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1 [PR I N C I P E s 

cCpéct comprifc fous ce ecnrc. Il peut y avok 
autant de fociétés différentes y que de fins 
pourlefquclles on peut fe réunir. 
II. 
On appelle ajfociés j ou membres , ceux 
^ui cpntradent la fociété. 
III. 
Il y a des fociétés fimples j dont les mem- 
bres font des individus , & des fociétés compo^ 
fées y dont les membres font d'autres fç- 
ciétcs, qui fe réuniffent par quelque lien 
d'afl'ociation. Dans ces dernières on fe propofc 
plufîeurs fins de concert ; & chaque fociété 
mnple, qui fait partie de la fociété compo- 
fée y conferyeieis fins particulières de fon inf- 
titution. 

IV- 
Tout membre d'une fociété eft obligé- de 
faire ce qui dépend de lui pour arriver au 
but commun de la fociété , & remplir fidè- 
lement les obligations particulières auxqueL' 
les il s'eft afTujetti. C'obligation qui lie les 
âfTociésèatre eux , efl de ceUes qu*09 nomme 
parfaites, 

Y. 
Par conféquent des afîbciés ont droit de 
contraindre leur cozSocié à fatisfaire à fes 
obligations , au cas qu'il refufe de le faire , 
:<ou qu'il fe montre négligent. La fociété entre 
pluneurs perfonnes donne ce droit à tous fur 
chacun , & la fociété entre deux perfon- 
nes donne ce droit réciproque à l'une fvi; 
i>utrc 
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Yi. 

Xes obligations & les droits des membres 
ffune fociété fc rédent & fe déterminent fur 
le bvit de cette fociété , &r fiir les conven- 
tions formelles qui ont été arrêtées en la for- 
mant. 

TIÎ. 

On appelle fûiue de la focittê £^% progrès 
non interrompus vers le but de fa deflination. 
Ainfi c*eft par Tidée de ce but que fe déter- 
mine celle du falut , qii*on peut appcller au- 
trement le hièn commun de la fociété. Tout 
afTocié ed obligé de pxocuter le bien commun 
de. la iociété de toutes fes forces , & de la 
inanicre qui «ft exprimée dans les conven- 
tions. 

VIII. 

\] obligation commune des aflbciés eft donc 
ctUc par laquelle ils doivent travaHllci de 
toutes leurs rorces au bien commun de la 
fociété , pout arriver âinû au but qu'elle 
fe propose. Mais X obligation propre de cha- 
<[ue anocié , c*eft de remplir les fôn^lions qui 
lui ont été*fpécialement impofées. Defortc 
que s*il n y a point eu de conventions parti- 
culières 9 Içs aflbciés ne foïit tenus qu'à l'obli- 
gation comrhune. 

Lorfqu il exifte des conventions particu- 
lières, qui ont détermina les fôn<àions de 
chacun , fi quelque afTocié trouve pourtant 
«ne occafion d'avancer le bien commun de 
ia fociété , en vaquant à quelque chofe qui 
ti'étoit pas comprife dans fes devoirs pro- 

Ai) 



4 PRINCIPES 

prcs , il cft obligé <îc la faire. Cela fait voi' 
que l'obligarion propre ne détruit pas entière- 
ment Tobligation commune ^ mais qu elle la 
laifTe fubfîllcr , autant qu elles font compa- 
tibles enfemble. 

X. 
Chaque afTocié doit avoir à coeur le faluc 
de la fociété , & pour y contribuer , faire noa 
feulement tout ce qu'il peut , mais encore 
engager, autant que cela dépend de lui, ceux 
qui £nt propres a y concourir , à le faire i 
ou ceux qui voudroient y apporter des obfta- 
clés, às'endéiifter, 

XL 
Il efl évident qu'aucun aflbcié ne doit rien 
négliger de ce qui convient au bien de la fo- 
ciété , & à plus forte raifon ne rien faire qui 
y foit contraire. Cette obligation bannit toute 
négligence > & y fubftitue Pattention & la di« 
ligence, 

XII. 
Un affocié ne fcauroit travailler à fon bien 
propre au préjudice de celui de la fociété » 
foit en lui faifant un tort réel , foit en ne fai- 
fant que le négliger. 

XIII. 
On appelle étranger à Tégard d'une fo- 
ciété , celui qui n*en efl pas membre. Le 
devoir des affociés ed d'empêcher qu aucun 
étranger ne nuife à la fociété , éc de le 
réunir contre ceifx qui voudroient le faire. 
Cette matière demande pourtant d'être trai- 
tée avec beaucoup de circonfpedtion. Une 
fociété n'eft pas autorifée à craverfcr lo^ 
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tntrcptifes d'un étranger , fous prétexte 
qu'elle en fouffre , que cela diminue fes 
profits , &c. il faut que fes droits reçoivent 
des atteintes formelles , pour qu elle puiflc 
agir de la forte. 

XIV. 

Des aflbciés ne doivent oas foufFrir que 
Tun d'entr'eux faHe des chofes contraires au 
bien de la fociété. 

XV. 

Quand une fociété a été fîmplemcnt con- 
tfaàée pour arriver à quelque but commua 
par des efforts réunis , tes obligations & les 
droits font les mêmes par rapport à tou5 les 
a/Fociés y mais fi Ton convient expreifémenc 
oue Tun d'entr'eux fc chargera de quelque 
tondion particulière, à laquelle les autres ne 
font pas adreints , ou jouira de quelque 
droit dont les autres ne font pas partici- 
pans , il y a alors différence d'obligations 8c 
de droits par rapport aux affociés. La première 
de ces fociétés le nomme égaie , la féconde 
inégale, 

XVI. 

Dans une fociété égale perfonne n'a de pré- 
rogatives ; l'un n'eft pas plus obligé , ou n'a 
•pas plus de droit que l'autre j ce qui eft per- 
mis , ou défendu à l'un , eft de même petmis 
ou défendu à l'autre. Ce que l'on appelle pas , 
rang , prééminence , n'y a aucun heu > en un 
mot il n'y a point d'Ordre auquel on foie nc- 
ceifairement aftreint. 

XVII. 

Dans une fociété inégale , il y a on > on 
A iij 
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its àroits , que de celui des avantages qu il 
procure au bien commun. Rien n*empêchc 
aufli qu'un atfocié , qui par-tout ailleurs a le 
pas & le rang fur les autres , foit le dernier 
dans la fociété. Encore une foi» tout eft arbi- 
traire à cet égard. 

XXII. 

Quand auelqu un eft reçu dans une fociété 
fur le pied ae fiicceifeur d'un autre qui avoir 
certains droits ou privilèges , il les acquiert p 
à moins qu'on ne détermine le contraire par 
des conventions particulières. 
XXIII. 

Ce qui fc régie dans une fociété en vue 
d'arriver à la fin qu'elle fe propofe , doit être 
réglé du commun confèntement des a/fociés. 
Des loriginc de la fociété ^ les articles qui 
en forment le plan, ne peuvent être arrétésr 
^e par ce conuntement commun ; & c'efl ce 
qui met tous les aâociés dans l'obliga- 
tion d'y conformer dans la fuit j leur con- 
duite. 

XXIV. 

On peut prendre le mot de fociété dans urt 
fens plus général encore que nous n'avons 
fait jufqu a préfent , pour toute multitude 
d'hommes qui fe réunit dans la vue d'arriver à 
un but commun. Toute fociété doit avoir fes 
loix , & elle a le droit de les faire , de les dé- 
truire y de les changer , & d'y en fubflituer 
de nouvelles. 

XXV. 

A proprement parler , les loîx font les 
moyens par lefquels la fociété arrive à la fin 

Air 
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qu'elle fe propofe. Amfî c*ctt de leur o&* 
Krvation qup dépend le falut de Ja fociét^ f 
& tous les aflbciés y étant intcrcfTés , ils 
ne doivent point foufïrir qu'aucun d'entr'eux 
iransgrclTc ces loix. La fociété a par confé- 
Quent le droit d'ajouter aux loix la fanâiotv 
des peines contre les transgrefleurs , ou de- 
décerner des récompcnfes à ceux qui les ob- 
fervcnt. Mais ces peines & ces récompen- 
fes doivent être réglées du confentemenr 
commua de tous les membres de la fo^- 
ciété. 

XXVI. 
On ne doit ajouter aux loix pour Canéïiott 
que des peines qui fuffifent pour arrêter le» 
transgrefleurs 5 on ne doit propofer que des 
récompenfes qui fuiEfent pour encourager les 
obfervateurs. Tout excès à Tun ou l'autre de 
ces égards ne pourroit qu'être ruineux pour I2 
fociécé. 

XXVII. 
Par rapport aux peines , chaque afTocié s'o- 
blige envers tout le corps de la fociété à les 
fubir , s'il vient à commettre quelque infrac- 
tion des loix , qui Ty expofe 5 & par rapport 
aux récompcnfes , tout le corps dé la fociété 
. s'oblige envers chaque membre à les lui ac- 
corder, s'il fait des aâions qui l'en rendent 
digne. En conféquence de ces engagcmens 
réciproques , il y a mérite de peine , & mérite 
de récompenfe. Le premier confîfte dans l'o- 
bligation de fubir la peine , & le fécond dans 
te droit d'exiger la recompenfe. 
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XXVIII. 

Quiconque cft reçu dans une fociété , pro* 
met d'en obfcrvcr les loix, & quand il ne le 
feroic pas cxprefTément , il cft ccnfé le faire 
t^^citemenc. Ainfi , dès le nâomcnt de fon en- 
uéc , il efl: chargé de l'obligation d'obferver 
les loix delà fociété. 

XXIX. 

lor(qn*il furvient quelque cas qui întéreHe 
la fociété , chacun de Tes membres a droit de 
déclarer fa volonté au fujet de ce qu'on doit 
£dre dans ce cas. Cette déclaration u nomme 
/uffrage » ou votum. 

XXX. 

chaque affocié a naturellement le droit de 
Toter , mais rien n*empécbe que des conven* 
dons particulières ne Tôtent a quelques-uns 9 
qui alors ne fçauroient fe l'arroger. 

Il y a vatum affirnutif & né'gatif, fuivant 

3a*on déclare vouloir ou ne pas vouloir ce 
ont il s*agit. Il y a unanimité & partage , fui* 
Tant que tous ceux qui votent font d'accord >. 
ou nelefbntpas. Ily a/'/ttr^ir/, lorfque le 
plus grand nombre dé fufirs^es fe réunident 
aunavis , & alors il y a minorité jaour les 
autres avis. Il y a parité, quand il U trouve 
autant de fufFrages d'un côté que de Taur- 

XXXII. 

Oh appelle affaire FaÛembl^e de tontes 

les adions qui u>nt requifes pour arriver à 

nn certain but. Celui-là eft au fait d'une 

sfikire> qui a l-idéc de toutes les aâions qoi^ 
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la compofent. Une affaire eft dite avoir Cott 
i/Tue , quand on eft parvenu au bue ; & ne 
ravoir pas, quand on a travaillé infro^ett* 
fement. 

xxxni.- 

Quand il y ^ divifion dans les fuf&ages , on^ 
appelle meilleurs ceux qui décident le fujet ca» 
queflion de la manière la plus conforme à la 
vérité. Pottr connoître quels font les meil- 
leurs y il faut les pefer ; mais c* eft ce qui eft: 
très^diâkile ^.chacun abondant ordinairemenr 
4ans fon fens ^ &.ne donnant dattentioo qu à^ 
fes propres idées. 

XXXIV. 

Lesconfultans font dits conclure ,.lorfqu'a* 
près avoir comparé les fuffragcs , ils déter» 
minent ce qui doit être fait , ou ne Tétre pas^ 
C'eft ce qu'ils expriment par une conclafion oi» 
fcntence , qui renferme ce à quoi ils ont con- 
clu. L'unanimité des faffrages conclut auffîtôc 
dnine manière décifive; Mais lorfqu* ils fonD 
partagés , ce ne font pas les meilleurs qui 
peuvent l'emporter y a caufe des difficulté» 
dbnt nous venons de parler. Chaque voix , 
ou fulËrage , eft donc cenfée valoir autant 
qu'une autre , & on fe. régie fur la plu^ 
ralité. 

XXXV; 

Cela étant , ceux qui contraient une fa* 
dété , ou qui y font reçus depuis qu'elle 
eft fçrméc , font cenfés convenir tacitement , 
s'ils ne l'ont pas fait expreffêment , que 
pour la décifioa des affaires il faut s'en 
.lapgoxter à la pluralité de& iuârages, dfl 
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naaaferc que ce qui cft ^éc parle plus grand 
nombre, fort regardé comme Tavis commun 
de toHs. 

XXXVI. 

Il ne fauroit y avoir de conclufîon dans la 
parité des fufeagcs ; par conféquent l'affaire 
dont il s'agit , refte au même état , & Ton n*y 
apporte ihcun changement. C*eft comme 
l'équilibre d'une balance. Il réfulte de là que 
la parité des fuf&ases eft en faveur du pof^ 
feueur, puifqu'elleiaifTe leschofes dans l'état 
ou elles étoient. 

XXXVII. 

Si tHie chofc peut demeurer dans l'état ou 
elle e(l , & que du défaut de conclufîon caufé 
par la parité des fufFrages , il s'enfuive qu'elle 
éoiVQ Y demeurer , l'affaire a eu fon i/Tue 3 
mais il s^agit d'une chofeqni ne purfle demeo-' 
rer dans l'état où elle eft y la parité de fufFra- > 

^s ne peut donner d'ilTue à l'affaire, & il faut 
terminer par quelque autre voie. On ap- 
pelle le premier de ces cas, Calculus Mihervd^ 
par allufion à une fable des Grecs. Il confîfte 
dans la décifîon d'une affaire par la parité de» 
fuffrages. 

xxxviir. 

Cela ne fauroit avoir lieu , quand deux per- 
fonnes prétendant à uâe chofe , ou à un droitr 
Û faut néceffairement accorder & conférer ce 
doat il s'agit à Fune des deux ; s'il y a autfanr 
de fuiïragcs pour l'une que pour l'autre , l'af^ 
faire n*a point d'iflue. 

XXXIX. 
iocfqi»'oa compte le» voir, on ne fçaurotè: 

Avi 
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mettre enfemble que celles qui font parfaite* 
ment les mêmes. Dés qu'il y a quelques dé« 
terminations qui varient « ce font des voir 
difSrentes. 

XL. 
Ne s*agît-il que d'une feule perfonne , à qui 
il faudroit accorder une certaine chofe , s'il y 
a parité de voix , les uns accordant plus , les 
autres moins , TafFaire ne fauroit être décidée. 
De même , s'il falloit punir quelqu'un , Se 
^u'il y eût parité de fuffrages à décerner 
es peines différentes , on ne pourroit arriver 
par ce moyen à une décifion. Il en eft de 
même de toute charge qu'on voudroit inw 
pofer» 

XU. 
Si les voix ont été recueillies pour faire 
Quelque partage , & qu'il y ait eu parité pour 
former des portions de quantités diverfcs , 
ou pour adigner à des perfonnes différentes^ 
jes portions de quantité égale j on ne fçau- 
xoit arrivera la decifîon de l'affaire par cette 
voie. 

XLH. 
On ne (aurott réunir des avis qui ne font' 
.pas les mêmes , pour produire par cette réu- 
nion parité^ ou pluralité. Par exemple. Ci trqi^ 
Juges condamnent à mort , deux à l'amende , 
^deuxaubanniffemcnt y ces quatre dcrnkrs 
fuârages ne fauroient être réunis* pour former 
Mt pluralité. 

XLIII. 
Quand on ne peut amener les fuffrages h 
/«ne pluralité décidée^ il. faut fuivre l'avis 
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contre lequel ii y a le moins de voix. Ceux qui 
£oncraâent une fociété y doivent même con- 
venir eotif eux qu'on prendra ce parti au défaut 
^e la pluralité 5 & quand même ils n*en con« 
viendroient pas expreiTément , ils font cenfés^ 
f avoir fait tacitement. 

XLIV. 
Lorfqu*une a&ire eft de nature- à ne pou^ 
voir demeurer dans i*indéci(ion , & qu'on* 
ne peut la terminer par la voie des fufTra- 
ges, il &ut, au cas que la décifîon fouffre 
quelque retajxlement , recommencer la dé- 
fibération & recueillir de nouveau le» 
voix , jufqu'à ce qu*on arrive à une con« 
dufion. 

XLV. 
Le fort eft la dernière reflburcc 5 & quand' 
toute autre voie eft infruâucufe pourdéci* 
^er' une affaire qui ne fauroit refter dans 
i^indécifion , il eft permis d'y avoir recours*- 
Que s'il y avoir parité de Coït , on réitéra 
jufqu'àce qu'elle ce/Te. 

XLVI. 
Enfuppofant des cas où le fort même fcroir 
interdit^ ilfaudroit recourir aux probabilités 
physiques ou morales* ^ & décider Ta f&irc en? 
«onféquence^ • 

XLVIT. 
On appelle fuffrage décifif celui qui fait 
pencher la balance, & change la parité enr 
pluralité. Le fort produit cet effet , lor(^ 
quon y a recours. Misiis il eft audî naturel- 
lement permis d'accorder à l'un de ceux qui 
moSL f0ia à la délibécatiaQ , ou m^e à utt 
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tiers , le droit de rendre un (bfFrage décifîf. Oii 
peut régler dans une fociété que run desa/To- 
ciés aura un CufftSLgc décifîf , ou à perpétuité, 
ou pour un certain tems 5 on peut même éta- 
blir que ce fufFrage décifîf fera un droit am- 
bulatoire , qui paflera fucceffivement d'ua 
afTocié à l'autre. Lequel de ces arrangemens 
^*on ait permis , toute affaire terminée par 
IsL voie du fufFrage décifif efl dûement ter- 
jninée. 

XLVIII. 

Tout dépendant des conventions , on peut 
encore régler que , dans certaines affaires att 
moins y on ne pourra rien conclure fans Tuna^ 
nimité , ou bien qu'il faudra un certain nom** 
bre déterminé de voix. 

XLIX. 

Si l'un de ceux qui ont droit de voter 
s*abfente , & qu'ayant été invité à la délibé^ 
ration , il n'ait cnargé perfonne de fon fuf- 
.feage ; ou bie», fi étant préfcnt il refufc de 
donner fa voix , on n'a aucun, égard à lui 
dans le compte des fuf&ages. Mais il peut 
être ftatué qu'aucune affaire ne fera ain- 
.due, à moins qu'il n'y ait un certain nom- 
bre de préfens , ou même que tous n'aflît 
tent à la délibération , & alors toute réfo- 
lution prife par une aflcmblée incomplettc 
eit nuUe. 

L. 

Tant qu'il n'y a rien de décidé , une per- 
fonne qui a déjà donné fon fufFrage, peut 
le changer, & le ranger à quelqu'autre avis. 
.Cela £aiL voir qu'il eft à propos que ceux 
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qui opinent, expriment les raifbns qui dé^ 
cerminciit leurs opinions. 
LI. 

Une coQclu&Mi décidée ne peut plus étrtf 
changée que du confentement unanime do 
ceux qui l'ont formée s & même fî un tiers 
avoit acquis quelque droit par là y ce con- 
fentement unanime ne pourroit lui porte» 
préjudice. 

LII. 

Une chofe ayant été décidée à la pluralité 
des voix , l'avis qui étoile appuyé du moindre 
nombre, de fufirages ne peut être préféré , à 
moins que tous ceux qui avoient formé la 
pluralité, ne changent d'opinion , & n'acce^ 
aent à cet. avis. 

LUI.. 

Quand on recueilleles avis yi^ faut laifTef 
à chacun la liberté de dire le Hen fuivanc 
iès> véritables ^ntimens ,. & celui qui em« 

{)cche quelqu'un de jouir de cette liberté , 
ui fait injure. Il eft évident d'ailleurs qu'il 
faut un certain ordre ; que tout le monde ne- 
doit pas parler à la fois-, mais qu'il fiut in« 
terrogcr fucce/Hvement chacun de ceux qui 
ont dtâit do voter. 

LIY.. 
La pluralité n'eft concluante qu'après qu^ 
chacun a dit Ton avis. On ne fauroit imputer 
à' ceux, qui' ont été d'avis- contraire les con- 
féquences de ce qui eft décidé à. la pluralité 
des voix^ 

LV. 
SI donsi une fociété. quelqu'un conuibu^ 
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l^lus que les autres , la valeur de Ton fuf&a- 
ge doit naturellement être eftimée dans la 
proportion de ce qu'il contribue. Oa bien > 
fi tous nepanicipenc pas également à l'af- 
£aire qui fait le fonds même de la (bciétë i 
Teftimation des fuffrages doit «cre réglée 
en raifon de ce que cbacim a de part à ce 
fends. 

LVI. 

Nous avons vu que celui qui fuccéde à un 
autre dans une (bcieté y entre dans toutes fcs 
obligations. Nous^ ajoutons qu'en eénéral il 
eneltdc mémedâ quiconque prend la place 
d'une perfbnne morale. 

LVII. 

Aucun des affociés n a droit de s*oppo(ér h 
ce qui a été réglé à la pluralité des voix : mais 
s'il ed réglé qu'on ne puiffe conclure que dans 
k cas d'unanimité , un (eul par Ton oppofîtion 
peut annuller tout ce que les autres voudroicnt 
décider. 

LVIIT. 

On appelle conclufion ^ ou décifion iégi^ 
time »jiifi^ > celk qui eft conforme aux loix 
de la (ociété dans laquelle elle a été formée. 
Perfonne ne fauroit s'oppofer à une décifioiv 
légitime , & l'on ne doit pas fouf&irque per- 
fonne le fafle. 

LIX. 

Il faut conférer à quelqu'un le droit dé 
jsropofcr les matières qui doivent étr^ mifcs 
en délibération , de recueillir les voix , & 
de drefTer la conclufion ou fentence. Quand 
«n a chargé quelqu'un de ce ÙÀn ^ . quiconque 
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a quelque propofîtion à faire , doits'adre/Ier à 
lui , & le prier de la mettre fur le tapis. Et au 
cas qu'il efluyât un refus, il eft naturellement 
en droit d'en appeller à îa fociété entière, afin 

3u*eUe juge & décide fî la chofe en queilioa 
oit être propofée , ou non. 
LX. 
La concorde cft Tidcntité des féntimens \ 
\z difcorde y leur diverfité. Il y a concorde 
Ibit dans l'unanimitë , foitdans la pluralité , 
Iori[que ceux qui ont été d*avis différcns ne 
laiflcnt pas d*acquicfcer conformément aux 
loix de la focicte ,• à ce que le plus grand 
nombre décide. Mais il y a diCcorde , lorf- 
que les alTociés contreviennent aux loix , 
& refufent de fe foumettrc à la pluralité , 
fluoiqu'il (bit réglé qu'elle eft fuffifante pour 
décider. La concorde doit régner dans les 
Sociétés > & elle en cft le plus ferme fou^ , 
tien. 

LXI. 
Quand les forces d'un feul ne fufïifent pas 
pour arriver à un but décidé , il faut contrac- 
ter ^ts (bciétés. La nature elle-même nous 
y invite y 6c nous en trace la route, ayant 
véritablement formé les hommes pour la fo« 
ciété. 

LXIL 
11 n'eft permis à perfonne de mener une 
vie entièrement folitairc , de vivre entière- 
ment pour (bi-méme , & non pour les autres. 
Tous les hommes Cent naturellement obli- 
gés à fe prêter des fecours réciproques , & 
a réunir leurs forces pour fe procurer les 
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biens qui leur conviennent , &' fe délivrer 
*dcs maux auxquels ils pourroibnt être ex^ 
pofés. 

LXIII. 
On appelle fociété naturelle , eelle que \x 
nature a mife entre tous les hommes. On 
lui donne auffi le nom de grande fociété , 
parce quelle cmbrafTe tout dans Ton en- 
ceinte. 

LXIV. 
Tout ce qui répugne à cette grande focictc 
<ft contraire au droit naturel j & tout ce qui 
lui convient , & (ert à fa confervation , c(l 
conforme à ce droit. 

LXV. 
Le but de la fociété naturelle , c'eft qu« 
les hommes s'aident réciproquement , & 
avancent la perfeâion de leur état. £t dans 
toute fociété particulière , ceux qui en font 
' fliembres (ont obligés à fe donner tous lc« 
fecoucs réciproques qui concernent les cho- 
fes néceflaires pour arriver au but de cette 
fociété. 

LXVI. 
Tous les hommes doivent vivre dans la 
concorde, ta difcorde eft défendue par la 
foi nàtureire , & perfonnc par conféquent 
ne doit rien faire qui foit propre à l'exciter. 
LXVII. 
Dans ce qui regarde les intérêts de la 
grande fociété naturelle , tous les hommes 
doivent être unanimes , s'accorder à vouloir 
ou à ne pas vouloir les mêmes chofes. 
Chacua d'eux a le droit de ne pas fouffrix 
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•[a^ln autre fa/Te des chofes contraires au bien 
commun de cette grande fociété. 
LXVIII. 
Dans! la grande fociété naturelle tous Ie$ 
Bommes font égaux , perfonne n'a de préro* 

fative s ce qui efl: permis ou défendu à l'un y 
eft de même à l'autre. 

LXIX. 
Toute foTciété eft illicite , dès qu elle si 
une fin illicite j au lieu que fi k fin eft com- 
mandée , ou feulement licite , la fociécé t(k 
hcice; 

LXX. 
Il n'eflt pas^ permis d'employer des moyens 
niicites pour arriver à une fin licite ; ,&c 
forfque quelque (bciété agit ainfi, l'innocence 
de fon but n'empêche pas qu'elle ne devienne^ 
illicite. 

LXXI. 
Dès qu^une fociété eft illicite , il ne peut e^ 
réfulter aucun droit, ni aucune obligation. 
Les membres d'une (cmblable fociété ne font 
pas des aflbciés proprement dits 5 ce n'eft 
quutu^ bande de (célérats. Le ferment même , 
quand il intervicndroit pour les lier , ne pro* 
auir(Ht aucune obligation. 
LXXII. 
Une fociété eft injufte, quand elle a une 
fin contraire au droit de quelqu'un. Il eil; 
aifé de fentir la différence entre illicite Se 
injufte , là première de ces idées eft plus gêné-» 
raie : toute fociété illicite n'eft pas pour cebi^ 
xniuftc^ 
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LXXIII. 

Une fociét^ eff confîderée comme une 
feule perfbnne ; & fous ce point de vue ^ 
tout ee que la loi de nature enfcigne des de- 
voirs envers foi-méme , c(k applicable aux 
fociétés , od chaque membre , en travaillant 
pour le but de la fociétë , travaille pour foi- 
méme. 

LXXIV. 

Toute fociété , de même que tout parti- 
culier , eft obligée à Ce perfeélionner elle & 
fon état , & à éviter tout ce qui tend à Ton 
imperfeâxon , à plus forte raifon tout ce qui 
peut caufer fa ruine & fa perte.^ Elle a par- 
conféquent le droit de fe défendre contre 
tous ceux qui voudroient lui caufer quelque 
dommage. 

LXXV. 

La liberté eft un privilège naturel , qui 
convient à toute fociété. Il doit lui être 
permis, tant qu'elle ne fait rien contre le 
droit d*autrui, de fuivre fon propre jugement 
dans h détermination de fes avions. Ainfi 
plufîeurs fociétés difFércntes doivent é^c re- 
jgardées comme autant de perfonnes fîngulie- 
res y qui vivent dans Tétat naturel. 
LXXVI. 
Dans une fociété fimple la liberté des aflb- 
ciés eft reftreinte par rapport aux adions qui 
fegardent le but de là fociété. Et dans une 
fociété comoofZe , la liberté des fociétés (im- 
pies qui la forment eft pareillement reftreinte 
par rapport aux aélions requifes pour anivcr 
u but de la fociété compoféc* 
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LXXVII. 
Lapcrfedion d'une fociété confîftc danf 
fon aptitude à atteindre le but qu'elle fe 
propofe. Et cette aptitude doit être efti- 
méc pat le degré fuffifant des forces que 
les aSbciés reunKTent pour arrivex à ce 
but, 

LXXVIII. 
Tout membre d'une focicté doit non- 
feulement travailler à fe rendre lui-même 
tous les jours plus propre à remplir les vûe$ 
de la fdciété 5 mais encore il doit donner 
les foins qui dépendent de lui , à rendre les 
mêmes ofhces aux autres , & en général à 
avancer les progrès du corps auquel il ap- 
partient. 

LXXIX. 
Pour former une fociété , il faut un certain 
nombre de perfonnes proportionné au bac 
qu'elle fe propofe , & qui foient douées des 
qualités qui y conviennent. 
LXXX. 
Quand il y a diverfes fociétés , dont les 
fins ne font pas contraires, & que quelqu'un 
fe fent des forces fufîifantcs pour travailler 
conjointement à ces différentes fins , il lui eft 
permis d'entrer dans ces fociétés ; mais il ne 
doit pas le faire , dès que fcs forces fout in« 
fuffifantes. 

LXXXI. 

On appelle dommage dans une fociété ^ 

ce qui arrive de contraire à la fin qu'elle fc 

propofe. Aucun aiTocic ne doit caufcr du 

dommage à fa fociété 5 & Vil le lait vo^ 
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lontairemenc , ou même par (Impie faute, il^ 
obligé de le réparer. 

LXXXIL 

Perfonne ne doit être reçu dans une fociété 
que du confcntement commun de ceux <^ui Ja 
compofent. 

LXXXIII. 

On appcUe /ôci/r^ à tems , celle qui n'eft 
contradlée que pour un certain tems , gsl 
dont la fin cciTe lorfqu'un certain tems cfjb 
iifcoulé , ou dans laquelle il s'agit d'une 
cliofc qui ne peut ou ne doit arriver qu'une 
fois. Une femblable fociété expire , lorfguc 
le tems pour lequel elle a été contraftéc 
«ft fini , ou que le but qu'on «*y propofoit 
cxifte. 

LXXXIV. 
' Au contraire une fociété perpituelfe cft 
telle qui efl contradlée pouroine nn qui dui^ 
toujours. 

LXXXV. 

Toute fociété , quoique perpétuelle, périt 
jparta mort des membres qui la compofent, 
ou même lorfqu'il n'en rcfte pas affcz pour le 
"but de fonînftitution. 

LXXXVI. 
* Toute fociété, perpétuelle ou à tems;i 
peut être rompue , du commun cbnfentement 
de tous les aUociés , dès qu'ils le jugent à 
propos. Et en général tout cas qui détruit le 
motif de Taifociation , détruit par là même 
4a fociété. 

LXXXVII. 
' Il n*eft pas pernûs de quitter une £octiii 
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im dommage des autres afTociés ; mais dès 
qu'ils n'y ont abfolument aucun intérêt , on 
peut le faire. Cependant on a le même droic 
dans le premier cas , en fubftituant à fa place 
quelqu'un qui convînt également , à moins 
qu'il n'ait été cxpreffément déterminé qu'on 
ne pourra quitter la fociété que du comiQua 
confentement des a/fbciés. 
LXXXVIII. 
Un a/Tocié qui prévoit que la fociété va de- 
venir ruineufe , cft en droit d'y renoncer. Il 
en eftde même , s'il furvient quelque cas qiâ 
mette un afTocié hors d'état de concourir en 
quoi que ce foit au but de la fociété. Mais ré- 
ciproquement la fociété eft en droit d'exclure 
de fon corps quiconque refufe de remplir ce 
à quoi il eft obligé par fes engagemens. Elle 
peut traiter de même tout afiocié qui prétend 
dominer , ôc qui veut que tout £c faffe à fa 
&ntaifie. 

LXXXIX. 
Le droit de déterminer les adions libres 
i'un autre y s'appelle empire. Naturelle- 
ment perfonne ne peut s'arroger d'empire 
ùit un autre malgré lui. Ainfi l'empire fur 
quelqu*4in ne s'acquiert qu'en vertu de foa 
confentement ^ ou exprès , ou préfumé y ou 
tacite. 

XC. 
L'empire emporte le droit d'obliger un 
autre à déterminer fes adions libres d'une 
telle manière , & non autrement. A ce droit 
cft joint celui de forcer par des peines ceux 
<]ai ne .veulent pas déterminer ainû leurs 
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a<^ioos y ou de les y encourager par dtf 
lécompenfes. Ainfi Tempire , à propremeac 
parler , confîfte dans le droit fur les aâions 
d'aucrui. 

XCI. 

Uempire eft une puiiTance , & celui qui 
y eft fournis , eft dit fujet. Naturellement 
pcrfonnc n eft fujet d'un autre , ni ne peut 
être rendu tel malgré lui. 
XCII. 

Tout fujet eft obligé de régler fes actions 
fur la volonté de celui qui a droit de lui 
commander , & la promptitude avec laquelle 
il le fait , porte le nom d*ohéijfance ; au 
lieu que le refos de le faire eft dit défobéif- 
fance» 

XCIII. 

Un fujet n a point de liberté par rapport 
aux avions fur lefcjuellcs celui qui comman- 
de a droit , & celui qui fe fonmet à un autre 
renonce par conféqucnt à fa liberté par rap- 
port aux aélions fur lefquelles il accorde ce 
droit. 

XCIV. 

Le droit que le corps d'une fociété a 
fur chacun des membres eft un empire, & 
tout empire naît de l'état de fociété: mais 
il ne fauroit être étendu au-delà des aérions' 
qui fe rapportent au but de la fociété. Ainfi 
on a dans ce but une régie par laquelle on 
peut juger fi l'empire eft légitimement 
exercé. 

XCV. 

Dans une fociété , le corps entier peaç 

fc 
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fc réfcrvcr l'einpire , ou bien il peut le con- 
férer, foie à un feul, fbit à quelques-uns 
d'entre les membres. Elle peut même le dé- 
férer à un Etranger. 

XCVI. 
L*ezercice de Tempire fc nomme Gouver^ 
fument. Et celui auquel il efl* conféré eft dit 
gouverneur, ou chef de la fociété. Quand' 
une fociécé fe réferve l'empire , elle fe 
gouverne clic - même j fînon elle eft gou- 
vernée par un autre , ou par quelques au- 
tres. 

XCVII. 

Suand une fociété transfère Tempire à 
qu'un , il dépend d'elle de le £aire aux 
conditions qu'elle juge à propos > d'une ma- 
nière révocable , ou irrévocable ^ pour un 
certain tems , ou pour toute la vie 5 comme 
tranfmiflîble , ou non traufmiflible; avec une' 
autorité limitée , ou illimitée > & cela fur 
toutes les parties du gouvernement , ou 
quelques-unes en étant exceptées. Le droit du 
chef de la fociété n eft fondé que fur cette 
conceflîon originaire , fur la volonté qu'a ea 
& qu'a témoigaé la fociété , en fe donnant 
un chef. 

XCVIII. 
La fociété a pareillement le droit de drcf- 
fer les loix conformément auxquelles Tem- 
pire doit être exercé 5 & celui auquel l'empire 
eft déféré , fe trouve dans l'obligation d'ob- 
ferver ces loix. On les nomme Loix fondée* 
mentales de la fociété. 

Tome m. B 
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Tous les membres d*unc fociétë font obli- 
gés d'obéir à celui qui en a été établi chef; 
mais s'il venoit à commander des chofes 
^ui fuffcnt contraires à la loi naturelle , ou 
aux loix fondamentales de la fociété , ou 
-qu'il voulût exercer fon autorité par rapport 
à des chofes qui ne fe rapportent pas a la 
fociété 5 on eft difpenfé de l'obéiflancc. 
Cependant fi les fujets vouloient s*aftreindrc 
à Me femblables chofes, excepté celles qui 
répugnent à la Loi Naturelle y cela leur cil 
pçrmis. 

C 

Ce qui a été fait par un membre d'une fj^ 
ciété 5 fans que les autres y ayent eu aucune 
part , ou qu'ils Tayent ratifié dans la fuite , 
.ne peut pas être imputé à toute la fociété 5 oa 
ne peut même imputer une chofe réfolue à la 
pluralité des voix , à ceux qui n'ont pas ét^ 
de cet avis. 

a. 

Une focîété entière peut contraéter de 
obligations à Tégard de certaines perfonnes > 
ou de certaines autres fociétés 5 & elle peu* 
auflî acquérir des droits fur des perfonnes > 
QU des fociétés, D'où il réfulte q^'en géné- 
ral , une fociété peut faire des accords , ou 
traités. 

CIL 
Ces accords , on traités étant une fois 
faît« , les fociétés font dans l'obligation de 
les obferver 5 & leur cas ne diflférc en riea 
de celui des particuliers. 
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Ouand la fociété a accordé quelque droit à 
xin étranger , & que l'un de fes membres veut 
troubler TeTercice de ce droit , la fociété a 
droit de Ten empêcher. • 
CIV. 

Lorfqtfune fociété s*eft chargée par traite 
du foin de quelque a£fàire , elle doit apport 
ter tous fes foins & toute fa diligence a ea 
procurer Texécutioa j & fî elle fe rend cou- 
pable de négligence , la faute lui eft impu* 
taibku 

CHAPITRE IL 
Ve la fociété conjugale ^ ou du mariage. > 

I. 

LA nature a rendu les hommes propres à 
procréer lignée , & leur a donné en même 
temps , tout comme aux animaux , l'inflind , 
ou défit d'y vaquer. C'eft donc une chofe 
conforme au droit naturel , que cette procréa- 
won. 

IL 
La loi naturelle veut même que tous les 
hommes procréent , & elle ne leur permet 
le commerce du fexe que dans cette vue «• 
tout autre genre de commerce y qui n'a 
Gue le plaifîr pour objet , efjt nacurellemenc 
JliicitQ» 
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IIL 
Le commerce avec une pcrfonne de mau- 
vaifevie, porte le nom à^ fornication. Les 
lieux & les perfonnes qui ont du rapport à 
ce commerce , font délignés dans la focié- 
eé y par des noms qu'il n eCl pas nécefTaire de 
lapporter ici. Tout cela elt naturellement 
illicite 5 & à plus forte raifon ces commerces, 
contre nature , quon nomme fodomU & 
jpêdéraftie. 

IV. 
Tout ade employé dans le commerce 
charnel , eft illicite , des qu ils ne fe rap- 

Îiorte qu'au ^plaifir. Encore plus ceux par 
efquels chaque fcxe à part fe fouille par 
mollefTe. 

V. 
On appelle lafdfs tous les ades du plaifîr 
^ui accompagne le commerce charnel , lorf- 
qu ils ne fe rapportent pas au but de la géné- 
ration. Les paroles qui excitent & favorifent 
^cs a^es , font dites de même lafcives y & 
tant les ades que les paroles , font au rang 
des chofes illicites. 

VL 
La ckûfieti eft cette vertu \ par laquelle 
nous ne recherchons le commerce charnel que 
dans le deffein de procréer lignée. Elle eft op- 
{>ofée à tous les vices honteux dont nous 
avons fait Ténumération , & elle bannit toute 
• aftion & toute parole lafcivc. 
VIL 
Un enfant qui vient au monde , a befoin 
des fecours d'autrui. Sans eux il périroit 
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tn naiflant , fans eux il fcroit privé de l'cdu- 
cation , & de tous les moyens non-fculemenc 
de fe perfectionner , mais même de Te confer- 
ter. 

Vin. . 

Le fobs que Ton donne à un enfant, 
depuis fa naiflance jufqu'à ce qvCil foit en étac 
de fe conduire par lui-même , font compris 
fous le nom général d'éducation. Elle eft 
d'une nécefiité indi(penfable. 
IX. 

La nature a mis dans les hommes , âufll^ 
bien que dans les animaux brutes , un pan- 
chant naturel pour leur lignée ', mais dans 
les animaux il ne dure qu'au/H long-tems 
que les befoins durent , au lieu que dans les 
hommes il n'a point d'autres bornes que la 
vie. 

X. 

le but de la nature , en impriitiant cet 
amour dans le cœur des parens , a été de 
procurer aux enfans Téducation dont ils ont 
Defoin i & par conféqueiit cette éducation eft 
un devoir fondé dans la nature ^ qui convient 
à tous les hommes fans exception , & qui eft 
inféparabîc de la génération. 

Dieu veut la propagation du genre humain^ 
& par une fuite néceiiaire l'éducation , qui en 
eft inféparable. 

XII. 
On appelle commerce vague , concubitus 
promifcuus , ce qui arrive lorfqu'une femme 
reçoit tout homme qui veut avoir habitude 

B iij 
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charnelle avec elle. Ce coiiimcrce n eft poîar 
une voie convenable pour la propagation 
du genre humain , parce que l'éducation Te 
trouve alors féparée. 11 n*y a que des fo- 
ciétés réglées entre mâles & femelles , qui 
puiffent procurer aux enfans l'avantage d'être 
élevés. 

XIII. 

Ces fociétés s'appellent yô^/Vr/j conjugales, 
OVL mariages; & elles confident dans un ac- 
cord entre le mâle & la femelle pour procréer 
lignée & l'élever. 

XIV. 

Il réfulte de- là que ceux qui ne font pas 
en état de procréer des enfans , ou de les éle- 
ver 5 ne doivent point fe marier. Cela donne 
également l'exclufîon à ceux qui font dans un 
âge trop tendre , & à ceux qui font accablés 
d'années , comme en général à tous ceux que 
quelque défaut corporel rend inhabiles à la 
génération. 

AV. 

On appelle âge de puberté , celui auquel les 
perfonnes des deux fexes fe trouvent habiles 
a la génération. Celles qui n'ont pas encore 
atteint cet. âge , font dites impubères , & la 
loi naturelle ne leur permet pas de contrader 
mariage. 

XVL 

Les eunuques , ou cnâtrés , les femmes 
dont la conformation eft défedèueufe , les 
perfonnes froides , c*eft-à-dire , entièrement 
deftituées de tout défît charnel , toutes celles 
en un mot qui ont des caufes dlmpuiffancc » 
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ùa de ftérilité y ne fçauroicnt contraâer de 
Ifuhage^ 

XVII- . 

On appelle hermaphrodites Its individus 
qui réunifTent les deux fexes. Quand il y a 
un des ff.xes qui prévaut ^ de manière à laifTer 
à rhermaphrodice le pouvoir généracif , il 
peut fe marier & faire les fondions de ce fexCr 

XVIII. ^ 

On âppefte polygamie le mariage d'une pcr- ~ 
Tonne avec plufieurs autres. Il efl clair q.u*une 
femme ne doit point époufer pluûeurs ma- 
ris 5 la génération & réducation v répugnent 
également : ainfi la polyandrie cft illicite. 
^ XIX. 

La commnnauté des femmes eU: un droit ^ 
mais un droit purement feint , par lequel on 
fuppofe que tous les hommes feroient autori- 
fés à habiter d'une manière vague avec toute» 
les femmes , pour procréer lignée. Cette 
communauté eft illicite ; car elle cft incompa- 
tible avec cet amour naturel des parens pour 
leurs enfans , qui efl: la bafe de l'éducation^ 
Ainfi ce n'eft pas un droit , c'eft une fraie 
kcence. 

XX. 
^ La communication des femmes eft un^accord 
par lequel plufîeurs hommes conviendroient 
entr'eux de mettre leurs femmes en commun. 
Elle répugne aufll au droit naturel , puif- 
qu'an pareil accord ne peut avoir en vue que 
la volupté. 

xxr. 

Il n'eft point non plus naturellement per^ 
B iv . 



31 PRINCIPES 

mis de prêter fa femme à un autre , à conSi^ 
tion que l'enfant qui naîtra foit au préteur 
ou à l'emprunteur j ni en général , qu'une 
femme , fut-ce du confentement dé fon mari ^ 
accorde Tufage de fon corps à d'autres qu'à 
lui. 

XXII. 
On met en qucftion , fi la polygamie eftr 
naturellement permife, dans la vue de propa- 
ger le genre humam. Mais il efl: aifé de fe 
convaincre qu'elle eft illicite , foit en confi- 
dérant qu elle n*a guéres d'autre objet dans 
ceux qui y ont recours que la leule volupté ; 
foit en s'afiiirant, comme on peut le taire 
par l'expérience , que la monogamie fuffit 
abondamment pour la propagation du genre 
humain , & quû les Etats ou la polygamie eft 
en vogue , (ont moins peuplés que les autres. 
Au moins peut-i^n pofer pour régie , que qui- 
conque prend plufieurs femmes , dans la feule 
vue de la volupté , ou fans être en état de 
donner l'éducation aux enfans qui pour- 
ïoient en provenir, tombe dans une polyga- 
mie illicite. 

XXIII. 
La monogamie convient donc aux prin- 
cipes & au droit de la nature , & nous 
fommes obligés de lui donner la préférence. 
Il eft vrai qu'à la rigueur la polygamie ne 
lépugneroit pas à la loi naturelle , fi les 
hommes étoient bien maîtres d'eux-mêmes 
dans le fens moral , c'eft - à - dire , que les 
fens , l'imagination , & les partions n'euf- 
fent pas fur eux l'empire qu'ils y exercent j 
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niais dans l*état oii ils fe trouvent aiftuclle- 
anenty otl ne peut pas leur fuppofer cet cm- 
«pire moral fur eux -mêmes , & par confé- 
jqaeqt les regarder comme capables d'uoft 
polygamie licite. 

XXIV. 

Outre <:&ladeis obrervations incooteftablet 
fur la proportion des deux fexes dans le 
aaonde , prouvent qu'il feroit même impoflî- 
hic que ctiaque homme put avoir deux fem-^ 
j&es , à plus fone raifon plufîeurs. Car pour 
1000 garçons il ne naît ordinairement que 
1010 nlles. Concluons donc que le mariage 
tntre un mâle & une femelle eft le feul qui 
foit naturellement licite. 
XXV. 

On appelle ^poux ceux qui ont contra^é 
«nfemble la fociété du mariage. Les épouk: 
le promettent réciproquement de s'accorder 
l'un à Tautre , excluuvement à tout autre » 
l'afage de leur corps pour k génération^ 
Se de concourir à l'éducation des enfans qui' 
leur naîtront. Ainfi la femme transfère aiï 
mari , & k mari à la ftmme un droit fur 
ion corps , relativement aux couvres de la^ 
génération. Et fi l'un ou l'autre des épour 
accorde, ce droit à quelqu'un ,. il viole uxv 
«Iroit parfait* 

XXVI. 

Mais k mari ne doit à la femme ,. & far. 

femme an mari , Tufage du corps que pour 

kt génération ; & tout autre ufagt, qui n'it 

. four but que des voluptés étrangères à l'adr 

ic h génération ^ n'eft point obligatoire.. 
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XXVII. 

Cet ufagé du corps requis pour la généra«i 
tion 5 fc nomme le devoir conjugal. EtTunion 
du corps employée pour cet effet , la- copula»^ 
tion charnelle. 

XXVIII. 

Celui des époux qur refîife le devoît con- 
jugal à l'autre , viole une obligation , & 
par conféquent pèche. Mais ce n*eft point 
pécher, que de rcfufer de fe prêter à tout 
ade impur , difiérent de celui de la géné- 
ration. 

XXIX. 

Cèft un adle illicite que d'avoir affaire à 
une femme morte , fut-ce la (îenne propre. 
XXX. 

On appelle foi conjugale la confiante vo- 
lonté qu'ont lies époux de remplir l'engage-^ 
ment qu'ils ont contradé en fe mariant , de 
n'accorder à aucun autre Tufage de leurs 
corps pour la génération. Ainfî celui des 
deux qui donne cet ufâge à d'autres , viole 
la foi conjugale. 

XXXI. 

Oa appelle adultère Tufagc qu'une per^^ 
fonne mariée accorde de fon corps à une 
autre , foit matiée , foit l&re; Mais il eft dit 
fimple , lorfque l'une des pcrfonnes n'efl pas 
mariée 5 ^.double ^ quand elles le fout toutes 
. dçux. Cependant la^ communication ou le 
prêt des femmes n'cft pas un adultère , parce 
que le coRfentement mutuel des époux y in* 
tervient , quoique d'aillcuis ce foie un mart- 
ché illicite*. 
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XXXII. 

Celui qoi commet un adultère âvec It 
femme d'autrui y fait injure au mari de cette 
femme s & celle qui commet adultère avec 
le mari d*iyie autre femme , fait injur» à cette 
femme, . • 

XXXIII. 
Avoir affaire à fa propre femme , en la 
prenant pouir une autre y c'efl commettre 
adultère -y mais avoir affaire à la femme d' au- 
trui ,ïàns fçavoir qu'elle cft mariée , ce ft'eft 
pas en commettre un. 

XXXIV. : 
Là od la cdsnmunautéi des fqmmes eft id^ 
troduite , il ne fgaucoit y avoir d'adultéré. 
XXXV. 
ta jaloufie en général eft cette paflion 
qui nous attrifte de ce qu'un autfe jouit de 
l'objet' àt nos déftrs. Dans l'étÀ conjugal» 
. c'eit le chagrin que reflcnt un des époat ; it 
ce que l'autre violé la foi conjugale y on a in- 
tention de la yioler. Cette paâ[u>n ne fçaurott 
non plus fubdfter avec la communauté des 
femmes. 

xxxvr. 

La jaloufie a fa fbiirce dans la nature méme^ 

. 2c s'accorde parconféquem: avee le <irôi& 

natureL . ; .' " 

..XXXVIL-- •-■•■•■■ " ' 

On appelle Y(yACttii7t€j les fehimes avec lèf- 

quelles un maria> commerce , outre la fîeniie 

propre.' Et le concubinage efb un accord qu*i|a 

mari fait avec d'autres femmes que la fienne», 

{am jiei^açppcdex Tufage dé fon «orps.i^Ccc 

Bvi 
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accord eft illicite , & ne diiFére point de Ta*^ 
dulcére. 

XXXVIII. 
On appelle corruption (fiuprum ) le com-^ 
œerce avec aneperibnne libre , foie fille , foie 
▼cuve y qui n*eft pas une proilttuéc. Ily a cof- 
ruption volontaire , à laquelle la femme con- 
fent s & corruption violent t ^ on viol ^ lorfque 
le mâle y employé la force. L'une & Tautre 
Xont illicites » mais la deraiere ne f^^auroic 
être imputée à la femme. 
XXXIX. 
Ce n eft pas commettre un viol , que de 
ibrcer une ptoftiniéc avec laquelle on ne 
f^uroit convenir de prix, ou oui refiife Tu- 
fage de (on corps y quoiqu'elle Taccorde à 
d'autres. 

XL. 
. Toute lèmmeL qui n'accorde Tufàge de 
Ibi^ corps qu'argent comptant y eft préfu* 
mé^ une proftituée > & laâe commis avec 
elle eft un aâe de fornication \ mais ce n'eft 
pas le même cas y lorfque par des prétens 
on gagne & corrompt une fille ^ ou une 
Yeuve- 

•-.''. XLL 
'. XJn cojtupteiir eft nanirelkmttit obligé d'é- 
lever les enrans qui-naiflent de fon commerce^ 
& s*il a donné des efpérânces de mariage , il 
doit tes remplir > n!iais s'il n'en a point donnée, 
il neft pas naturellement obligé à époufer la 
aeifonne qu'il a féduite» 
XLII. 
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lors de l'état du mariage , foit de corrap* 
cion y foit d'adultéré. Ceux qur naki'ent dans: 
Je madage ^ ibat au contraire appelles légi^ 
times. 

XLII. 

Les {ûkardsT nés du commerce ayec une 
jroftituéc , & dont le pcrc cft par cooré* 
^uent incertain y n'appartiennent à aucun- 
père ; & il n'y a point ^'obligation de les- 
élever pour ceux qui ont en af&ire à cette 
" proftittrce. 

XLIV; 

Oa appelle pudique toute pcrfbnnc qui 
û'a jamais eu de commerce illicite 5 impudi-*- 
que , celle qui s'eft livrée à- des adèes char- 
sels illicites. Une femme pudique eft exempte. 
cTàduItére^ une femme impudique en eft cou* 
pablc- 

XLV: 

La pudiatecR Téloignemcnt pour tout a^c 
charnel illicite -, Vimpudicité ^.Ic panchant à 
^e femblables ades. 

XLVI. 

On nomme vierge une filîe qui n'a jamais 
eu d'habitude charnelle. Et la virginité con* 
- vient en général aux deux fexes , & emporte 
* le non^niage des parties dcftinécs à la géné- 
ration 5 delone qu'elle périt avec k premier 
aâc de copulation chamelle. ' 

XLVII. 

La pudicité eft une obligatfon égalfcmcnt 
impofee aux deux fexes 5 Fimpudicité ,, uft 
idce défcodu». 



j8 PRINCIPES 

XLVIII. 
Toute fille , ou femme , violée par force,* 
. 0e perd rien de fa pudicicé y & radioa x\e 
fçauroic lui être imputée 
XLIX. 
Lor(^u ou atcent,e à la pudicité d^une per^ 
fonne du fexe , elle eft en droit de la déten- 
dre s & ce droit efl infini , c'efl-jt-dire , qu'elle 
peut même tuer celui qui veut la forcer , ft 
^ elle n a point d^autre moyen de s*en défaire. 
Ainfi ce droit va de pair avec celui de la dé- 
fcnfe de notre propre vie. 

Tout homme a. le dioit de défendre une 
perfonne à la pudicité de laquelle on attente 
par violence y & même il y. eft obligé , toutes 
les fois que cette perfonne n*a pas des forces 
fuffifantes pour fe défendre elle-même. A plus 
forte raifon un père , un mari , un frère , ifn 
fils y ioi^-ils dans L'étroite obligation de 
, défendre les perfonues du fexe qui kur font 
unies par ces liens , contre, toutes fortes' d'-a(- 
tentats. 

II. 

Une femme qui a été violée , a naturelle- 
ment le droit de punir celui -qui lui a fait cet 
outrage s & tout nomme eft obligé de la fon- 
tenir Se de l'aider dan» l'exercice de ce droite 
fi elle' ne fe fuffic pas à elle-même y à plus 
forte raifpn , comme (ck-denUs ^ les proches, 
doivent-ik le faire. 

LIÏ. 

te mari ar droit de défendre le droit qu'il, a 
(br le corps de fa femme contre un adultère. 



DU DROIT NATUREL, jy 

qu'il trouve en flagrant délit ; & la femme ^ 
X même droit contre une adultère. L'un SC 
l'autre peuvent punir les perfbnnes dont il9 
xseçoivent cette injure. 

Liir. 

On appelle maquereau 3 leno y celui qu 
fait un trafic de fornications , de corrun 
tions , Se d'adultéré ; & ce trafic porte, le 
nom de maqucreiage. Il eft naturellement: 
îUicitCi- 

LIV. 

Naturellement tout ce qui eff requis pour* 
la perfection du mariage^ c'ed que le m^lc 
& la remelle fe déclarent réciproquement la 
volonté, qu'ils ont de s'unir pour travailler 
à la génération , & pour élever les enfans 
oui en naîtront. Ce confentement mutuel 
i^it la perfe<flion diï mariage s & fa confonir- 
mation confifle dans la copulation cBamelk. 
Que fi cette copulation a lieu fous la con- 
dition du mariage ^ un m£me aâe procure 
alors la perfeâion & la confommation ds. 
mariage*^ 

LV. 

Ce qu'on nomm^ fianf ailles ^ co«fi{ïcdan»; 
cette déclaration que font deux perfonne« de 
fexe différent ,. qu elles veulent s'unir enfent- 
ble par le mariage. Il en réfulte un engagç^ 
ment que les parties font obligées de remplir 5 
fi^it auflitôt s'il a été pris d'une manière al>> 
foluè ; foit dans le tems & aux conditions qui 
ont été exprimées j s'il j^ a eu quelque coftr 
ventioD pacticuUciç». 
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LVI. 
Les ({(^libérations & pourparlers qui pré- 
t<£dmt les fiant^ailics , n'ont rien d'obligatoi- 
re , & n'empêchent point qu'en ne puilfe it 
défifler des propofîtions qui ont écé avan- 
cées , pour denjeurer dans le célibat , ' op 
jour ft fiances èc Ce marier d'une autre ma- 
nière. 

LVII. 

Quand quelqu'un s'eft fiancé deux fois y 
fc premier engagement doit l'emporter fur le. 
i^cond , à moins que la perfônne avec laquelle 
fes premières fiançailles avoient eu lieu , ne 
veuille fe défifter de fon droit. Et non-feulc- 
tncnt elle peut le faire , mais elle n'eft pa^ 
obligée à tenir fon engagement, & ne peut 
être contrainte au mariage , au cas que celui 
qui avoir pafTé à de fécondes fiançailles ^ s'a* 
irife de revenir à elle. 

LVIII. 

Lorlque des perfonaeis fiancé^es paflènt 
Â*un commun confentement à la copulation 
charnelle , elles font cenfées avoir contradë 
& confommé le mariage^ 
LIX. 

Quand après s'être fiancé à une perfonne , 
on en épou(e une autre , te mariage fubfifle , 
mais on efl: tenu à des dédommagemens envers 
la perfonne fiancée. Il en efl: de même , fi les^ 
lecondes fiançailles avoiem été accompagnées 
iç copulation chamelle. 
LX. 

Des fiançailles , aufquelles quelque erreur 
d donné lieu , ne font pas valables 5. comme 
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ïorfquc la fille qu on avoit crue vierge , ne 
fe trouve pas telle , ou que la fiancée fille , 
ou veuve , depuis fon engagement , a eu 
quelque commerce illicite. Mais fi celui 
qui s*ctoit fiancé , veut pafier par defTus ces 
articles , la chofc dépend de lui , & alors 
fon confentement pouérieur donne vaUdicé 
aux fiançailles. 

LXI. 
Les fiançailles peuvent être rompues d^utt 
commun confèntement. Elles doivent l'être , 
' s'il furvtent quelque cas qui ôte la faculté 
d*^engendrer 5 & elle le font ipfofa^o , fi par 
erreur elles ont été contraiftécs avec une per- 
fonne déjà impuifTante. 

LXII. 
La démence , Se des maladies contagieufts 
96 incurables , qui furviennent après les 
^' fiançailles , en détruifcnt la validité. Et e» 
général on peut pofer cette régie, que s'il 
furvient depuis les fiançaHles un cas dont 
Pexiftence anroit empêché de les contrafter , 
elles font invalidées par-là. 
LXIIL 
Naturellement les fiançailles ne peuveat 
être contraétées que comme proniefics , & 
par ce qu'on appelle verèa future temporis ; 
mais des personnes non fiancées peuvent par 
des paroles de préfcnt contrader fur le champ 
. un mariage; Il n y a aucune raifon naturelle ^ 
qui exige que les fiançailles précédent le ma- 
liage. 

LXIV. 
Des abfens peuvent être fiancés > ^uifqu^ 
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ne faut pour cela qu'une déclaration mutucffc 
èc conuntemenc ^ qui peut être fournie par 
un envoyé , ou par lettres. 

LXV. 
Ceux qui font inhabiles au mariage , ne 
fçauroient fe fiancer. Et quand il arrive 
qu'on fiance ceux qui n'ont pas atteint l'â^e 
de puberté, c'eft fous la condition tacite qu'ils 
voudroiQC bien fe marier enfemble , lorfqu'ils 
feront parvenus à cet âg&. 

LXVI. 
On peut joindre aux fiançailles les arrhes 
& ks préfens. Les arrhes qui fe donnent ré- 
ciproquement font une confirmation de l'en- 
gagement , comme , par exemple , l'échange 
des bagues. Les préfens font de fimplcs mar- 
ques a amitié. Les arrhes n'augmentent pas 
réellement la validité des fiançailles , mais 
elles fervent à prouver qu elles ont été effec-^ 
tivement contra dées. La manière de donner 
ces arrhes e(l une chofe purement arbitraire » 
dans laquelle on doit fe conformer aux ufages 
de fa nation. 

Lxyii. 

Lorfqu*on n*a rien déterminé par des con- 
tentions particulières , & qu'il n'y a aucun 
ufage établi là-defius , le doa des arrhes n'efi: 
pas un tranfport de domaine , c'eft-à-dire » 
qu'elles n'appartiennent pas à la perfonue qui 
les reçoit 5 mais elles font entre fes mains, . 
. comme un gage qu elle eft obligée de refti- 
tuer après la confommation du mariage. Âa« 
trement ce n'eft plus une arrhe ^ c'cft ua- 
yréfeoCr 
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LXVIIL 
foutes fortes de chofcs , même de très- 
mince valeur , font propres à être données 
fur le pied d'arrhes. Leur force de prcuves^ 
demeure totijours égale. 

LXIX. 
Les préfens de noces font cenfés donnés 
à condition qu'ils feront refUtués , au cas 
que le mariage ne parvienne pas à fa coi> 
iommation 5 & cette reAritution doit fe fai^ 
te , à moins qu'on ne foit convenu fur ua 
autre pied , ou que te contraire ne paroiÛ*e 
d'ailleurs. 

LXX. 




npLe , la partie 
peut être, obligée à reflituer ce qu'elle a 
leçu , au lieu que l'autre le garde. Quand il 
y a une femblable peine ftatuée > k partie 
qui veut rompre , peut le faire , en fe four 
mettant à la peine j & elle ne doit rien au- 
delà. 

LXXI. 

Quand les fiançailles fe rompent d^un corn* 
mun confentement , la reftitution doit fe 
faire de part & d'autre , & non à titre de 
peine , quand même il y auroit quelque peine 
de (lipulée. £n général on peut régler les 
cbofes en pluûeurs manières à la volonté des 
contraétans. 

LXXII. 

On nomme fianf ailles publiques , celles qui 
£: font devant témoins ^ clandefiines » cellei^ 
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qui Ce font fans témoins. Les unes font natu- 
rellement auffi valables que les autres , toutes 
chofes d'ailleurs égales. 

LXXIII. 

Dans les fiançailles conditionnelles ^ tant 
que la condition eft en fufpens y il n'efl pas 
permis de paiTer à des fiançailles abfolues 
avec une autre perfoiine ^ & quand on le fe- 
roit , ces dernières ne fçauroient prévaloir fur 
les premières. Mais on peut en conrrader de 
fécondes conditionnelles , pour k cas od les 
premières fc trouveroicnt manquer par k dé- 
faut de la condition. 

LXXIV. 

Quoique des fiançailles aycnt été condi- 
tionnelles y il eflr toujours permis de pafTer 
au mariage , & de le coniommer , avant 
l'exiftence de la condition. Et cette con- 
fommation eft ccnCét avoir lieu , lorfque fa 
copulation charnelle a fuivi les fiançailles 
conditionnelles^ 

LXXV. 

Des fiançailles contraétées fous une con- 
dition honteufc , ou illicite ^ n*ont aucune 
validité 5 & celles qu'on a fait dépendre 
d'une condition impofTible , font entièrement 
nulles. 

LXXVI. 

Il eft permis de contradcr des ffançaîlles , 
«n (lipulant qu*on recevra une certaine fom* 
me d'^argent. Il n y a rien là-dedans de hon- 
teux , m qui répugne même en quoi que ce 
foit à rhonnêteté. Alors la perfonne à qui 
Ton a promis cette donation > n eft obligée à 
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ien jufqu'à ce que la condition ait été' ezé» 
cutée. 

LXXVII. 
Quand on promet mariage d'une part , & 
flu*on l'accepte de Tautre , à condition quil 
fera permis a la •partie qui promet , de fe 
marier ailleurs , u elle trouve quelque cho- 
fc qui raccommode mieux y il cft libre à 
cette partie de Caire valoir le droit qu'elle 
s'eft refervé 5 & quant à l'autre ^ ù elle a 
formellement confenti à cette clauie , il faut 
qu elle attende que la partie avec laquelle 
elle a contradé , ait pris une réfolution fîr 
nale ; mais û elle ne s'eft pas expliquée , & 
qu'il ait même paru qu elle héfitoit a accep- 
ter cet accord , elle conferve une liberté 
réciproque 5 & tout ce qui s'eft pa/Té n eft 
pas regardé comme de vraies fiançailles ^ 
mais comme de (impies proportions non 
obligatoires. Ajoutons que la partie qui fe 
referve le droit de prendre mieux , u elle 
le trouve, na dans le fonds fait aucun ac- 
cord , à moins qu elle n*ait fixé un terme 
où elle fe décidera ; mais fi un pareil tet- 
fne a été fixé y les fiançailles font condition- 
nelles. * 

LXXVIII. 
On donne le nom de ckofes domeftiques à 
toutes celles qui font nécefiaires à la vie , 9c 
qui contribuent à Tutilité ou à l'agrément. 
L'admmiftration de ces chofes domcfliques 
s'appelle économie, 

LXXIX. 
Il convient à des époux de demeurer e»-* 
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i*en!ble p & d* avoir une économie commune ^ 
c'eft-à-dire , qu.ils doivent fe faire part de 
toutes les choies néccfTaires , utiles & agréa- 
bles, qui font en leur pouvoir, & travailler de 
concert à les acquérir. 

LXXX. • 

Si Tun des deux époux peut faire des acquit- 
lirions plus confîdcraMes que l'autre , il doit 
les faire. Ces acqui(kions à la vérité n'entrent 
pas naturellement toutes ' en communauté s 
il nV a que celles qui font au nombre des 
chofes nécefTaires , utiles , ou agréables , Se 
dont l'ufage convient à la fociéte conjugale. 
Après cela, on .peut convenir arbitrairement 
|ufqu*od s'étendra la communauté des ac^ui** 
iitions. 

LXXXT. 

Dans la fociété conjugale , la femme peut 
xaquer à certains ouvrages ou travaux. Il y 
en a qui font de devoir , & dont la raifon fur-, 
fifante efl contenue dans le but du mariage. li 
f en a d'autres qui font acceffoires, &c par 
efquels la femme aide le mari dans fa prôfef» 
fion , dans fon négoce , ou bien a elle-même 
un métier , un négoce en propre. La. femme 
cft abfoiument obligée aux ouvrages du pre- 
mier ordre j mais elle l'eft auflî naturellement 
^ ceux du fécond , lorfqu'elle sV trouve pro- 
pre 5 puifquc c'eft un moyen de faire profpérer 
l'économie , & d'acauérir un plus grand nom* 
bre de chofes domeftiques. 
LXXXII. 

Le profit qui reftc , tous frais faits , des 
ouvrages commuas des époux , n'eft pas ea 



i 
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-commun , mais la femme y participe fr^ 
rata de Ton travail. Réciproquement quand 
la femme a un métier, eu négoce en propre , 
ce qu'elle gagne eft tout-à-fait à elle 5 feule- 
ment elle eu obligée de fournir aux dépenfe$ 
domefliques , ^autant que les ciiconftances le 
demandent. 

LXXXIII. 
La femme retient naturellement le domai* 
ne fur les biens qu'elle avoir en fe marianp » 
ou <jui viennent à lui échcoir de quelque 
manière que ce foit <iepuis le mariage. Mais 
elle peut par une convention particulière 9 
établir à fon mari un droit quelconque fur. 
fcs biens \ & le mari peut en faire autant 
en faveur de fa femme. Si la coutume a in* 
troduit quelque chofe à cet égajd , le mari 
. &^la femme font cenfés y avoir confenti 
tacitement , en fe mariant. U en eft de mê- 
me de rufufruit des biens qu'un mari 5ç 
une femme peuvent s'accorder réciproque- 
ment , ou qui fe trouve quelquefois établi 
parl'ufage. 

LXXXIV. 
En général ceux qui fe marient , peuvent 
convenir que leuts biens feront déformais 
communs , & contraâer ainfi une fociété uni- 
verfelle à l'égard de tout ce qu'ils poffédçnt, 
& de tout ce qu'ils pourront acquérir. 

LXXXV. ' 

La femme peut commettre radminiftratioa 

. de fes biens à fon mari , & le mari peut 

donner la même charge à fa femme , fî elle 

s'en, trouve capable 5 & cela de part 2c d'au»* 
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tre > d'une manière abfolue , ou fous quelque 
condition. 

LXXXVI. 
On appelle frais en général tout ce qu'on 
employé pour une cbofc , matériaux , argent , 
foins , temps , &c. & dépenfe en particulier 
Tareent qu on débourfc ; de forte que toutes 
les dépenfes font frais , mais tous les frais ne 
font pas dépenfes. 

LXXXVII. 
Les deux époux font obligés de contribuer 
en commun aux dépenfes de 1 éducation de 
leurs enfans , & de faire outre cela tous les 
frais qui font en leur pouvoir. Si la femme 
efl pauvre , le mari doit fe charger de tout , 
& réciproquement. Les autres dépenfes do- 
mefHques regardent les époux en commun ^ 
fuivant les Suites de chacun d'eux. Et on 
leur donne à toutes le nom général de charges 
du mariage* 

LXXXVIIL 
• Les charges du mariage peuvent fe parta- 
ger fort commodément d'une manière pro- 
portionnée aux facultés des époux , s'ils met- 
tent dans une mafTe commune le gain qui naic 
de leurs ouvrages & de leurs biens , & qu'a- 
près avoir fait là-deffus les dépenfes domefti- 
ques , ils partagent le refte en raifon de ce qui 
a été acquis par chacun. Cet arrangement eft 
tout-à-fait conforme à la loi perfedive de la 
nature. - 

LXXXIX. 
Quand le revenu des biens , &c. le pro- 
4uit de rinduflrie des époux ^ ne fuffit pas 

peur 
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«our fournir aux charges du mariage , ils 
font obligés de prendre des biens mêmes ^ 
& d'en cirer conjointement le furplus né* 
celTaire , jtro rata des biens de chacun d^ 
^oi£r. 

XC 
Naturellement le mari n*a pas le droit 
d* aliéner ou d'engager Us biens de fa fem- 
me , & la femme n'a pas non plus ce droit 
fur les biens du mari. Quand les époux 
ont confcnti à la communauté des biens , 
l'aliénation, ni l'engagement , nefçauroienc 
fe faire que d'un confentemeot commun. 
XCI. 

Si l'un des époux veut aliéner ou engager 
fon bien au préjudice de l'autre , celui-ci n^ft 
pas obligé d'y confentir. Les fèrvitudes ne 
içauroient être non plus impofées fur \t% 
biens de l'un , que du confentemenc de tous 
les deux. 

XCIL 

Quand on acquiert des immeubles en les 
achetant de l'argent qui procède des ouvrages 
eu des biens des époux , ces acquifitions ap« 
parviennent au gain commun. 
XCIII. 

Lorfque la fenune , ou le mari , ont leur 
bien à part , le dommage qui arrive au bien 
de l'un , ne regarde que lui ; mais s'il y a 
communauté , le dommage eft commun , 3c 
celui qui futvient aux biens acquis , eft une 
diminution du gain commun. 
XCIV. 

51 l'un des époux caufe du dommage à 

Tome lU. Q 
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l'autre par fa faute > volontaire ou iovoloo^ 
Caire > Il eft obligé de le réparer. 
XCV. 

Dans rétat conjugal on doit avoir des foins 
réciproques de tout ce oui intéreffe la vie , la 
fanté , la commodité , le bonheur de la per- 
fomie avec laquelle on fe trouve lié par le 
mariage. Ces foins ont pour principe im amour 
mutuel, qui eft déjà un devoir a l'égard de 
tous les hommes ^ mais qui acquiert le plus 
haut degré de force par la liaifon intime qui 
unit deux époux. Ils doivent s* aimer préfié* 
rablement à tout le refte du genre humain ^ 
être fans cefTe prêt à fe rendre toutes fortes 
de bons ofHces , fe procurer tous les plaidrs ÔC 
fe délivrer de tous les chagrins autant que 
cela eft en leur pouvoir , & n'avoir pour but 
que de fe plaire Tun à l'autre par toutes les 
voies licites. 

XCVI. 

L'inimitié répugne au mariage 8c en rompt 
le lien. Ainfi ceux qui fe marient , fe promet-^ 
tent tacitement , quand même ils ne le fe- 
roicnt pasexpreffément, de s'aimer préféra- 
blement à tout le refte du genre humain y ÔC 
de fe rendre toutes fortes de fervices , con- 
tradant à cet égard une obligation parfaite. 
Cette union.eft u étroite qu'elle fait confîdérer 
les deux époux comme une feule & mémo 
perfonne , & rend leurs biens de leurs maux 
entièrement communs. 

XCVII. 

Cette communication réciproque de toutes 
fo rt es de bons oiËces fe nomme communauté 
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de vie. Elle n'emporte pas la communauté 
<le biens. Celle-ci n'eft pas eHentielle au lien 
du mariage y «u lieu que la communauté de 
vie Teft. 

XCVIII. 

Les époux font naturellement obligés i 
travailler de concert à la génération & à 
réducation de leurs enfans , en fe donnant 
pour cet effet tous les fecours réciproques 
qu'emporte la communauté de vie. Âinfi 
une fociété qui ne feroit pas contraé^ée pour 
s*aider mutuellement dans les chofes qui 
appartiennent à la communauté de la vie ^ 
quoiqu'elle fut entre un mâle & une femel- 
le , ne feroit pas naturellement un mariage. 
Mais û au contraire deux perfonnes de fexe 
diffèrent faifoient un accord ou il ne fût 
queftion que d'avoir un ou deux enfans 
Tune de l'autre , fans entrer d'ailleurs en com- 
munauté de vie , cet accord feroit naturel- 
lement une efpécc de mariage , quoiqu'im- 
parfait. 

XCIX. 

Il n'eft pas permis de faire un accord pat 
lequel on prenne une femme pour un certain 
tems , ou pour la renvoyer quand on le juge 
à propos , en lui payant une certaine fomme 
d'argent pour l'éducation des enfans qu'on 
auroit eus d'elle. Ce mariage arbitraire & à 
tems , qu'on appelle ad thelac ed frécjuenc 
en Orient , où les hommes attribuent à leur 
fexe de grands privilèges : mais il eft aifé de 
voir que n'ayant que k feule volupté en vue. 



il eft Ulicite. 
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c. 

:Vnc mprc.cft obligée d'allaiter fon enfant i 
quand il n*y a aucun obftacle réel qui Tca 
empêche. 

CI. 

Touteç ks fois qu'il s'agit de déterminer 
quelque chofe qui regarde la génération , 
l'éducation des enfans & la communauté 
.de la vie , ces réfolutions doivent être pri- 
ses .d'un commun accord > & s'il Survient 
en général quelque cas qui intére/Ie ,1a for 
çiété conjugale > les deux époux ont un égal 
droit de déclarer leur volonté 5 de forte que 
quand ils font d'avis différent , cela fait une 
cxade parité^ & il faut fuivre les régies que 
nous avons doni^iées ci - deffus &r la parité 
des fuffrages en eénéral. Ce feroit mal à 
propos qu'on attrmueroit aucune fupériorité 
a cet égard au mari. Mais il peut naître des 
cas où le fuffrage décifif appartient à l'époux , 
& d'autres oii il appartient à l'époufe , fui- 
vaut que des conventions particulières l'ont 
ïcglé. 

on,. 

La fociété conjugale doit avoir fcsioix, 
& elles fe d.étermineivt par le commun con- 
fenrement du mari ôc de la femme. Ces loiz 
ont pour objet la génération^ l'éducation de$ 
enfans , la communauté de la vie & les char- 
ges du mariage. L'un des époux ne doit natur 
rellement pas fouffrir que l'autre faffe rien 
qui foit contraire ^ux loix qui conçei^ent cgi€ 
objet. 
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cm. 

I*c«ipire du mari fur la femme , & celui 
de k femme fur le mari , cft naturellement 
égal & réciproque par rapport aux chofcs 
^Qtnous venons <k parler 5 mais la femme 
peut tranfpotter tout V'emtpirc conjugal au 
mati , tant à ces égards ^ que fur toutes autres 
aâions quelconques. 

CIV. 

Ainfi l'empire marital n'eft pas naturel y & 
ne peut s'acquérir que par une convention 
acceflbire m mariage. La femme n eft point . 
néceffairement fujctte au mari , mais elle 
peut le devenir. 

CV. 

Quand Tufage a établi cette fujettion dans 
uapays, une perfonne du fexe qui fe marie 
eft cenfée confentir tacitement a en portet 
le joug y & Je mari peut prendre d'abord le 
degré' d'autorité qui eft approuvé par la cour> 
tume. 

CVI. 

Lorfque cet empire eft établi & reconnu , 
nn mari eft en droit de punir fa femme fî elle 
fefofe d'obéir y ou de l'encourager à fon de- 
voir par des récompenfes. Mais l'amour con- 
jugal doit toujours modérer confîdérablement 
k punition. 

CVII. 

Dans l'état naturel l'époux ne doit point 
s'arroger l'empire > mais s'il le fait , & que 
la femme le foui&e pendant long-tems ^ cette 
longue patience produit à la nn une obH* 
gation* 

C»| 
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CVIIL 

On appelle noces les ades qui (érvent à là 
perfeûion du mariage. Elles confident natu- 
rellement dans la déclaration réciproque que 
les parties fe font du confentement qu elles 
donnent au mariage. 

CIX. 

Les noces peuvent naturellement avoir lien 
entre des pcrfonnes qui n avoient point été 
£ancées , & toutes les formalités dont elles 
font précédées dans l'état aâuel des chofcs y 
font purement arbitraires. On nomme celles 
qui précédent immédiatement la confomma- 
tion , cérémonies nuptiales. Elles doivent fer- 
vir à rcpréfenter aux époux la nature des en- 
gagemens qu'ils contraient , & à en impri* 
2iier le fou venir dans leur mémoire. Dans 
l'état naturel il efl permis à chacun de fe 
fervir de telles cérémonies nuptiales qu'il 
juge à propos , mais la loi naturelle oblige 
en même-tems à n'en point employer qui ne 
foient honnêtes & décentes. 

ex. 

Aux cérémonies nuptiales on peut joindre 
les rites nuptiaux > qui ne font rien à l'efTence 
du mariage , & n'ont rien qui foit fîgnificatif 
pour la repréfentation de fes devoirs. Ces rites 
doivent néanmoins avoir | toujours une cer« 
taine fin , & fur-tout ne point répugner à la 
loi naturelle. 

CXI. 

Le mariage ne fçauroit être rompu , tant 
que l'éducation des enfans n'eft pas achevée i 
mais lorfqu'il n'y a point eu d* enfans , qu'ils 
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font morts , ou qu'ils n ont plus befoin deà 
fecours de l'éducation , le mariage peut na- 
turellement fe difToudre par le confcntcment 
mutuel des parties. Mais autrement il n'ed 
pas permis à un mari de coneédier Ta femme, 
ou à une femme de quitter (on mari , lorfque 
Tenvic leur en prend. 

CXII. 

La difTolution du mariage Te nomme di^ 
vorce. L'adultère eft une caufe légitime de 
divorce 3 cependant fi la panie léxée ne 
vouloit pas faire divorce malgré Tadultére , 
le mariage fubfifte. Ou fi fimplement la par- 
tie lézce continue à vaquer au devoir conju- 
gal , elle confirme par-là le mariage , qui ne 
peut plus alors être diilbus pour cauTe d'adul- 
téré. 

CXIIL 

La défertion malicieufe , le refus du devoir 
conjugal , ou même une inimitié irréconcilia- 
ble , font naturellement des caufes légitimes 
de difiblution» 

CXIV. 

Dans rdtat naturel on ne fçauroit empê- 
cher qui que ce foit de rompre ion mariage à 
Ton gré , & pour quelque caufe que ce Toit. 
Car en général dans cet état tout eft permis à 
tous y tant qu'on ne porte point d'atteinte au 
droit d' autrui. 

cxv. 

Le mariage étant diflbus , le mari & la 
femme peuvent naturellement fe marier ail- 
leurs. C'eft ce qu'on appelle féconde noces > 
& polygamie fnccejpve^ 

C iv 



5iî PRINCIPES 
cxvi. 

Un veuf & une veuve font des époux privée 
de leurs moitiés par la more. Le droit natu- 
rel leur permet de témoigner leur fenfibilité 
pour cette perte par les marques du deuil. 
extérieur. 

CXVII. 

Dès qu'un mariage eft rompu par diflolu- 
tion , ou par la mort , le mari peut naturelle- 
ment époufer auiïl^tôt une autre femme , m^is 
la femme ne doit pas pafTer à de nouvelles 
noces , jufqu'à ce qu'on foit afTuré qu elle n'eft 
point enceinte du premier mariage. 
CXVIII. 

Ceux qui font en état d'engendrer, d'é- 
lever des enfans , & de foutenir ce que nous 
avons appelle les charges du mariage , font 
naturellement obligés à fe marier. £t fî une 
perfonne propre à la génération , mais d'ail- 
leurs deftituée des biens de la fortune , en 
trouve une autre qui voulant l'époufer , ait 
de quoi fuppléer abondamment à cette indi- 
gence , elle eft pareillement obligée à con« 
traâ^r ce mariage. 

CXIX. 

La promeffe qu'on auroit faite à un époux 
mourant , qu'on ne paffera pas à de fécondes 
noces , eût-elle même été accompagnée de 
ferment , eft deftituée de validité , a moins 
que l'éducation des enfans qui reftent de ce 

Îremier mariage , ne puifFe pas s'accorder avec 
es fécondes noces. 

cxx. 

Quand il échoit des biens aux enfans de 
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quelque manière que ce foit, il eft permis 
aux parens d'en employer les revenus aux dé« 
pentes de leur éducation. 
CXXI. 

L'un des époux venant à mourir , tous les 
foins de l'éducation retombent uniquement 
fur l'autre , & à moins que les enfans n'ayenc 
des biens en propre , l'époux furvivant eft 
obligé de faire du fîen toutes les dépeofes rcr 
quifes pour l'éducation. 

CXXII. 

Quoiqu'un mari ne répudie pas fa femme 
adtutére, il n'eft pas obligé de liourir les 
enfans qui ne lui appartiennent pas , & c'efl à 
celui qui a commis l'adultère qu'eft impoféc 
l'obligation d*y fubvenir^ 
CXXIII. 

Quand une veuve fe remarie , celui qui 
l'époufe y (k charge naturellement des foins , 
& même des déoenfes de l'éducation des en- 
£ins qu'elle a d'un premier lit , à moins que 
ces enfans y ou leur mère , n'ayent des biens 
en propre pour y fubvenir. Il en eft- de même 
de celle qui époufe un veuf.- 
CXXIV. 

Une veuve qui fe remarie, ayant des en* 
fans, & qui a des biens propres tandis que 
fcs enfans n'ont rien , doit fe rélerver fur fts 
biens de quoi fubvenir àUéducation de fes ' 
enfans. On a doimé à ces biens réfervés le 
nom de receptitia. Il ne doit rien entrer de 
ces biens dans les chaînes du fécond maria*» 

Îe : & cette réfcrve n'a lien de contraire ai^ 
toit naturel. 



5» PRINCIPES 
cxxv. 

A la difTolution du mariage , chaque épour 
reprend le fién > mais s'il refte des enfant à 
élever, ils y doivent contiibuer cous les deux 
pro rata de leurs biens. 

CXXVI. 

On appelle enfans légitimes , ceux qui font 
nés de deux perfonnes liées par l'état de ma- 
riage j illégitimes ou hât aras j^ ceux qui font 
nés hors de mariage , foit de féduâion , ou 
d'adultéré ^ ou de proftitution.. 
CXXVIL 

Les en&ns fuj>pofés font ceux qu*on met i 
la place des véritables enfans qui font nés ^ 
ou en £ûfant femblant qu'ils en font nés ^ 
quoique la chofe foit faune. 
CXXVIII. 

Une mcfc cft certaine qu'un enfant cft à ellc^ 
par cela feul qu'elle Ta mis au monde ^ mais 
te mari, & les autres, en font certains, lorfque 
l'enfant vient au monde en leur préfence. Le 
mari efl de plus obligé de préfumer que Ten- 
ant qui nak y. efl à lui , quand il n'a point de 
preuve du contraire,, quoiqu'il n*en ait point de 
certitude parfaite, à moins que la femme n'ait^ 
pour ainu dire ,, toujours été fous Ces yeux. 
CXXIX. 

Un père eft dit reconnoitre fon enfant , s'i£ 
jé'clare en termes exprès , ou par fa conduite^ 
qu'il le regarde comme tel. Et il eft obligé de- 
teconnoitre ainfiies enfans qui lui naiifent 
dans l'état du mariaee , lorfqu^il n'a point dé 

renves d'adultéré. £ç tels en£iasibnt ceofSs. 

litimes*. 
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cxxx. 

Celui qui confefTe qu'il a couché avec une 
femme dans le tems où elle efl: préfumée avoir 
conçu 5 eft obligé de rcconnoître l'enfant y 
jufqu'à ce qu'il ait prouvé que cette perfonnc 
a eu affaite avec quelque autre dans le même 
tems. 

CXXXI. 

Une femme qui étant enceinte , ou prête 
d'accoucher , fouticnt que vous êtes perc de 
fon fruit , tandis que vous le niez , eft obli»- 
gée de donner des preuves de votre commerce 
avec elle. Si elle vous défère le ferment , 8c 
que vous le refufiez , il faut que vous rccon** 
noiffiez l'enfantr 

CXXXII. 

On ne fçauroit imputer aux cnfans illégiti- 
mes le défaut de leur naiifance ; & par con* 
féquent les droits & les obligations entr'eux 
& leurs parens font naturellement les mêmes 
que ceux qui concernent les enfans légitimes^ 
La tache qu'on leur reproche n'eft point natu- 
relle , 8c c'eft leur faire injure que de répandre 
fur eux à caufe de cela une forte d'opprobre. 
CXXXIII. 

Toute adion faite par l'un des époux , ne 
fçaurok être imputée à l'autre , dès que celui-^ 
Cl n'y a aucune pan 5 & par conféquent Itf 
peine , fi l'aé^ion en mérite , ne peut regarder 
que le délinquant. Il en eft de même des en- 
fans, qui ne peuvent être pmiis pour une ac* 
tion de leurs pères y à laquelle ils o*ont poiac 
coBcooruv 



vy 
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CXXXIV. 
Quand ua des épourachete une chofe aÈ 
Con nom , ou contraé^e quelque dette que ce 
foit , Tautre n'efl: pas obligé de payer , à 
moins qu'il ne s'agifle d'une chofe qui ait été 
convertie à i'ufage de la fociété conjugale. 

cxxxv. 

Quand des marchands font ctédit à une 
femme , qui recevant l'argent de Ton mari 
pour payer , le diftrait à d'autres ufages , le 
mari demeure obligé de payer les dettes con- 
cradées chez ces marchands y au cas que la 
femme ne fe trouve pas foivable. 
CXXXVI. 

Toutes les donations entre.mari & &mme 
ibnt naturellement licites. Quand l'un donne 
quelque chofe à l'autre , fous la condition 
qu'il ne fe remariera pas , le donataire peuc 
en demeurant dans le veuvage, poiTéder Ix 
chofe donnée , comme fienne , jufqu'à fa 
mort 5 mais s'il fe remarie , il cft obligé à la 
rcftitution. Pour affurer cette reftitution à 
ceux à qui elle revient , le donataire doit leur, 
fournir caution ; ou fi c'efl un immeuble^ il 
Ac peut l'àliénef^ 




I 
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CHAPITRE III^ 

Des parentages & alliances, 
l. 

LE genre humain fe propage par nnâ 
fuite concinuelie de générations. Cela 
fait des defcendances y ou entre des perfonnes 
qui fe fuivent dans un ordre continu , ou entre 
eautres <^ui remontent à une origine com«, 
mune. 

Laperfonne de laquelle d'autres defcendent 
par voie dé génération , eft dite la tige , ou 
jouche, £t ce caraâére peut convenir à un& 
femelle tout comme à un maie. 
III. 

Il y a donc tige mafculine, & tige fimU 
nine. Ceux qui defcendent d*un même hom* 
me,, mais. par des marines difFéreus , ont 
Ix même tigç mafculine y mais non fémini-< 
ne ; & au contraire ceux qui defcendent 
d'une même femme par des mariages diffé- 
rens , ont la même tige féminine , mais non 
jnafcutne. 

IV. 

La dépendance d*une même tige mafculine 
Knd ceux qui y font compris agnates , au lieu. 

3u*on appelle cognâtes ceux qui defcendent 
We même tige féminine. Il eft vrai que lar 
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cognatîon fe prend auffî dans nn fens géneraf, 
& qu'on dit cognati patemi , copiât i materni, 
. & cognati ab utroqut latere. 
V. 

La fuite des générations qui forment ks 
defcendances fuldites , fe nomme ligne y 8c 
tant qu'on fuit uniquement le fil de cette fuite^ 
elle eft dite droite ; & ceux qui y font agnates, 
ou cognâtes , le font en ligne droite. Ainfî le 
rapport entre ces personnes eft celui d'engen- 
dré à engendrant. 

VI. 

Ceux quî dans cette ligne droite ont aux 
autres le rapport d'cngendrans , font appelles 
afcendans ; & ceux qui ont le rapport d'engen* 
drés y font dits dcfcendans. Il y a donc ligne 
éifcendante y & Hsne defcendante y mais il efl 
vifiblc que c'eft la même , & qu'elle diffère 
feulement, fuivant qu'on Tenvifage par rap- 
port aux perfonnes engendrantes j ou aux 
perfonnes engendrées. 

VII. 

On compte dans une (émblable ligne au- 
tant de générations , qu'il y a de perfon* 
nés , en exceptant celle qui tient lieu de 
{bûche y & qui détermine le rang de toutes 
les autres dans la ligne od elles fe trou- 
vent. 

VIII. 

La diifêrence de cognation entre ta tige , &: 
«ne perfonne quelconque placée dans la ligne 
droite des générations y. naît du nombre de 
générations qui les fépare. On donne à cette 
ibfférence le nom de degré. Une géaéiacioi»' 
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fait un degré ,, & iî y a autant de degrés entre 
la perfonne dont ri s*agit & la tige , qu'il y • 
de générations écoulées. 
IX. 
Le nombre des degrés fait rélo^nement 
ou la proximité du parentage. 

En remontant , la ligne droite ne finît 
^ point > & fi elle (émble finir, c*eft parce que 
vous prenez arbitrairement un point od vous 
la terminez > mais en defcendant y la ligne (e 
termine nécefTairement à la perfonne qui 
meurt fans poftérité. 

XL 

La copiation iireSie eft celle qui a lieu entre 
des perlonnes qui font placées dans la mémo 
ligne droite y c'e(l-à-dire , qui fe (uiyent dans 
f ordre des générations. 
XII. 

Dans une ligne droite vous pouvez prendre 
pour terme une perfonne quelconque , qui 
divife cette ligne en afcendantc & en ddTcenn 
danie. 

XIII. 

On nomme lies afcendans cognâtes dans^ 
tordre fupérieur , & les defcendans , cog'^ 
nates dans l'ordre inférieur, Enfuite on dit" 
que ceux qui fé touchent dans l'ordre des 
générations , comme les pères & les cn- 
Îbuis , font cognâtes au premier degré ^ ctux 
entre lefquels il y a une génération font 
cognâtes au fécond degré , &. ainfi de fuite-. 
Keus ocrapporterons pas iciles noms cornu» 



'6^ PRINCIPES» 

i-ayeul & de petk-fils , de bifayeul & d'at^ 
liore petit-fils , &c« 

XIV. 

Mais nous fommes obligés pourtant de 
faire attention à la progremon des parens^ 
d'où naît ce q^i'on nomme quartiers. En 
voici le fondement. Tout homme a deux pa^ 
rens au premier degré y fçavoir fbn père &c 
fa mère ; ce père & cette mère ayant eu 
chacun leur père & mère , cela fait quatre 
parens au fécond degré v & en continuant , il 
s'en trouve huit au troifîéme, fei:^ au qua- 
trième, trente- deux au cinquième y foixante- 
quatre au fixiéme , & ainfi à l'infini , de ma- 
nière qu'à chaque degré il y a toujours autant 
de mâles que de femelles. Cette progreflîon 
double ne fçauroit manquer, tant que vous 
fuppofez qu'il ne fe contraâe point de ma* 
riage entre un afcendant & un defcendant en- 
ligne droite. 

XV. 

Il eft aifé de comprendre que le nombre 
des enfans dans chaque degré de cognation de 
l'ordre inférieur , ne fçauroit être détermine , 
comme l'efl celui des parens dans chaque de- 
gr^ de cognation de l'ordre fupérieur. La div 
verfité du nombre des enfans que produifenc 
les mariages, le prouve. Et au lieu que- les 
lignes afcendantes font non interrompues , 9l 
comme infinies , les lignes defcendantes-s*é-' 
teignent le plus fouvent tout-à-fait. 
XVI. 

Tous les cognâtes 3 de quelque degré qijiç 
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te (bit , defcendent d^ucie même perfomie ^ 
qm eft lem: tke commune. 
^ * XVII. 

Quand qaelqu*un a eu plufieurs enfans i 
9c que ces enfans en ont d'autres , cela forme 
autant de lignes droites <Ufférences , qui vont 
fe réunit à celui quia eu le premiei piuûeutS' 
enfans dans la ligne. 

XVIII. 

II y â deux efpéces de lignes droites qui 
concourent à une tige commune , fçavoir U 
la ligne paternelle , & la ligne maternelle» 
Les ngnes droites qui remontent à une tige 
commune , font dites obliques l'une à l'égard 
de l'autre. 

XIX. 

Toutes les personnes qui' defcendent d'une' 
même tige par plufieurs lignes droites , for^ 
ment enlemble la famille (k cette tige. Aind 
une famille eft une multitude de perfonnes 
qui defcendent de la même tige par des lignes 
quelconques. Les fils 6c les mies font au pre- 
i»icr degré de la famille , les petits-fils & 
les petites-filles au (ècond, & ainfi de fuite ^ 
}ufqu'à un degré quelconque» 

On donne le nom de collatéraux à ceux 
qui defcendent d'une tige commune , fans 
defcendre les uns des autres. Comme cette 
tige peut être également un mâle , ou ime 
femelle, il y a des agnates collatéraux, 8c 
des cognâtes collatéraux. Cette collatéralité 
confifte en ce que dans l'arbre généalogique 
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CCS perfonnes fe trouvent placées -fur detf 
lignes difFérences y qui font obliques les 
unes à l'égard des autres , Se qui vont fe réu* 
nir à un point commun. Tous les collatéraux 
appartiennent à la même famille s tnsâs ils 

Feuvent être au même degré par rapport à 
afcendance commune , ou à des degrés dif- 
férens« 

XXI. 

Ainfi les lignes oWliques des collatéraux 
font dites égales entre elles , lorfqu*elles font 
au même degré par rapport à la tige. On les 
conçoit fe reuniflant dans ce point, qui les 
divife en deux parties 'égales. D*od réfulte 
encore que le jarent^e des collatéraux en 
ligne égale , eCt toujours entre eux au même 
degré que par rapport à la tige , c'eft-à-dirc , 
oue s'ils font à trois degrés de cette tige ^ ils 
font parcns au troifiéme degré. 
XXIL 

Les frères & fœurs font collatéraux au 
premier degré en ligne égale. Leur parenté 
n'eft pas également étroite , fuivant qu iU 
font de même père & de même mère , ou 
qu'ils font de père ou de mère qni ne font 
pas les mêmes. Dans le premier cas ils font 
dits frères germains ^ & font tout enfemblc 
agnates & cognâtes ; au lieu que dans le fé- 
cond cas ils ne font que frères confanguins , 
ou utérins , & par conféquent agnates feule- 
ment, ou cognâtes. 

XXIIL 

Les collatéraux au fécond degré en ligne 
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égale , font les fils & les filles des frères & 
des fœurs. Nous les nommons en général 
confins germains , mais ce genre fe fubdivife 
en Latin en trois efpéces. Les enfans de deux 
frères font dits patrueles , ceux de deux (œurs 
confobrini , & ceux d'un frère & d'une faut 
amitini. Les Romains ont même eu le nom 
de fobrini pour les petits-fils des frères & des 
fœurs y ou collatéraux au troifiéme degiré ea 
ligne égale. 

XXIV. 
Une ligne oblique efl dite inégale à l'aii- 
tre , lorlqu'elles font à des degrés difFérens 
de la tige commune , le rapport des colla- 
téraux entr eux étant , comme nous l'avons 
déjà infinué , le même que leur rapport à 
la tige. Il feroit fuperfîu d*indi^uer les dit 
férends qui naifient de ce principe. Les Jo- 
rifconfultes n'ont aucune peine a les démê- 
les toutes les fois qu'il s'en préfente. Voici 
feulement quelques noms tant François 9 
que Latins , des collatéraux en ligne iné* 
gale. Le frère du père & celui de la mère 
ont chez nous le nom commun à*oncIe , les 
Latins appellent le premier patruus , & le 
fécond avunculus, La faur du père , ou de 
la mère , eft en françois une tante , en Latin 
la première eft amita , la féconde materterom 
Viennent enfuite les grands-oncles , 6c les 
grandes - tantes du coté paternel & du côté . 
maternel , qui confervent les mêmes déno- 
minations 5 en ajoutant feulement \ts mots 
de major y maximus ^ &c. On eft lié plus 
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eu moins étrokemenc avec ces parens , fuH 
vant que l'oncle , par exemple , eft frère ger- 
main du père , ou qu'il Tefl feulement de 
pcre ou de mère , &c. Les relations defcen* 
aantes oppofées à ces relations afc^ndantes , 
font celles de neveu U nièce j petit-neveu 6c 
fetite-nike , &c, 

XXV, 

Naturelicmént le'parentage eft le mêm« , 
foit que les perfonnes dont on eft parent foient 
nées dans Tétat du mariage y ou d'un com- 
merce illégime quelconque. 
XXVL 

En vertu de l'union étroite du mariage ^ 
les parens d'un des conjoints deviennent 
parens au même degré de l'autre. Le père » 
ou le frère du mari , deviennent père , ou 
ftere de la femme , &c. Ce genre de parente 
fe nomme allianee j affinitas, Ainfi les allian- 
ces , ou affinités , naifTent des mariages. 
Cela ne s'étend pas au-delà de ce que nous 
venons d'indiquer , & les parens refpedifs de 
deux perfonnes mariées ne deviennent point 
pour cela parens entre eux. 
XXVIL 

On appelle degré {^alliance la divcrfité 

3ui naît du degré auquel le parent d'un 
es époux fe trouve ivec lui , & qui le rend 
allié au même degré avec l'autre époux. 
Mettons encore ici quelques dénominations. 
Quand un père fe remarie , fa femme , par 
lapport aux enfans du premier mariage , eft 
iiite naverca , oi marâtre. Si c'eft au con^ 
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traire la mère qui fe remarie , fon époux eft 
vitricus , on pardere* Dans 4*un Se dan^ 
Tavitre cas les enfans portent le nom de 
beaux-fils 8c helles-filles , privigni .^ privi- 
griA. Quand on fe marie y le père du mari 
ou de la femme qu*on époufe eft focer , ou 
beau-pere ; la merc focrus , ou belU-merc, 
Celui qui époufe ia iîlle d'une perfonne y 
foit pcjre ou mère , 4evient fon gendre y 
gen^r i celle qui époufe le fils, bru y nurus ^ 
&c. Ail -delà il n'y a ppint d*affinjté. JLc 
père du mari & le père de la femme , qi4 
Reviennent confoceri , ne font pas alliés pour 
cela. 

XXVIII. 

L'affinité du parâtre & de Ja marâtrje efl: 
au premier degré , & repré fente le paceur- 
tage Àxx père & de la mère i leurs gendre 
& bru tiennent le rang d'enfans. Mais cela 
ne remonte pas au père & à la mère du 
parâtre & de la marâtre 5 ils ne tiçnnent ca 
rien aux enfans. 

XXIX. 

Le beau-pere & la belle-mere font de même 
au premier degré d'affinité , à ia place de perçr 
& de mère , & le gendre ou la bru font au 
xang de leurs enfans. 

XXX. 

Suivant le droit Canon ^ la belle-mere de 
ma femme ne m* eft alliée qu'au premier de- 

Sré du fécond genre d'affinité , & de même 
u beau-pere. Nous omettons ici plufieuqi 
détails^ qui pourroient devenir failidie^z^ 
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XXXI. 

On ne contraâe point d'alliance par de 
flmples fiançailles j & (î elles ne font point 
fuivies du mariage , les parens du fiancé ne 
deviennent point parens de la fiancée y & 
réciproquement. 

XXXII. 
f Quand un mari ne répudie pas fa femme, 
quoiqu il la fçache coupable d'adultéré , les 
enfans nés d'adultéré deviennent Tes alliés , 
avec la relation du beau -père à beau -fils. 
Mais ce genre d'alliance n'a point lieu , quand 
l'adultère caufe la dlfiblution du mariage. 

XXXIII. 
' Il y a une forte de mariage entre ceux qui 
ont un commerce charnel ^ & il réfulte une 
forte d'alliance entre les perfonnes qui ont 
ce commerce , & les parens de part & d'autre. 
La fcrur , par exemple , d'une perfonne que 
vous avez déshonorée , devient comme vo- 
tre belle - fœur d'alliance , & il en efl de 
même de votre &ere à l'égard de cette per^ 
fonne. 

CHAPITRE IV. 
De lafociiti paternelle. 

I. 

LA fociété paternelle cft celle qu'on fup* 
pofe cQntra^ée entre les pères £c mere^ 
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& leurs enfans poar procurer Tcducation de 
ceux-ci. La mère y dent le même rang que le 
père , quoique le nom de fociété paternelle 
n'indique que celui-ci. 
II. 

La fociété paternelle eft une cfpéce d'ac- 
cord , naturellement valable , comme tous 
les quafl - contra<5ls dont nous avons parlé 
ci-defTus , en vertu duquel les parens font 
dans l'obligation de veiller foigneufemenc 
à réducation de leurs enfans , & les enfans 
réciproquement doivent obéir à leurs parens 
dans toutes les chofes qui intéreffent leur 
éducation. 

III. 

L'obligation des parens envers leurs en- 
fans , confi/le à les conferver par les foins 
qui peuvent les faire pailèr de l'enfance à 
l'âge oii ils font en état de vaquer à leur 
propre confervation , & de les rendre pro- 
pres à pourvoir par eux-mêmes à cette coo- 
lervation , aufH bien qu'à déterminer en gé- 
néral toutes leurs adions d'une manière con- 
forme à la loi naturelle. 
IV. 

Les pères & mères n'ont pas le droit 
de faire mourir leurs enfans , ni même de 
les expofcr , puifqu'au contraire ils font 
obligés de les conferver y ce qui regarde non- 
feulement leur vie , mais encore la fanté & 
l'intégrité de tous les membres de leur 
corps. Pour cet effet ils doivent les nour- 
rir d'alimens fains , les vêtir d'habits pro« 
près à les défendre des injures de l'air , Se 
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lâécouraer d'eux toas les péiils dont ai 
|>ourroient erre menacés. £n général les 
pcrcs & mercs font obligés de pourvoir à 
tous les befoins des cnfans , tant que ceux- 
ci ne font pas en état de remplir les devoir 
envers eux-mêmes , qui fupplééroienc à ces 
befoins. 

V. 

Le but des foins aue les pères & mères i^e 
donnent pour la per^^on & la confervation 
des enfans, c'efcde les amener au point de 
pouvoir prendre eux - mêmes ces foins. Ils 
doivent lur-tout être attentifs à empêcher 
que leurs fenfations ne s'altèrent , & a bien 
régler les aâes de leur imagination & de leur 
mémoire. Il y a ici des attentions , qui mal- 
licureufement ne font guéres 4:oxuiues du gros 
des pères & mères, 

VL 

]La divifion des âges eft arbitraire. Il y 
en a oui en mettent cinq jufqu à l'âge vi- 
lil inciudvemeat , d* autres n'en comptent 
que trois. Les premiers fuivent une pro- 
greffion feptenaire , conforme aux hypoth& 
les des anciens médecins fur les années cli* 
madériques ; & cela fe rapporte plus au 
corps qu'à l'ame. Jusqu'à 7 ans infans ; 
jufqu à i^ puer s jufqu'à 11 adoUfcens ; juf- 
qu a i8 juvenis y & enfuite vir. D'autres 
▼ont par dixaines , mettant l'enfance d ua 
an à dix , Tadolefcence de dix à vingt , la 
jeuncifc de vingt à trente ou commence l'âge 
viril. Mais vu l'extrême différence qu'il y 
a entre les individus ^ oa peut diftinguer 

(es 
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ces âges d'une façon plus précife , en les rap* 
portant uniquement à Tétat des facultés. 
Alors la première enfance durera jufqu'à ce 
que lufage de la parole (bit formé > la fécon- 
de , puer nia , tant qu'il n y a que du caquet » 
& que les facultés lupérieures ne s* exercent 
point s l'adolefcence fera l'âge ou ces facul- 
tés fupérieures agi/Tent àla v^ité , mais ou le 



jugement eft encOre d'une extrême foibleffe ; 

la * " " " 

mcnce à mùnr , fie l'âge viril amènera toute 



ïsijeunejfe fuppofera un jugement qui com- 
mence à mûrir , & Vâge viril amènera toute 
la perfedion des facultés qui met l'homme en 
état de fe gouverner par lui - même. Et 
c'eft à ce point > comme nous l'avons déjà 
infînué y que les parens doivent tendre , 

Eour y amener, le plutôt qu'il leur eft poflî - 
le, les enfans par la voie d'une bonne 
éducation. Mais en même tems ils ne doi- 
vent pas forcer l'exercice des facultés , en 
voulant le prématurer , & il faut qu'ils 
ufent d'un extrême difcernement pour bien 
|ùger de ce qui convient à chacun des diffé- 
lens âges. 

VII. 
Comme les forces du corps fe confer- 
yenc , s*augmentent , & deviennent propres 
à un plus erand nombre d'ufages par le 
fecours de difrérens exercices 3 les parens , 
'fuivant l'état de leur fortune , font obligés 
de procurer à leurs enfans ces divers fecours, 
'& de les dillribuer convenablement à chaque 

VIII. 
On doit de plus procurer aux enfans U 
TomcIlL D' 
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jconnoi/rance de toutes les chofes dont Ici 
idées peuvent étendre leur efprit & régies 
leur cœur , & il ne faut laifTei échapper au- 
cune occafion de leur faire ac^rix de fem- 
blables idées. Mais fur-tout .on ne fauroit 
trop prendre garde ^ue leur «fprît ne fe 
charge pas d'idées confufcs : on doit att 
contraire leur en fournir d'abord d'auflî clai- 
res qu'il cft poflfible, ^ les préparer infenfi- 
blement à l'habitude de former dans la fuite 
des notions diftinélcs. Sur-tout il n'y a point 
de poifon plus dangereux que les notions er- 
ronées & luperilitieufes, inculquées dans l'en* 
£ince. 

IX. 
Comme c'eft Tufagc de la raifon qui diftin- 
|Çue principalement rhomme de la bête , lc« 
parens doivent travailler fur toutes chofes , 8c 
a tems , à cultiver la raifon. Pour cet effet il 
faut les accoutumer à n'admettre aucune 
proportion fans raifon , & à demander tou^ 
jours pourquoi ,une cfaofe eft , ou doit être . 
ainfi. 
^ X. 

Le préjugé de Tautoriré eft un des plus con* 
traires à la vérité. Cependant lès parens ai- 
ment à rinfpirer à leurs enfans , en voulant 
ou'ils les en croyent prefque toujours fur leur 
»mple affertion. Cela en fait dans la fuite des 
génies ferviles , qui ne voyent & ne penfcrit 
que p^r autrui, 

XI. 
La perfedion de j'cfprit eft le principal 
objet de l'éducation , & les pères & mèrei 



DU DROIT NATUREL. 75 

doivent s'appliquer foigncufcmcnt à orner 
leurs enfans de toutes les vertus intelledluellcs 
& morales. Cela renferme la prudence , la fa- 
gefTe , & en même tcms les fciences & Ict 
arts autant que le demande la condition des 
enfans dont u s*agit. 

XII. 

Par rapport aux vertus morales en pamca* 
lier, il n'y en a aucune dont Thomme doive 
être dépourvu , & par confe'quent les parene 
doivent s'attacher à rendre l'exercice de tour- 
tes les vertus familier à leurs en£ms. 
* XIII. 

Tant que les enfans n^ont pas encore 
^c principes de conduite , & qu'ignorant 
quelles font les a<5Hons conformes ou con« 
traircs à la loi naturelle » ils ne favent 
ce qu'ils doivent, faire ou omettre , les pa- 
ïens doivent régler par leur ordre toute 
leur manière d'agir , & leur défendre de 
rien faire à leur infçû, & fans les avoir cou- 
fultés. C'eft un droit naturel des pères Se 
des mères de déterminer les aérions des en« 
fans y tant qu'ils ne font pas en état de le 
faire par eux-mêmes , & Tobligation où les 
enfans fc trouvent de s'y fbumettre eft par- 
faite. 

XIV. 

Cette détermination des aérions des engins 
far l'autorité des parens fe nomme gouverne^ 
ment y & c'eft le droit de faite cette déter- 
mination qui conftitue Iz puijfanu patcmeUe ^ 
Kpi\ appartient en commun ^ & également au 
{ibre&àlamere« 

/ Dij 
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XV. 

Naturellement les parcns n'ont d'autre droit 
fur les enfans que celui dont nous venons de 
parler , & la puifTance paternelle ne s'étend 
pas au-delà. Il en réfultc empira d'une part , 
tiL fujettion de Tautrc. 

XVI. 

Vpbéijfance des enfans condfte à reconnoî- 
tre cette fujcttion , & en conféqucnce de cela 
à ne point tuivre leur propre volonté , ou celle 
de quelque autre , pour hiirc ce que leurs pa- 
ïens ne veulent pas , ou ne pas faire ce qu'ils 
veulent, mais a prendrç ugiquement la vo- 
lonté de Jeurs p^rens pour régie de leur con- 
iluite. 

XVII. 

Les parens doivent former les enfans à 
Tobéiflance , en ne leur permettant point 
d'agir par fantaifie , ou de fuivrç de mauvais 
confcils. 

XVIII. 

Au droit qu'ont les parens d*obliger Ie$ 
enfans à l'obeifTance , ils joignent celui de 
les punir ^ lorfqu*ils y manquent , & de les 
récompenfcr, lorfqu'ils remplifTent leurs de- 
voirs. L'effet de ces peines & de ces récom- 
penfes eil naturellement d'eneager les enfans 
a la pratique des réglçs qu'on leur impofe. Il 
faut feulement être attentif aux caraâeres qui 
fe manifeftent dans les enfans , pour di(pen- 
fer avec prudence les récompenfcs ou les pei- 
nes, fuivant qu'on a lieu de fe promettre 
«ne plus beurçufe réuiEte des uns que dci 
tut«es. 
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XIX. 

Les pareils ne fauroicnt rien ordonner aux 
cnfans qui foît contraire au droit naturel , 
foit en fait de com million , foit en fait d*o- 
millions & au cas qu'ils le fafTent , les en- 
fans font difpenrés de Tobéiflancc. Mais s'il 
leur arrive de faire de femblables avions , 
Ijrfque leur obéiflànce eft encore aveu- 
gle , & qu'ils ne peuvent juger de leui^ 
moralité, elles ne fauroient leur £tre im-' 
purées. 

XX, 

Toutes les aélions de la première & de la 
féconde enfance font fous le domabe des pa- 
ïens. Dans Tadolefcence il commence à Ct 
inanifefléf quelques traces d^indépendaiice ; 
mais les parens doivent alors redoubler leur 
attention , pour empêcher que la foiblefle 
de cet âge , & les premières femences des 
Çaflions ne jettent les jeunes gens dans des 
écarts* 

XXI. 

Les parens peuvent donner des loïx aux 
cnfans. On les nomme ioix paumelles ; 
mais il faut toujours remarquer, comme ci- 
deffus , qu'elles émanent du pcre & de la merc 
en commun , & qu'elles ne doivent être faites 
que de leur confentement. Le père crant 
mort , ce font même des Ioix hmplcment 
maternelles , mais qui demeurent également 
rcfpedable^. 

XXIL 
'S'il y a confliéî: entre Tautorité A 
xens , & que la femme foit fujettc au" P*'' 

p iij mari , 
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les cnfans doivent préférer les ordres dii 
père. Mais iî les cnofes font dans l'état 
naturel , ce <^ue nous avons démontré plus. 
liautderégalitédesfuffi:ages> eft applicable 
ici. 

XXIIL 

On peut d^ailleurs , & Ton doit déterminef 
certaines régies, fuivant lefquelles le père 
& la mère n'étant pas d'accord, il y aie 
des cas où l'on préfère les ordres du père > 
& d'autres où Ton préfère les ordres de la 
mère. . 

XXIV. 

Le père ne doit pas fouf&ir que ta mère i 
m la mère que le père , donne des ordres 
contraires à la loi naturelle , ou tienne dans 
l'éducation une conduite qui répugne mani^ 
fcftement à cette loi. 

XXV. 

Les parens n'ont pas le droit de punir les 
enfans qui refîifent d'obéir à des ordres qui 
concernent des chofes illicites. 
XXVI. 

On appelle peines capitales , celles qui 
privent de la vie j cruelles , celles qui infli- 
gent au corps des tourmens violens. Les pa->^ 
rens n'ont droit d'employer , ni les unes , ni 
les autres. 

XXVII. 

Toutes les fois qu'on peut efpérer de cor- 
riger un enfant fans le punir , il faut lui re- 
mettre la peine s ou fi l'on croit qu'une peine 
plus légère que celle qu'on lui préparoit fera 
luffifame^ on doit la préférer. 
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XXVIIL 

Dès qae les enfans parviennent à un âge 
6Ù, ils peuvent faire ufage de la raifon , hs 
parens doivent leur donner une connoiflance 
exade du bien & du mal » & des loix natu- 
relles , & les conduire au point de pouvoir 
diftinguer entre les vrais biens & les biens 
apparens , les vrais maux & les maux ap» 
parens. 

XXIX. 

Les inflru^ions ne fuffifent pas. Les pat« 
rens font obligés de donner de bons exemplcf 
aux enfans ^ & dé ne leur en fournir jamais 
de mauvais. Les enfans. ont même naturelle- 
ment le droit d'exiger quejeurs parens ne leur 
donnent point de mauvais exemples, de 
(brte que lorfque ceux-ci y manquent ^ ils 
commettent une injuftice. 
XXX* 
i Ce ne (ont pas les parens feuls qui ne 
doivent point donner de mauvais exenr» 
pies aux jeunes gens ; cette obligation eft 
commune à tous les hommes , & ceux qui 
agiffent autrement violent le droit qu a la 
^une/Te d*exiger qu'on ne lui préfente point 
de mauvais exemples. C'efl: aux parens k 
prendre garde que leurs enfans ne rencon- 
trant de ces corrupteurs fi pernicieux pour la 
jcuneffc. 

XXXT. 

La meilleure manière dont les parens peu- 
vent fe fervir pour obliger les enfans a la 
pratique de leurs devoirs , c*eft inconteftablc- 
jnent le bon exemple qu'ils leur donnent. 

Div 
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XXXII. 

On doit infpircr de bonne heure la piété^ut 
)ciines gens , en leur procurant une con- 
noiffance folide de Dieu, de Tes perfcélions ^ 
dcfes œuvres, & des vérités révélées. 
XXXIII. 
Le menfonge étant également bas & 
odieux , on doit en éloigner les enfans par 
toutes fortes de voies , & en leur pardon- 
nant toute autre faute plus aifément que 
celle-là. Et Ton peut ajouter qu'un des 
meileurs moyens de prévenir rhabitude du 
menfonge , c'efl d'ôter celle du babil ^ qui 
fait que les enfans aiment à dire tout ce 
c)U*ils ont vu , ou entendu dire aux autres. 
Car quand ce défaut eft contradé, il mené 
droit au menfonge. N'ayant pas toujours 
de nouvelles chofes vraies à débiter , on in- 
vente , & bientôt après on trouve plus de 
plaifîr à raconter fes propres inventions q^uc 
la vérité. 

XXXIV. 
Une chofe que les parcns doivent auflî cn- 
feigner de bonne heure aux enfans , c'efl à 
faire un bon ufage de l'argent , & à ne point 

Î prodiguer d'abord en dépenfes fuperâues ce^ 
ui qu'on i^ur donne. Il eft aifé de fentir 
combien cette coutume influe fur tout le relie 
de la vie. 

XXXV. 
' En général on doit in&ircr dès le plus bas 
âge aux enfans les difpoutions oppofées aux 
vices auxquels le vulgaire , le gros dc$, 
hommes eft le plus enclui* 
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XXXVI. 

Tl cft très- important pour les cnfans d*é-. 
tre formés de bonne heure à rendre à chacun 
]1ionneur > Teftime & k louange qu'il mé- 
rîte , & à ne point fe plaire au âiépris , aa 
Blâme , à la médifance , & aux diCcouis in- 
Jûiitux. Mais en même tems il convient dé 
leur fa:ire connoître* ce qui mérite Thonneur, 
rèftihie &' la* loiiàngc dans les pcrfonncs 
auxquelles ils les accordent. On ne doit' 
pas non plus leur diffîmuler ce qui eft mé- 
prifable & blâmable dans les mauvais fu- 
jèts , non afin qu'ils en fafTcnt Tobjet d'une 
mordante critique , mais pour leur apprendre 
^ éviter les défauts' qui produifcnt ces fâ- 
cheux efFets 9. & à devenir iàges auZ' dépens^^ 
des autres. 

XXXVH. 

Les enûns lïc fâchant pas par cut-mé- 
mes de quelle nature font les devoirs aux^ 
<juçls ils font obligés envers leurs parens , 
iTcft à ceux-ci à Es y dreffer dès la plus' 
tendre enfance 5 car il arrive fouvent qu'en' 
négligeant trop les premières années , les- 
enfans deviennent d'^ne indocilité incorri^ 

xxxviir. 

le bonheur des enfans doit être fe gran J 
Sut de leurs parens , & là foutce conftante^ 
de leur plaifir. Ils doivent les' aimer com-- 
me eux - mêmes , & datis tous ks câ^ df 
collifîôn les préférer aux étrangers , 8t pro- 
curer leur avantage plutôt que celui de to^t 
Autre.- ' *• 

Dr 
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XXXIX. 

L'arilité da travail étant une chofc recon^ 
nue, les parens doivent y accoutumer les en* 
fans 9 &ne point les J^iuer croupir dans Toifi-- 
veté 3 mais d*un autre côté il ne leur eft -pas 
permis de les charger de travaux trop pelans 
& difproportionnés à leurs forces. L âge « le 
tempérament, & d'autres circonftances Iz- 
ciles à démêler , déterminent la nature & la 
mefure de ce travail. 

XL. 

Les enfans doivent étfe deftinés par leurs 
parens à un certaui genre de vie auquel ils 
Ibient propres , &dans lequel ilspuiâentfc 
rendre utiles à la fociété. Ce choix étant fait ^ 
il s'agit de les préparer par toutes les inftruc- 
tîons convenables au genre de vie qu'iliem- 
brafferont , & de leur faire donner ces inftruc- 
tions , dés que leur âge en fera fi^eptible. 

On £ftingtte deux fortes de fervices que lès 
enfans peuvent rendre à leurs parens. i . Ils 
peuvent les aider dans kur proteffion ou né<- 

focc , un fils au métier , à la boutique , une 
Ile à laver , à coudre , â fa mère eft blan* 
chiffeufe ou couturière , &c. C*èft ce qu*on 
somme oper^ minifteriaUs, 2,. Ils peuvent 
fendre en général toutes fortes de fervices do« 
jneftiques pour Vufage ou la commodité de 
leurs parens , & cela eft compris fous le nom 
ioperA oèfequiales. Mais de plus les enfans. 
peuvent travailler pour eux-mêmes , & à leur 
propre profit. Ce fiant alors oper4 fimplicts 
étnifciaicu. 
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XLII. 

Les en&ns font obligés à la féconde efpéce 
ic fervices , c eft-à-dire , à faire dans la 
maifon tout ce qui fert à Tufage & à la com- 
modité de leurs parenss & s'ils refufent de s'en 
acquitter , les. parens ont le droit de les y 
contraindre , & de les punir de leur défo- 
béiffance y ou de leur négligence. 
XLIII. 

Outre cela, fi les enfans fe trouvent en état 
d*aider leurs parens dans le premier ordre de 
fervicé , fans que cela préjudicie aux chofes 
qu ils doivent apprendre pour le genre de vk 
auquel ils font deftinés , ils font obligés de 
vaquer auffî a ces devoirs : & les parens , dans 
te cas que nous avons déterminé ^ font eà 
droit de les exiger. 

XLIV. 

Cependant les parens , pour tirer du (e- 
cours de leurs enfans dans la profefHon qu'ils 
exercent , ne doivent pas les y deftincr , s'ils 
ne s'y trouvent pas propres y ni pour l'amour 
de cela , détruire rétabliiTement avantageux 
qu'ils poarcoient faire , en prenant un autre 
parti. 

XLV. 

Si les enfans parviennent à un état oii ilsr 
puiffent gagner quelque chofe, en travaillant 
a leur propre profit , ils font obligés de le 
faire , 8c les parens ont même droit d'cxigei 
qu'ils le fafient , puifque cela les forme à g^ 
fmer leur vie par eux-mêmes, 
^ ^ XLVI. 

c tes parens oc doivent point priver ké 

Dvj 
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cnfans des biens de la fortune qu'ils auroienf 
pu leu^ tranfmettre. Quoiqu'ils ayent la pro- 
pnété de leurs biens , ils ne lailTcnt pas dc: 
commettre une injudice réelle , en les diflî- 
pant avec prodigalité , & en laiàant par cette 
conduite leurs enfans dans l'indigence. Touc 
au contraire les parens doivent £iire tous 
leurs efforts , & employer toutes les voies lé^ 
gitimes , pour que leurs enfans ayent des ri- 
chefles , des honneurs , des amis , du crédit , 
une bonne réjputation ^ ou du moins pou;^ 
qu'ils ayent les difpofîtions propres à leur 
£ûre acquérir toutes ces chofes. 
XLVII. 
Une attention qui convient fur-tout aux 
parens , c'efV de faire enfbrte , autant que 
cela dépend d'eux , qu'au cas qu'ils viennent 
à mourir , ils laiffent affez de bien à leurs en- 
fans pour fubvenir aa moins aux frais de 
leur éducation^ 

XLVin. 

n y auroit une baife & criminelle envio 
dans les parens , fî pouvant procurer à leurs 
enfans des. biens de l'efprit , du. corps , oa 
^e la fortune y dont ils n'ont pas joui eux- 
mêmes , ils ne le faifoient pas. Les aimant 
conmie eux-mêmes ^ ils doivent au contraire 
éprouver la. plus fincere fatisfadion , en 
les mettant, dans ces héureaCes conjoncr- 
tures^ 

xirx.. 

En générât, des que les parens peuvent 
contribuer à faire pofféder à leurs enfans , 
Boa-fculementlcs cnofes néceflaires à la vie ^ 
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mail eocore les chofes utiles 8c agréables i 
ils font obligés de s*y employei^ ^e tout leur 
pouvoir, & de leur donner la préférence à cet 
égard fur tout le refte du genre bumain. 

. Il paroic de tout ce que nous avons dit ^ 
que les .pacens» font les plus grands bien£ai-» " 
teurs des enfans , & que ceux-ci ne fau* 
soient avoir en retour trop d'amour 6c de 
xeconnoifTance pour eux. L'ingratitude , cx^ 
trémement odieufe dans tous les- bommes ^ 
l'eft beaucoup plus encore dans les enfans4 
Ils ne doivent laifler échapper aucune occait^. 
fîon de faire éclater leur gratitude 3 ils ne 
doivent jamais perdre de vue le bonbeur de 
leurs parens y Se y travailler avec une cooT* 
tante application^ 

IL 
La crainte xles enfans pour leurs- parené 
doit être une crainte £liale 5 car pour U 
crainte fervile , * elle h'eft point ordonnée 
par la loi naturelle , ce n é(t point un de^ 
Toir des. enfans envers Leurs pères. Cepen- 
dant , lorfque les enfans font encore privés 
de Tufage de la raifon ,. oa ne l'ont que 
très-imparfaitement , les parens peuvent kf 
jsetenir dans le devoir par le motif de la 
crainte fervile ; mais des- que la: raifon fe 
développe , il faut leur inlpirer la. craintt. 
filiale , 6c effacer toutes les idées de l'autre. 
LIL. 
C'eft un devoir réciproque des parens & 
des enfans de ne point Ce contrifler Se s'irrir 
.ter le$ un$ les ^tres ^ c'efl-àrdire y de xu^ 
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Foincfecauferdecesch^rinsqui naifTcnt de 
emportemeat des paillons. 

LUI. 
les* parens ne doivent jamais former det 
imprécations contre leurs enfans^ ni les char- 
ger de leur malédîdion , quelque odieufe Sc 
déréglée que puifTe être leur conduite. 
LIV, 
Les enfans doivent faire grand cas de leurs 
çarens , &lts honorer comme leurs premiers 
1^ principaux fupérieurs , de c*eft aux parens à 
leur faire prendre cette habitude dès la pre* 
miere enfance. 

Dans le cas de collifion, lorfqa*il s'agit de 
rendre les devoirs de Thumanite , les enians 
doivent préférer leurs parens à tout autre , ex- 
cepté leur femme & leurs enfans , s'ils font 
maris & peresr 

LVI. 

Les enfans font obligés de nourrir leurs pa- 
jrens ^ lorfqu'ils font pauvres , à moins qu'ils 
ne foient dans la même pauvreté , ou qu'ils 
n'ayent pas de quoi fubvenir aux befoins de 
kurs propres enfans. Si les parens ont le né- 
ceiTaire y mais que les commodités Se les agré- 
mens de la vie leur manquent , les en&ns font 
fll>ligés de les leur fournir proporuonnellc«* 
ment à leurs facultés. 

LVII. 

De quelque manière qu'il vienne à écheoi?' 
des biens aux enfans, les parens en fonc 
les adminiftrateurs , tant que les enfans^ 
9Kr Coux pas capables de cette adminiftr»r 
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tîon ) mais ils n'acquièrent pas pour cet» 
le domaine de ces biens , & rufiuruir mè* 
me ne leur appartient qu'autant qu'ils Pem* 
ployent aux dépcnfes de l'éducation. Fae 
conléquent ils n'ont pas le droit de les alié- 
ner ^ ni de les engager pour leurs propres 
^ttes , ni même de le& chargçr d'aucune, 
fcrvitude. 

IVIIL 

Si les dépenfes de Tédaçatibn étant faites ^ 
3 reftc quelque chofe des revenus des enfans^ 
les oarens {ont obligés de les joindre à la 
xnafle de leurs biens-, &d'aagnienter par ce 
moyen leur patrimoine. 
LIX. 

Les enfans , Stccux qui à caoTe dé là foi- 
bleiTede leur jugement ne font pas en état 
d'adminiArer leurs biens , ne laiflent pas d'eçi 
conferver le domaine y 6c ik peuvent faire de 
nouvelles acquittions de domaine. 
LX. 

On a donné lé nom dtpeadium aux bien»* 
des enfans qui font (bus l'adminidratioa de» 
parens. Dès que les enfans ont acquis l'âge & 
la raifbn qui luâifent pour gouverner ces biens 
par eux-mêmes , les parens font obligés de 
leur en faire la reftitution 3 mais ils ne font 
pas tenus de leur rendre compte de l'emploî 
qu'ils ont fait des revenus pendant le cours de 
1 éducation. 

LXI. 

Le nom Sîmpuber^s & de pubères Ce 
donne dans un fèns phyfîque aux jeune» 
geas 9 par rapport à l'aptitude qu'ils Qftt 
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f^urla génération : mais on f eut auffi Tcnr- 
ployer dans un fens moral par rapport au dé* 
gré de capacité fuffifant pour fc conduire , SC 
déterminer Tes avions par foi-même; 
LXII. 

• Ceux qui font impubère^ à" ce dernier' 
égard font dits mineurs ; fit quand ils font ' 
parvenus à la puberté, morale ^ on les appelle"^ 
majeurs, 

LXIII. 

♦ Tant qu'on cft dans Tétat de minorité * 
cm feroit fort facile à furprendre dans les' 
afïaires de la vit « & dans toutes fortes dé. 
contrats. On a donc befoin dn Confeîl St,' 
du fccpurs des autres , & c*cft pour cela 
que les enfans mineurs ne fauroient faire^ 
aucune donation fans le confentement de 
kurs parens , fans là ratification dcfquels' 
tout ce qtf ils peuvent contraéler en général 
cft deftitué de validité. Les parens drif X€ 
droit de cafTer de femblables contrats fans 
aucune exception, & à plus forte raifoix 
quand ils ont été èiits au dommage des mi^ 
neurs. 

txiy. 

Les chofes que les parens donnent aur 
énfans pour leur ufage , demeurent en pro- 
pre aux premiers , à moines* qu'elles n'euflent* 
été achetées d-un . argent appartenant aux 
enfans. £t même dans ce cas , lorfque' 
r ufage de ces chofes eft fini , il n eft pour- 
, tant plus permis aux enfans de les donner oiv 
de les vendre fans, le confentement de leurs^" 
fftïcn&r . . .^ - ; •• 
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LXV. 

Naturellciflcnt lapuiflanfcc paternelle prcni 
fiû , dès que les enfans font parvenus à l'âge 
oii ils peuvent pourvoir par eux-mêmes à tou- 
tes les chofes nécefTaires à leur confefvaiion , 
& déterminer leurs avions d'une manière con- 
forme à la loi naturelle. Et Tad^e par lequel 
r enfant fort de de/Tous la pui^ance pater- 
nelle, portant le nom d* émancipation j oa 
peut dire que l'émancipation naturelle a lieu 
^ans les circonftances que noos venons d'ia* 
diquer. 

LXVI. 
A rémancipation des enfans , il faut leut 
reftituer les biens qui leur font venus d'ailleurs. 
Ils deviennent alors leurs propres maîtres , 8c 
leurs aélions ne dépendent plus de la volonté 
des parens. 

IXVII. 
Il n'y a point encore d'émancipation natu- 
relle , lorfque les enfans ont les connoilTancet 
Déceffaires pour régler leurs aâions , s'ils ne 
font pas d'ailleurs capables de vaquer auit 
foins qui regardent leur confervation. 
LXVIII. 
Quand les filles fe marient , elles font na*^ 
turellement émancipées. 
LXIX 
La mort du père n'émancipe pas lesenfans i 
mais ils demeurent naturellement fous la puif; 
fance de la mère. 

LXX. 
Lorfqu'on prend un enfant étranger pont 
ien^ fils ou mies ^ cela fc nomme adopctoni. 
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Ce nom cft général , mais on Tcmploye 
liansun fens particulier, lorfque les enfans 
liont on fait choix pour les adopter font en* 
core Tous la puilTance paternelle 5 au lieu que 
s*ils font déjà dans un état d'indépendance ^ 
en fe fert du met à'arrogation, 
LXXI. 
Celui qui adopte acquiert les droits de percy 
le celui qui eft adopté ceux de hls. Un père 
& une mère peuvent naturellement adopter , 
dès qu'ils n'agifTent point en cela contre le 
droit d'un autre. Et quand ils le font , il dé* 

Iend uniquement de leur volonté d'en régler 
:s conditions. 

LXXII, 
Les deux époux peuvent au(fî fiarre une 
adoption de concert , ou bien chacun d'eux 
peut adopter pour foi , & alors le fils adoptif 
de l'un eîfc fiir le pied debeau^fils par rapport 
à Taurre. 

LXXIII. 
Un percqui reconnoit pour Cens desenfans 
de fa temme , qu'il fait pourtant n'être pa& 
engendrés de lui , les adopte. 
IXXIV. 
Un enfant adoptif devient partie de la fa- 
mille de fou père adoptif, il doit en prendre 
le nom , & par fon moyen cette famille peut 
être propagée & confervéc^ 
LXXV. 
Quand quelqu'un a deflein de confervcr fa 
famille par le moyen de fa fille , ou de fa plus 
proche parente, il faut qu'il la marie, Se 
ju'il adopte celui qu'elle époufe« 
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LXXVL 

De ce qu'on éleye des enfans qui ne font 
pas^ à Coi, il ne s*enfiik pas qii'on les aie 
adoptés» 

LXXVIL 

L'adoptum ne dégage pas les païens na^ 
tarels de tout foin ; il leur convient d'avok 
toujours l'œil que leurs enfans foicnt bien 
élevés, & ceux-ci ne font point entièrement 
fonftraits à Tautorité de leurs parens naturels. 
LXXVIII. 

Une perfonne oui vit dans le célibat, foie 
volontairement , u>it même parce qu'elle cfl: 
inhabile à la génération , peut naturellement 
adopter. Une perfbnne plus jeune peut aulB. 
en adopter une plus âgée. 
LXXIX. 

les enfans qui entrent par adoption danr 
une autre famine , ne perdent point les droit» 
naturels qu'ils ont dans la leur propre» 
LXXX. 

Les parens ont le droit de donner leurs en« 
fans à adoptera d*^autres , & même les enfans 
qui ne font pas encore en état de di(cerner ce 
qui leur cft bon & utile , ne peuvent être 
adoptés fans le confentement de leurs parens > 
auxquels il convient afors de régler avec 
les parens adopti& toutes les conditions de 
Tadoption. 

LXXXL 

L^arrogatîon e(i valable (ans le confente- 
ment des parens ; mais il convient pourtant k 
ceux qui font adoptés delà forte d obtenir ce 
confentement» 
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LXXXII. 

L'adoption peut aufli fc faire naturdlc- 
nlcnt à cette condition , c*eft que le perc 
naturel demeure chargé de tous les foins de 
réducation. Alors néanmoins , dans les cas 
épineux & importans , il doit recourir aux 
cônfeils du père adoptif , & demander fon 
consentement. 

LXXXIII. 

Uadoptîôneft donc naturellement un ac-' 
cord fait entre les parens naturek & les pa- 
ïens adoptifs , au lieu que dans Tarrogation . 
raccord a lieu entre Tadoptant & l'adopté. 
Dans Tun & dans Tautre il faut obferver les; 
conditions dont on eft convenu 5 le perc 
adoptif ne peut plus priver fon fils des droits 
qu il lui a conférés y au moins fans fon coa- 
lentement. 

LXXXIV. 
, Quand des perfonnes <]ui (e marient 
ont déjà des enrans de mariages précédent , 
foit toutes deux , foit Tune d'elles , & 
qu'elles conviennent que ces enfans déjà 
cxiftens feront fur le même pied , & auront 
les mêmes droits que ceux qui naîtront du 
nouveau jnariage , cela fe nomme union de 
familles, {unioy vel parificatio prolium, ) Cefl 
une cho(c qui arrive fouvent en Allemagne, 
Alors les entans qui ne font nés que d'un des 
époux y font réputés nés de tous les deux , & 
au lieu des caraéleres de beau-fîls ou belle- 
fillc qu'ils auroient eus , revêtent celui d'en- 
fans naturels. Ceft à ceux qui font cet ac- 
cord à prendre garde de ne caufer par ce moyen 



DU DROIT NATUREL. 95 

tmcun dominage aux enfans du premier lit* 
LXXXV. 

Ce tf cft pas une union de famille , lorC- 
^u*undes jépoux s'oblige amplement à clc- 
▼cr les enfans que l'autre a eus d*ua pre- 
mier mariage. 

LXXXVI. 

Quand ces enfans d'un autre lit ont dcf 
biens en propre , paternels ou maternels. , 
naturellement l'union des familles n'y |:ouchc 
en pen, non plus qu'à ceux qui peuvent 
leur écheoir d'ailleurs depuis cette union. 
LXXXVII. 

Les familles unies s'élèvent à frais com-* 
muns , à moins qu'il n'y ait des revenus 
particuliers à quelques-uns des enfans , fur 
tefquels on pujiTe prendre les dépcnfes de 
leur éducation. £n général il dépend de la 
•volonté de ceux qui font cet accord , d'en 
régler toutes les conventions , & de conclure 
purement ou conditionnellement , tévocablc* 
'ment où irrévocablement. 

l^XXXVIII. 
* Si les enfans qu'on fe propofe d'unir 
font d'un âge à donner leur confentement , 
il faut le kur demander j s'ils n*ont pas 
'•encore cet âge , on peut ou les unir , £ous 
la claufe de leur ratification ^ quand ils 
|>ourront la donner , ou d'autres perfonnes 
impartiales, auxquelles on s'en rapporte , 
peuvent confentir en leur nom. 
'^ LXXXIX. 

'' Si l'une des parties feulement avoit des 
enfans du premier mariage , l'union eft va^, 
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Sable , quand même il ne naîcroit point 
d*enfans du mariage a^uel,à moins qu'on 
n'en foit expreffément convenu. Il en eft de 
«néme , lorfque les enfans , foie du premier » 
foit du dernier mariage , viennent a mourir 
avantieurs parens. 

Il eft toujours tcms de procéder à Tunion 
^es familles. Cela peut (^ faire également 
dans le tems qu'on fe marie , ou dans quel- 
jque tems que ce foit , après le mariage. Cette 
union une fois faite ne peut être révoquée 
malgré les enfans , mais bien de leur confen- 
xement. 

XCL 

Le mariage entre les pères & mères & leur; 
«nfans eft naturellement illicite, &en général 
il l'eft à l'infini entre tous les afcendans Se 
defcendans. 

XCII. 

Il n'en eft pas de mèmt du marî^^e entre 
frère & fœur 5 il n'cft pas illicite par droit 
naturel , à plus forte raifon ne l'eft-il pas 
dans les dégrés ultérieurs de coUatéralité. 
XCIII. 

Si les pères & les mères meurent avant que 
leurs enfans foient élevés , les grands-peres , 
grand-meres y ^ autres afcendans qui exiC^ 
tent 9 font obligés de fe charger de leur édu« 
cation. Ils le font encore , fi les pères & me<^ 
res font dans une extrême indigence , ou 
s 'ils ufent d'une négligence mamfefte dans 
l'éducation. 
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XCIV. 
Quand les pères & mères meurent fat^s 
laifler (Tarcendans qui puifTent prendre foin 
de leur famille , ils doivent chercher d'autres 
porfonnes, en qui ils ayent de la confiance , 
pour les en charger. Et même fi Tun des 
époux mourant a lieu de croire que celui qui 
furvit n eft pas en état d'élever la famille , il 
^oit ufer de la même précaution. 

XCV. 
On peut , vu la force de l'amour paternel , 
faire du bien aux parens en la perfonne 4c 
leurs enfans ; par exemple , lorfqu'on fe char- 
ge en tout , ou en partie , de leur éduca* 
tion. On r^connoît les obligations qu'on a à 
une perfonne y en rendant la pareille à fa fa:* 
miUe. 

XCVI. 
Quand les parens n'ont chargé {péciale-* 
ment perfonne en mourant du foin de leur fa* 
mille , il regarde naturellement les plus pro- 
ches parens 3 & fi tous les parens manquoient^ 
il efl libre dans l'état naturel à quiconque 
y eut^de prendre foin de l'éducation des enfans 
qui fe trouvent dans ce cas. Ceux qui le font 
pour s'en bien acquitter , fe rendent dignes 
aune véritable louange. 

XCVII. 
On donne le nom de pupilles aux perfonnes 
impubères qui font privées de père & de merç^ 
ou du moins de l'un des deux. Et les perfonnes 
qui de droit prennent le foin de leur éduca"- 
tion , font dits tuteurs, Ainfi la tutelle eft le 
4roit d'élever des pupilles. 
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XCVIIL 

Les tuteurs fc divifent en teftamentaires i 
Ml ont été conftitués en cette qualité par la 
dernière volonté des parens ; légitimes , qui 
ont ce droit comme plus proches parens , & 
dabifs j qui n*ont aucun lien de parenté avec 
les pupilles. 

XCIX. 

Un curateur eft une perfonne à laquelle 
appartient le droit d'adminiflrer les biens des 
mineurs, ou d'autres perCbnnes que quel- 
ques infirmités du corps ou de refprit reu- 
dent incapables de ce foin, 
C. 

Tant qu*il y a des afcendans en vie , les 
pupilles , ou autres mineurs ^ n*ont pas befoin 
de curateur. 

CI. 

Dans l'état naturel perfonne ne peut être 
contraint à fe charger de tutéle. 
Cil. 

Le tuteur n'eft pas obligé de fournir de 
fon argent aux dépenfes de l'éducation > il 
doit feulement adminiftrer les biens des pu- 
pilles , en employant pour leur éducation , 
non-feulement les revenus , mais même une 
partie du capital , (i la chofe eA: néceflaire ; 
& au cas que ces biens manquaffent , recourir 
à la libéralité d'autrui , & à tontes les au* 
' très voies poffibles pour tirer leurs pupilles 
d'affaire. 

cm. 

La puiffance paternelle efl naturellement 
dévolue aux tuteois. Ils font vicaires des 

pareps 
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ritrcDS défunts dans tout ce qui concerne 
éducation des pupilles. Par conféquent , le ' 
principe général de leur devoir cft qu'ils 
doivent apporter les mêmes foins à cette 
^éducation que les parens eux-mêmes. On 
peut dire qu'un tuteur qui fe charge d'une 
tutelle , fait une efpéce de contrat arec foa 
pupille^ par lequel il s'engage à le bien 
élever , & à adminiftrer fes biens avec ora-^ 
dehce & fidélité. Le pupille de fon côte cft 
parfaitement obligé d'avoir pour un tuteur 
fidèle les foumidîons y rattachement & la re* 
ronnoifTance qu'il auroit eus pour fes propres 
parens. 

CIV. 

U y a des tuteurs d'éducation ^ des rtf« 
teurs d'admtnifiraticn , & des tuteurs d'info 
peSiioTU Ces derniers font dits tuteurs Ju- 
périeurs ou honoraires ; au lieu que ceux 
des deux premières fortes font des tuteurs 
inférieurs. 

CV. 

Il dépend de la volonté des parens de par- 
tager les fondions de la tutelle entre plufieurs 
perfonnes , ou de les confier à une feule , ou 
de prendre tel autre arrangement. Mais il dé- 
pend réciproquement de la volonté des tuteurs 
d'accepter la tutelle fur le pied qu elle leur cft 
propolée. 

CYI. 

Quand il y a plufieurs tuteurs conjoin- 
tement y auxquels on n a point ailigné de 
fondions fëparées , ils peuvent natiirelle- 
fnent fe les partager entt*eux 5 & chaca» 

Tome m. E 
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d*eaz centrale alots uoe obligation relatiTt 
à la fonâioQ qui lui efl: échue. 
CVII. 

Un tuteuc qui élevé un pupille à Tes dépent 
ne le fait pas comme tuteur, mais comme 
bienfaiteur; & il peut cefier de le faire quand 
il veut , à moins qu*il n'ait pris quelque en- 
gagement avec les pères & mères mou- 
rans , ou avec d'autres parens. S'il efl dans cip 
dernier cas » il doit être fidèle à iTes enga« 
gemens. 

CVIII. 

Quiconque eft prodigue , efl inhabile à la 

feftion d'une tutelle. Ou en général tout 
omme qui n'entend rien à l'adminidration 
defes propres biens , & qui les gouverne avec 
négligence, ne fauroit être tuteur d'adminif- 
cration , quoiqu'il ne foit pas impoiïîble qu'il 
ait les qualités propres pour être tuteur d'é- 
ducation, 

CIX, 
On efl: pareillement inhabile à la tutelle ^ 
quand un âge trop avancé , un trop grand 
nombre d'occupations , ou quelque infirmité 
corporelle ne laifTent pas les forces ou le 
tems d'y vaquer. Il n'eft pas befoin d'a- 
jouter que les mineurs ne fauroient être 
tuteurs^ 

ex. 

Le tuteur honoraire eft oblige d'affifter fes 
contuteurs de fes confeils Se de fes fecours. 
CXI. 

On appelle inventaire la confîgnatioa 
des biens du défunt , auquel le pupule fuc- 
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Itëde. Ceft au tuteur & au curateur à drefTer 
cet inventaire ^ & naturellement ils doivent 
y appeller des témoins qui y mettent leur 
ugnature & leur fceau* Le tuteur honoraire 
doit aufli avoir Tœil que tout cela fe pafTe 
fidèlement 9 & qa*on procède fans délai à 
Tinventaire, avant qu il ait pu fc faire aucune 
diftra^^on. 

CXII. 
Le tuteur adminiflrateur eft obligé de ren- 
dre tous les ans compte de fon adminiftra- 
tion au tuteur honoraire. Il repréfente la 
perfonne du pupille en ce qu'il doit faire 
pour l'adminillration tout ce que ce pupille 
tcroit lui-même , sjil étoit en état d'avoir ce 
foin , c*eft-à-di^|k qu'il conferveroît & 
augmenteroit fbn^atrimoine de tout fon 
pouvoir. 

cxin. 

Pour remplir les vues fufdites , le tuteur 
doit , par exemple , vendre tous les biens 
jmeubles qui font fuperflus , & fur-tout ceux 
qui fe gàteroient en les gardant , & faire de 
l'argent qui en provient un capital qu'ilplace 
à intérêt, ou aontil acheté quelque fonds. 
Il faut excepter le cas ou il y auroit une dé- 
fenfe expreffe d'aliéner certaines chofes mo- 
biles , & celui où les richeffes du pupille £e- 
roient telles , qu'U n'y auroit aucune raifoti 
de fé défaire de ces chofes. 
CXIV. 

Un tuteur ne doit point non plus faire 
'(de dépenfes fuperâues pour l'éducation de 
Ton pupille 3 mais après avoir fait toutes les 

Eij 
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déjpenfes convenables j il doit épargner le 
rcftc des revenus , s*il y en a , & le convenir 
en capital , an cas qu*U y ait des occa^n» 
^vocables de placer ou d'acquérir^ 

cxy. 

Si les papHles ont des débiteurs qui payent 
fnal , c*eft aux tuteurs à les pourfuivre , & à 
faire rentrer exadement les intérêts , ou à 
irçtircr les capitaux , lo|fqu'ils périclitentu 

Au contraire fî les pupilles ont des det^ 
tes à acquitter , les tuteurs doivent tra* 
vailler à les en libérer, en confervant, s'il 
cil pofTible y les fonds Se capitaux « & pour 
cet effet diminuer , tant que faire fe peut, 
les dépenfes die ^*éd^carfH|, pour éteindre 
les dettes par les fimpl^epargnes fur les 
revenus. 

cxvir. 

Un tuteur qui fe fert de l'argent de Ton 
pupille pour fcs propres bcfoins , eft obligé 
4*cn payer l'intérêt fans délai , & de l'exiger, 
pour ainii dire , de lui-même , comme il fe^ 
toit de tout autre ; car autrement ces inté- 
rêts accumulés deviennent entre fes mains 
un nouveau capital , dont les intérêts cou* 
rent de nouvel , à moins qu'il ne puiffe 
prouver que Ips occafions de placer lui ont 
manqué^ 

cxviir. 

Un tuteur ne fauroit aliéner les biens 
immeubles du pupille, aue dans les cas de 
Déceflîcé qui auroient obligé le pupille lui- 
rcièmc ^ cette aliénations cpçupe quand il 
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fi*y a point d'autre moyen d'acquitter des 
dettes. 

CXIX. 
i*ii y a des biens immeubles & inutiles , 8c 
(itr-tout s'il n'eft prefaue pas pofTible de fub- 
venir autr/sment aux nais de V éducation » le 
tuteur peut aliéner ces biens. 

cxx. 

Quand les réparations d'un bien diem^- 
deroient des dépenfes dont ce bien ne rap- 
porteroit pas enfuite les intérêts", le tutetis 
peut l'aliéner. 

cxxr. 

Naturellement un tuteur adminiflrateur ae 
fauroit faire d'aliénation fans le confeotc-^ 
ment du tuteur honoraire. 

cxxrr. 

Dans le cas ou l'on eft obligé de faire 
diftradion des efFct« & biens du pupille , il 
faut auparavant en faire faire la taxe par des 
experts , & le tuteur doit donner Tes (oins à 
trouver detf acbeteurs qui en donnent le jufîe 
prix. Pour cet effet il convient de donner con- 
Boiflance au public des cbofes qui doivent 
fe vendre , d'indiquer le jour de la vente , 9C 
de la faire au plus ofïrant. £t fi après ces 
précautions il ne fe préfente perfonne qui 
faife une offire raifonnable , il faut difierec 
la vente juTqu'à un autre tems où il fe pré- 
fente des acheteurs plus avantageux , à moins 
qu'on ne foit réduit à une necefCté qui ne 
louifire point de délai. 

CXXIIf. 

Toute aliénation d'un fonds ou immeo^ 
' E iij 
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ble , faite fans néceflit^ , eft nulk de droit ; 8c 
à, moins que le pupille , après avoir atteint la 
majorité , ne la ratifie , il peut la revendis 
quer contre lepofTefleur, mais en remboor* 
fant le prix d'achat. 

CXXIV. 
Le tuteur ne peut pas charger le bien dis 
oupillc de fcrvituJe , mais il peut en acquérir 
a (on profit. Il n'a pas non plus le droit d'en- 
gager les fonds du pupille , hormis les ca9 
d'extrême néccffité. 

cxxv. 

Ntaurellement les biens du tuteur répon- 
dent de ceux du pupille 5 de forte que fi pen- 
dant la durée de la tutelle , ou avant que d'à* 
voir rendu fes comptes^ le tuteur aliène 
quelqu'un de fes propres biens > le pupille 7 
retient hypothèque. 

CXXVI. 

On ne doit prendre pour tuteur admi^ 
niflrateur, qu'un homme qui poflede des 
biens immeubles ; -propres à fervir de cau- 
tion pour ceux du pupille; & s'3 nen pof^ 
fede pas de tels y d'autres doivent cautîonne£ 
pour luL 

CXXVII- 

On appelle tuteur & curateur fufpeB i 
ceux qui u(ènt de malverfatîon ou de nc« 
eligence dans leur adminiftration. Quand 
le cas exifte , le tuteur honoraire , un au- 
tre contutetir, ou en général quelque per« 
Ibnne que ce foit , eft autorUee a faire con- 
noître un femblable tuteur pour ce qu'il 
cft) afin qu'il foit privé de foo adminiftrauon^ 
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Ht qu'elle pafle à une autro perfâtoine plu» 
propre à s*en acquitter. 

CXXVllt 

Le pupille ne fàuroit natiïtelkment don- 
traâer aucune obiigacicm fans le confente- 
ment de (on tuteur. Il en cft de même de ce- 
lui qui a un curateur. Ces obligations n'ac- 
quièrent de validité qu'après que le tuteur ou 
k curateur les otit ratifiées. Cependant fi un 
pupille , ou une perfônne en curatelle avoient 
acquis quelque droit 9 & obligi^ d'autres per- 
fonnes envers elles à la preftation gratuite 
de chofes qui leur fufTent avant^eufes , Vzékc 
fercdt valable : mais tout ce qui eft à kw 
dommage eft nul. 

CXXIX, 

Tout ce qtff aété dit jufqu'ici de l'ofiScc its 
tuteurs , doit être appliqué à celui des cu- 
rateurs. 

CXXX. 

tes pupilles doivent obéir à leurs tuteurs ; 
ëc les tuteurs font même obligés de les for- 
mer à f'obéifiance , en empêchant qu'ils ne 
faflent aucune démarche (ans les confulter y 
ûvL même malgré eux. Ils peuvent employer 
pour cet effet ks châtimens & les récom- 
penfes, 

CXXXI. 

Les tuteurs qui s'acquittent dignement de 
leurs fondions , font de véritables bienfai- 
teurs des pup'dles , ^ ceux-ci doivent les 
payer de reconnoiflance &de retour dans toa* 
Ces ks occafions, 

EiT 
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CXXXII. 
Des que It papille efl parvenu à l'âge êc a 
l'état ou il peut avoir foin de fa propre con- 
fervation , & fe conduire d'une manière con- 
venable, la tutelle prend naturellement fiji; 
& tous Les fbins en général ceflent , quand . 
le pupille peut adminiftrer Tes biens par lui- 
même. Ainfî naturellement la tutelle finit à 
rage de puberté dans le fens moral, &tous 
les foins cèdent à la majorité. 

cxxxni. 

La mort du tuteur ou du curateur mettent 
fin à la tutelle ou à la curatelle. Il en eil de 
même de celle du pupille. 

CXXXIV. 

Quand un tuteur ou un curateur vouent 
cxaàement k leurs devoirs , & que le patrie- 
moine qu'ils admintdrent efl: con^dérable, ils 
méritent naturellement un honoraire , mais 
ils ne font pas en droit de l'exiger. Il n'efl pas 
même naturellement illicite a établir un fa- 
laire au tuteur ou au curateur , quand les 
biens du pupille peuvent foutenir cette dé-* 
penfe. Mais il n'y a naturellement que le perc 
eu la mère qui puiflent établir ce falaire daos 
leurs dernières difpofîtions. 

cxxxv. 

Au bout de la tutelle ou de la curatelle , il 
faut reftituer les biens au pupille dans leur en- 
tier, & rendre compte de fon adminiftration. 
S'il fe trouve alors qu'on ait caufé quelque 
dommage par fa faute , volontaire ou invo- 
lontaire ^ on oft obligé de la réparer. 
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cxxxvi. 

Celai qui n'eft établi que tuteur d'éduca^ 
tion , ne répond pas des dommages caufés par 
le tuteur d*adminiftration. Et eu général 
anand la tutelle eft divifée 3 chaque tuteur ne 
ooit réparer que les dommages arrivés dans la 
partie qui lui étoit confiée 
CXXXVII, 

Quand plufieurs tuteurs ou curateurs admi- 
niftrent conjointement , chacun eft refponfa- 
ble pour fa part des dommages qui arrivent > 
mais s'il y en a qui ne foient pas foivables^, 
les autres font cenfés folidairement engagés» 
pour eux. 

CXXXVIII; 

Le tuteur & le curateur honoraire ne ré- 
pondent que des dommages caufés par leur 
&ute dans ce qui regardeTinfpeéHonde l'ad* 
xniniftration. 

CXXXIX. 

Quand même des tuteurs & des curateurs 
qu'on auroit établis conjointement , panaj^c- 
soient l'adminiftration entr*eux , ils ne de*- 
meurent pas moins folidairement engagés qac- 
s'ils adminiftroient de concert. 
CXL. 

Le pupille y & celui quia été en curatelle v 
£)nt obligés de rembovrfer au tuteur & au cu- 
rateur les dépenfes faites pour Tadminidra- 
don ) &.les dommages qu ik peuvent avoir 
reçus à ce fujet ; de forte que (i , par exem- 
ple, le tuteur ou lé curateur a voient engagé 
leurs propres biens pour remplir leurs devoirs , 
^pupille, ou celui qui a été en curatelle >. 

Et 
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font dans l'obligatioA de les dégager , qvanj 
ils entrent dans Tezercice de leur propre ad^ 
miniflration, 

CXLL 

Natorellement le tateur on le curatevr pett> 
vent faire eux-mêmes la déduâion des dépen« 
fcs par eux faites , qu'on eft obligé de leur 
reftïtuers & s'il y a quelque caufc qui empê* 
che qu'on ne puifle leur £iire d'abord cette icC" 
titution, ils peuvent retenir les biens mêmes 
pour leur fervir de (ureté , à moins qu'il n*j 
ait d'aiUeun quelque caution fùffifante. 
CXUl. 

Quand une fille qui a des biens en propre 
Tient à fe marier , les parens font naturelle*^ 
ment obligés à luii en faire la refbitution ;: 
mais ils (ont en droit de prendre en méme* 
cems les précautions convenables pour a/Tu*^ 
rer la conférvation de ces biens. Les tuteur» 
font de même obligés de donner h une fille: 
quieft fous leur tutelle, & qui fe marie, les: 
biens qui lui appartiennent , en prenant les 
mêmes précautions y, autant que faiœ fepeut». 
CXLni. 

On donne lé nom de dot atrz> biens que: 
là femme apporte en mariage ^ (bit qu'elle les 
polTédât déjà en propre, ou que (cs^ parens 
les lui donnent en la mariant. Naturellement 
le mari n'a d'autre droit que celui d'employer 
les revenus de cette dot aux charges du ma- 
riage. Ainfi il n'en a pas le domaine , il n'a', 
que irufufruit. Le fonds demeure à la femme. 
Le droit civil diflingue. entre lès biens dotauK 
que la. femme apponc. cfTcâivement en jb» 
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liiage , & les biens parapkemaux qui vien- 
nent à lui écheoir depuis 5 mais cette diC- 
tindion eft inconnue dans le droit naturel* 
CXLIV. 

Oh peut naturellement régler comme on 
k juge a' propos , ce qui concerne la dot , & 
la manière a en iotdr ou d*en difpofer. Ceft 
c^ qui fe fait dans les contrats de mariage 
qui n*ont rien que de licite , & qui peuvent 
alimenter ou diminuer arbitrairement les 
droits re(pe^fs des deux époux fur les biens 
dbtauxi 

CXLV. 

Quand des patens marient une fille qui n*a 
]$bint de biens propres y ils doivent la doter 
fuivant leurs facultés, à moins que le mari 
ne veuille la prendre fans dot. Et quand 
même la fille auroit dés biens propres , les- 
parens font encore les maîtres d& la doter 
aunielà. 

CXLVI. 

Les parens ne fauroient naturellement être 
contraints à doter leur fiUe ; & au cas qu'ils 
veuillent le faire, il dépend d*eux de déter- 
miner la dot. 

cxtvii; 

Quand on dote la fille d'autrui,' otttt doc 
«ft une efpéce de donation. Il n'y a rien là- 
dedans que de licite , & ce peut même être 
une adion très-louable. 

exLvm. 

Qooîque la caufe pour laquelle on dote* 
foit unéperfonne du fexe fut honteufe, la 
4bnatioo demeure oacurellejnent valable. 
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CXLIX. 

Une femme qui en fe mariant a des tient 
en propre, eft dotée par elle-même. Nator' 
rellemcnt elle ne peut pas établir une dot au 
mari fur ces biens ^ Se les tuteurs ou curateurs 
se peuvent non plus le faire , fi ce n ei^ en 
tant qu*en r^ferve à la femme cenains biens , 
dont les revenus ne. doivent pas être employés 
aux dépenfes qui concernent les charges du 
mariage. C'eft par le contrat de mariage que ' 
la femme qui a des biens en propre , régie 
cHe-mcme , ou bien fon tuteur ou curateur 
en fon nom y tous ces articles. 
CL. 

On peut apporter en dot les droits de même 
oue les biens eifedifs. Et pour les fonds qiû 
lônt donnés en dot , après en avoir fait l'eAif 
xnation , ils font regardés fur le même pied 
eue l'argent comptant. Quand on donne en 
dot de lemblables chofes paflées à Teflima- 
tion , le mari en acquiert le domaine y peut 
les aliéner , ou en difpoferà fon gré de toute 
autre manière. On peut aufli donner en dot 
fur le pied de Teftimation , des. chofes qui fe 
confùment par l'ufaee , ou qui font infrucr 
tueufes , comme celles qui font uniquement 
pour l'ornement ou pour.k plaifîr.. 
CLI. 

Quand on donne de l'argent en dot , avec 
cctte^ claufé que le mari 1 employera à foa 
profit , ou du moins qu'il l'adminiftiera en-, 
fpn propre nom , ilcû acquiert £ar là Ic.da-^ 
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CLU. 

Qaand le mari adminiftie les biens de Ck 
femme comme iîens , Tes propres biens , cane 
prcfens c|u*à venir ^ font uaturellemenc enga-* 
gés à la temme pour la (ureté de ceux qui lui 
appartiennent, de forte qu'elle peut en tout 
tems reprendre fes apports fur ces biens ^ mais 
il n'en eft pas de même , lorfqu'eile adminiftre 
far elle-même ou par queiqu'autre , oa même 
toffque le mari n efc adminiftrateur qu'au 
aom de la femme. 

CLIIL 

On appelle dans le droit Romain, donation 
pour cauje de noces , donatio propter nuptias ,. 
ce qu'un mari donne à fa femme pour la fureié 
de la dot. Cette donation ne fauroit être de 
moindre' valeur que la dot. Mais dans le droit 
naturel ç)\& n a^pas lieu , puifque nous venons 
devoir que tous les biens du mari font natu- 
xellement engagés c '.a femme« 
CLIV- 

La MorgengaBe dans le -droit Germanique 
cft ce qu'un époux donne à fon époufe le 
lendemain de (es noces pour le prix de la 
virginité. Quoique cela ne foit point dû par 
k droit naturel , cependant on peut le régler 
par voie de convention , & il n'y a rien là- 
dedans» d'illicite. La femme acquiert le do- 
maine fur ce don. irpeut à la vérité ne con- 
fifter que dans un fimple ufufruit , ou mcme. 
dans l'Ufage d'iinc chofe qui ne rapporte point 
de fiuit. 

CLV. 

Quand on marie un £Is qui n'a point àt 
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biens propres , & qur n'eft pa^ en état aveC 
6e qu'il peut eagbcr , Se ce que fa femme lui 
apporte ^ de loucenir les charges du mariage y^ 
ks parens font natuitllemcnt obligés de loi' 
dbnner ^ proportionnellement à leurs facultés» 
ou une certaine fomme d'argent ^ ou des biens^ 
qui foient de quelque rapport. 

Les enfans ne doivent point fe marier (ans 
Te confentement de leurs parens; mais s'ils le 
font , le mariage n'ed pas naturellement nul* 
Les fiançailles mêmes ne perdent pas leur vali* 
dite par le dé£iut de consentement des parens. 
CLVII. 

Le dêvok des en&ns à l'égard des ntariages 

qu'ils veulent contraûer , eft donc de conlul- 

fer leurs parensr, & apréff leur avoir cxpofi 

leurs raifons ^ de requérir leur confentement. 

CLVIIL 

Les parens de leur côté ne doivent pas refu- 
fèr de confentir aux fiançailles on au ma«^ 
liage de leurs enfans , quand il n'y a rien dans 
la perfonne qu'ils veulent épouicr , qui foie- 
contraircà leur bonheuî ou à leur fortune. 



■^^^ 
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CHAPITRE V. 

Dês t^amens y& de lafucce$on ab înteftat^ 
ou. du. droit héréditaire 

r. 

O'N c&âit/uccéder aux iiitns d'une per^ 
forme défunte , lorfaue par la mort de 
cette pcr(onne on acquiert (m les biens qa'eile 
laifleles mêmes droits^fi'èUe y avoir elle* 
même, 

11. 
Celui <jui fuccéde aux bienrd'ùn défont eflr 
dit héritier, & repréfente la perfbnne de c& 
défunt par rapport a tons les biens par lur dé«- 
ïaifTés. Il fait avec le défunt la même per^^ 
fbnne morale , en laquelle continuent d'exif^ 
ter tous les droits & toutes les obligations qai< 
concernent fe» biens. 

m: 

le droit héréditaire cft celui de fuccé<r 
dér à tous les biens délaiifés par un défunt»- 
Xa mafle de tous ces biens forme l'hérédité m» 
Se le domaine que rbérîcier 7. acquiert' cft: 
univerfeh 

rv. 

Accepter un. héritage i c'cft déclarer fiifiî- 
fkmment y ou par (es patoles , ou par fer 
adions , qu 6n veut être héritier. Une per- 
fonne qui adminiftrc fimplemcnt les bienr 
iEuaeberédité^ fans avoir témoigné qu'elle 
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A intention de revêtir la qualité d'héritier- J 
ifcft pas.cenféc avoir accepté l'héritage. 

L'acqui/îtion d*unc hérédité fe fait en occu- 
^mt la pofTedîon des biens délaifTés par le dé- 
tant. Dans cette hérédité Ton comprend non- 
feulement toutes les chofes corporelles , tant 
meubles qu'immeubles , mais les droits, ti- 
tres & prétentions , de quelque nature qu'ils - 
foicnt. Seulement fi dans la mafTe de l'héré- 
dité il fe trouve des chofes qui appartien- 
fient à d'autres , on doit les remtuer, ou s'il 
y a des dettes à payer , il faut les éteins 
are , & en faire déduâion de la valeur de 
l'hérédité. 

VI. 

A l'égard des droits perfonnels , & des 
obligations perfonnelles , il fi!eBpaàe rien à 
l'héritier. 

VII. 

On appelle charges de thérédité y les 
obligations attachées aux biens du défunr. 
Si ce font des dettes , & qu'elles excédent 
là valeur de la maffe , l'héritier n'eft pas 
naturellement obligé à s'épuifcr pour les 
payer , & pcrfonnc n'eft naturellement cen- 
lë accepter- un héritage à- fbn- dam. Mais, 
pour obvier à tout , il faut que l'héritier ait 
nn certain tems pour examiner l'état des 
chofes, & prendre fon parti, en déclarant 
qu'il a accepté l'héritage , ou qu'il le re»- 
fiife. 

VIII. 

t^ur cet effet il faut d'abord faire un* 
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inventaire eiaâ & Milcic tous tes biens Se 
de toutes les charges de rhërëdité , & dan» 
Tctat naturel il doit y avoir des témoins prë- 
fcns,. Que fi l'héritier Tavok cependant faic 
feul , & qu'enfuite Théritage ne fe trouvâc 
pas fuf&ré au payement des dettes, Théritier 
doit naturellement produire aux créanciers- 
une fpécification des biens délaiiTés par le dé«. 
font y & l'affirmer par Cerment. 
IX. 

Il dépend de la volonté de celui à qui ad 
héritage écheoit de l'accepter on de le refu- 
fer; & même dans l'état naturel l'héritier y 
après avoir accepté , peut encore renoncer , 
M l'inventaire a été fait en préfence de té- 
moins 9 ou il la probité de l'héritier étant re* 
connue , il produit une fpécification qu'il af-^ 
£rme par ferment. 

X. 

les parens , en mourant , doivent laiflet 
leurs biens à leurs enfans y que s'il y en a quel- 
ques-uns d'élevés, tandis que les autres ne le 
f!ont pas , & que les biens qu'ils laitfent fuffi^ 
fent a peine à l'éducation de ces derniers, ils 
doivent naturellement les héritei;, ou du moins 
fi les revenus fuffifent pour les élever, jouir 
de ces revenus , jufqu'à ce que leur éduca* 
tion {bit finie. 

XI. 

Les devoirs des pères & mères envers 
leurs enfans par rapport à la fucceffion de 
leurs biens, doivent être appliqués à tous 
les autres afcendans , envers les perits-fils > 
auriere petits-fils ^ &c. Car ces afcendans^ 
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Icfnt également obligés de contribuer cm 
tout ce <|ui dépend d'evat au bonheur da 
leurs defcendanSr 

Oiï zmeil^Jiens héritiers detti qui dcf- 
cendent d*une perfonne défunte par voie 
de eénéraition. Quand il y a outre les fils 
& files , des petits-fils ou petites - filles ^ 
dont k père ou la merc qui dévoient hé« 
riter font déjà nïorts g cer petits-fil^ ou pe« 
tites-filles prennent la place des défunts , ^ 
ks repréfentent par rapport au droit d'hérw 
ter. Ceft ce qu on nomme te droit de re-» 
préfentation y q^i oft conforme stu dïoit na- 
turel. 

XIII. 

Quand quelqu'un meurt fans enfans , il 
doit naturellement kifier Tes biens à Tes- pa-« 
tjns au premier dégr^, ott à leur défaut y k 
€tat d'un degré uuérieur , à moins qu'il ne 
laifTe une femme à laquelle il yeuiUcâc doive 
avoir égard, 

XIV. 

Les héritiers ff^zrure/^ (ont ceux que les dé" 
grés de proximité défighent , favoir les enfant 
& ensuite les parens; les héritiers Wonrû/V^^ 
font ceux que le défunt a inftitués par une dé- 
darationdefa volonté^exprefle^ tacite, o^ 
préfumée. 

XV. 

Le droit héréditaire réciproque des parens 
& des enfans eft un droit parfait j Se qu'on lie 
Êiuroit leur enlever aialgré eux^ 
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XVL 

Cepeiuiaiit Taidication (Tes cnfans peac 
ftvoir lieu. £lk confifte (bns la déclaration 
fuffifante que fooc ks pârens , qu ih ne veu- 
lenc plus les reconnohre poui leurs enfans ; 
& lachofe eft permi(e dès que les enfans com" 
mettent de propos délibéré des chofes qui ré- 
pugnent diamétralement à leurs devoirs ^ & ne 
veulent point fbrtir du génie de vie crinind 
cû ils Ce font plongés. ' 

XV H. 

Les enfans du même degré ont naturelte«' 
ment le même droit à rhéritj^e de leurs pa« 
rens , & réciproquement lesparens du même 
(Ugré ont le même droit à 1 iiéritâge de kuia 
enfans. 

XVIII. 

Les en&ns doivent partager également en* 
tr'eux rhérédhé, y compris au(E ceux qui 
ont le droit de représentation , 8c qui re« 

Î;oivent la même portion que leur père on 
eur mère recevroient , s*ils étoient en vie. 
La répartition fiiit les mêmes loix à l'é- 
gard des afccndans qui héritent de kun deC> 
cendans. 

XIX. 
On peut transférer quelaue domaine i 
un autre y à condition qu'il n'en fera mb 
en poffefi^on qu'après la mort dm donateur» 
Alors le donataire ne pouvant accepter 
qu'après cette mort , il n'eft pas be(bin que 
la volonté du donateur lui fbit connue aupa^- 
xavaoc» 



tïtf PR I NC I P E s 

XX. 

Le nom de tefiament fe donne à la décl;r» 
tation exprefk de la volonté d'un défunt atl 
fujet de la tranflarion du domaine des chofes 
par lui délaiiTées après fa mort , ou de toute 
aorre cbofe qu'il veut être &ite après ce ter- 
Ine y avec cette condition que Tacceptation tic 
f eut avoir lieu qu'après fa mort. 

A JL 1. 

£n verta de cette condition le teftateUi 
peut changer fa volonté tant qu'il vit. 
X Jv I !•' 

Tefterj c'eft donc faire un teftament, ou 
déclarer fa volonté par rapport au domaine des 
biens qu'on délaiflera à fa mort. Celui qui ré- 
gie les chofes de cette façon , e(^ dit mort 
ayant tefté 5 mais s'il n'a rien icglé , il meurt 
ai inteftat. La dernière volonté eft celle par 
laquelle quelqu'un régie te qui doit être fait 
après (a mort. 

XXIII. 

Un teftateur , ayant le droit de chaager fa 
Tolontétant qu'il vit, peut caffer fon tcfta- 
ment , & n'en taifant point d'autre à la plac& 9 
mourir ab inteftat, 

XXIV. 

Ceft la mort du teftateur qui donne an 
tcftamcnt fa validité , qu'il n'a point avant ce 
tems-là. Il eft naturellement permis de faine 
un teftament. 

XXV. 

les enfans font déshérités , lorfque pat 
«be volonté ezpreffe de leurs parens> ils (ont 
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exclus du rang des béritlers, & privés da 
dioic de fuccéder aux biens de leurs parent 
après leur mort. Cette exki rédation eft natu- 
rellement permife , lorfque ks enfaas (bot yi« 
cieux & incorrigibles. 

XXVI. 
Quand des pères & mères , fans négliger 
leurs propres enfans , peuvent remplir les de-* 
voirs de l'humanité envers d'autres , ils y (ont 
naturellement obligés s p^u^ exemple , Vilt 
\ peuvent procurer des établiflcmeas à d'autres , 
afïlfler des étrangers y ou des perfonnes à la 
mendicité , & cela en difpofant de quelque, 
partie de leurs biens en lear faveur après leufl 
mort^ 

XXVIL 
On appelle legs la donation d'une certaine 
chofe ou fomme d'argent faite par dernière 
volonté. Celui qui reçoit cette donation efl: 
dit légataire. Il n y a rien là dedans qui ne foie 
conforme à la loi naturelle. Ceux qui ont de 
grands biens , & qui laifient abondamment: à 
leurs, enfans de quoi vivre à leur aife , fenc 
très-bien de laifler jdcs legs aux perfonnes qui 
le méritent. 

XXVIIL 
On peut faire les mêmes remarques au ' 
fujet des enfans qui viennent à mourir avant 
leurs parens , & qui ont un bien fujffifanc 
pour raire des leg«. 

XXIX. 
Nous n'avons d'autre laifon de faire da 
bien à nos collatéraux , en tant que tels , 
que celle de reconnoîcre par là le bicnfair 
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4es pasens qui nous font communs , (bit a« 
premier degré, foit à un degré ultérieur. Ce- 
pendant chacun eft naturellement préfumé 
Touloir plutôt obliger un parent collatéral 
flu'un étrai^er. 

XXX. 

Les collatéraux , en tant que tels , n ont 
idonc pas un droit parfait aexiger les de* 
Toirs de Thiunanité , & fpécialeroent la 
participation à nos biens , & le droit d'jr 
iuccéder^rè< notre mort. Ils ne font point 
héritiers naturels 5 ils ne le (bat que v.olon« 
faîrement^ 

XXXI. 

Les enfans peuvent deshériter les pères Bc 
Imeres , fi ceux-ci ont fait des chofes diamétra* 
lement contraires à leurs devoirs. 
XXXIL 

Une exhérédatlon oui n'a point de juftes 
taufes , invsdide le tefeament par rapport à 
rinftitution d'héritier. Il faut iiécefTairement 

Se les pères & mères inftitucnt leurs en- 
is héritiers , & que les enfans, qui n ont 
point eux-mêmes d'enfans , en fafTent de 
même à Tégard de leurs pères & mères ^ 
ou qu'il y ait des rai(bns valables d'exhé- 
tédation, & qu'elles foient alléguées danf 
le tedament. 

XXXIII. 

Un cnhnt pofthume ciï celui qui naît après 

la mort de fon père. Un tel enfant a le même 

droit que les autres à l'héritage de fon père ^ 

4k fon ayeul , &c. * 



DU DROIT NATUREL 119 

XXXIV. 

Qaànd une perfônne déshéritée nie la 
cauie d'iexhérédation , Se pcëcend qu'elle nç 
précède oue d*une injttftc haine , l'héritier 
mm^ué elt obligé de prourer la validité dç 
cette caufe. 

XXXV, 
Si des héritiers inditués veulent admettra 
line^crfonne qui a été deshéritée à la partici- 
pation de rhérirage ^ cela dépend d'euxs mais 
le teftament n'en demeure pas naoins valable 
daas fes autres claufes. 

XXXVI. 
Celui qui fuccéde aux biens d'un défunt 
qui n a point £dt de teftament y ou qui ne 
Ta point inftitué héritier , eft dit héritier ai 
inteftat. 

XXXVII. 
Quand un enfant pofthuine» ou quelque 
iutre enfant a été omis dans le teftament , 
il n*eu doit pas moins être admis à rhért* 
tage, & le teftament fubfifte dans tous fes 
autres articles , même par rapport aux legs , 
à moins qu* il ne foit évident que (e teftateur 
ne les a faits qu*à caufe qu*ll a cru le nonv- 
bre des héritiers moindre , en omettant , 
comme il a fait , un ou quçlquç$-uns des 
cnfans. 

XXXVIII. 
Les legs ne font natuceUement valables 
qu'autant qu'ils peuvent fubfifter fans pré- 
judice des héritiers naturels. 
XXXIX. 
Quand il n'y a ni afcendans ^ ni deC- 
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ceudans en vie , le teftaceur peut ioflimer i 
fbn gré lequel des collatéraux il veut pour hé- 
ritier , & même fans faire attention aux colla^ 
ctf raux 9 ckoifîr un étranger 
. XL. 

Par rapport à la manière de tefler , le 
teftament eft naturellement valable , pour- 
vu qu*on folt adaré de la volonté du défunt 
par quelque voie que ce foit. Il fuffit pour 
cet -effet que le teftateur déclare fa volonté 
en préfence de témoins , ou qu'il la mette 
par écrite ou quil fîgne ce qu*un autre a 
ëcriju 

XLI. 

Lorfquclc teftateur déclare fa volonté de- 
vant des témoins , l'héritier étant préfent ou 
abfent , cela fe nomme teftament nuncupatif. 
Au lieu que c'eft un teftament écrit ^ quand 
•le teftateur laiffe fa dernière volonté rédigée 
par écxit. 

• ^ • XLII. 

Quand un teftament écrit cft figné pat 
des témoins , ou même par Thériticr , il n eft 

{»as befoin que ceux qui fîgnent en fâchent 
e contenu. 

* XLIIL 

Une perfonne qui meurt ab inteftat n'eft 
pas préfumée avoir voulu qu après fa more 
fes biens n'appartiennent a perfonne. Au 
contraire on préfume que celui qui eft foa 
héritier ab inteftat , Tétoit aufli fuivant fa 
volonté , à moins que cet héritier ne foit 
naturel 9 6c nefuccédededroit, auquel cas il 
»'eft pas befoin de préfomption. 

XLiy. 
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XLIV. 
Quand quelqu'un meurt aS intefiat^ Tes 
cnfans lui fuccèdent par droit de repré- 
Tentation , & à leur défaut les pères &: 
sneres , & afcendans par droit de proximi- 
té. Si les héritiers en ligne droite a(cendan« 
te y ou deCcendante , manquent entièrement, 
4'héritage eft dévolu aux collatéraux , fans 
diftindlion de fexe , tant qu*il y en a dont le 
degré eft encore connu* 
XLV. 
Quand une perfonne meurt àb întefiat , 9c 
qu'il ne & trouve perfonne qui ait le droit 
4'en hériter^ fes biens font naturellement 
au premier occupant. 

XLVL 
On peut inftituer un héritier^ ou pure- 
ment y OU fous condition ^ & en lui impo- 
fant certaines charges. Si l'inftitution eft 
faite purement, la fimple acceptation de 
l'héritier lui confère aulh-tôt le domabe fut 
les biens du défunt. S'il y a quelque con- 
dition , l'héritier n'a naturellement que Tufu- 
fruit des biens de la fuccefïlon , tant que la 
condition n'a pas eu fon accompliffcment* 
XLVII. 
Lorfqu'on a inftitué un héritier pour un 
certain terme , l'intention du teftateur eft 
que celui qui auroit été héritier ab inttflat « 
îoniife de l'ufu&uit des biens depuis fa mort, 
Xde lui teftateur) jufqu'au terme prefcrit à 
rhcritier pour entrer en polTcdion. 
XLVIIL 
On peut léguer toutes les chofes , tant 
Tome IJÏ. f 
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corporelles qu'incorporelles » ou l'uTufraic 
même de cous Tes biens pour un cercstia 
tems. 

XLIX. 
Quand un héritier a été inftitué fous une 
condition négative, c'eiVà-dire, à charge 
iou'ii ne fera pas telle chofe^ s*il vient en- 
suite à ia faire , il eft obligé à reftituer Thé- 
redite à l'héritier ai> inteftat. 
L. 

Un héritier ou légataire , venant à mou- 
rir , tranfmet le droit qu'il a acquis à l'hé- 
ritage par Ton acceptation , à fon propre hé 
ritier; mais s'il a avoir pas encore accep* 
té, il ne tranfmet rien. 
U. 

On préfume l'acceptation de ceux que 
l'âge , ou quelqu'autrc caufe , empêchent 
de déclarer leur volonté. Celui qui en ver- 
tu d'une acceptation aind préfumée , acquiert 
un droit fur quelque bien héréditaire , Tac* 
quicrt du moment que le teilateur vient à 
expirer. 

LU. 

On peut naturellement £zm un tefta^ 
ment , dans lequel on n'exprime que des 
legs, oii l'on ordonne feulement certaines 
dilpofltions qui doivent avoir lieu après no- 
tre mort s & âilors celui qui eft héritier ab, 
inteftat i fuccéde aux biens, en acquittant 
ces legs , ou en remplifTant ces difpofitions. 
LUI. 

On efl naturellement toujours maître d'a« 
jouter de nouveaux articles à fon tcfta*> 
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ment, foie qu'ils n'apportent aucun chan^ 
gement aux précédens , ou qu'ils y en a ap* 
portent. 

LIV. 
X Si les ufages, ou quelques loix pofîti- 
Yes d'un état , ont réglé les droits de fuc- 
ceffion d'une certaine manière , le défunt 
cft cenfé , lorfqu il meurt ai intefiat ^ avoir 
Youlu pour héritier celui que ces ufages oU 
CCS loix défignent. 

A* V • 

On appelle Avantage , VriLegatum^ ce 
qu'on laifTe de plus à un héritier qu'aux 
autres. Les teftateurs ont le droit 4^van* 
tager un , ou quelques - uns de leurs héri- 
tiers. En général on peut inftituer plufîeurs 
héritiers j qui ayent ^^s portions égales , ou 
inégales arbitrairement , dont les uns héri- 
tent purement, les autres conditionnelle- 
ment, avec charge ou fans charge, avan- 
tages ou non avantages , &c. 
LVI. 

Quand le teftateur a partagé Théréditc 
d'une certaine manière entre les héritiers, 
c-eux-ci peuvent néanmoins d'un confentc- 
ment unanime en faire le partage d'une au- 
tre manière. 

LVII. 

Les héritiers, dès-là qu'ils ont accepte, 
l'héritage , ne peuvent pas fe difpenfer de 
Tobligation de payer les legs. 
LVIII. 

Quand un héritier, ou légataire renonce * 
à ce qu'il devoir recevoir , c'wit au. profic 
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de la mafle , & les auties fe le partagent prê 
rata de leurs droits. 

LIX. 

Quoiqu'un héritier iriftitué ne veuille , oif 
ne puifle pas avoir rh6:itage , les legs fie 
Jaifleot pas de fubâfter. 
LX. 

Deux pecTonnes étant inftîtuécs conjoin- 
tement Héritières pour une certaine pottion, 
ou légataires pour un legs, (i l'une d'elles 
refurc ce qui lui revient , la portion , ou le 
kgs , reviennent en entier à l'autre^ 
LXI. 

Outre ^'héritier inflitué*,' le teftateur 
peut en nommer .un autre qui lui foit fubfti- 
tué 9 afin qu'au .cas que le premier vienne 
à manquer par quelque caufc que ce foit , 
l'autre entre dans tous fcs droits. Il eii c£t 
de même de la fubftitution des legs. 
tXJI. 

Les furieux , pendant la durée de leur 
état , les foux , & les enfans , & tous ceux 
qui font impubères dans le fpns mor^l , ne 
lauroient tefter. Les parens peuvent mê- 
me fubftituer des héritiers à ceux qui fonç 
dans cet état , ea fuppofant qu'ils y reilcnt 
jufqu'àla mort. 

LXIIÏ, 

La fubftitution ordinére cft celle par 
laquelle quelqu'un eft inftitué héritier an 
.défaut d'un autre. La fubftitution /?tt/>z//tfi- 
re eft celle par laouelle les parens fubfti- 
t;uent des héritiers a leurs enfans impubères, 
a,tt cas qu'ils Yieniii:nt à mourir ayant œiq^ 
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iî^avoir atteint Tâge de puberté. La prcmic-» 
rc expire, lorfquc rhéritier inftitué entre 
en poffellion de Théritage ; la (èconc'e ^ 
quand le pupille £brt de fa minorité. 
LXIV. 
Il y à un legs pénal ^ qui a lieu, lorC- 
qu'on laiHe quelque chofe à une perfonne^ 
au cas que l'héritier vienne à faire, ou a 
ne pas faire certaine chof^ , en agi/fant d'u- 
ne manière contraire aux intentions du te(^ 
tateur. Il n y a rien là dedans qui répugne 
au Droit Naturel. 

LXV. 
On peut léguer une chofc appartenan- 
te à l'héritier , & cela fîgnifie qu'il naura 
l'héritage qu'à condition de donner cette 
chofc à celui à qui elle a été léguée. Pal: 
exemple , je vous légùc mon bien , à con- 
-dition que vous donnerez votre maifon à 
nn tel. Ceft une charge impoféc fur l^hé^ 
xitage.^ 

Lxvr. 

Si on fait un legs d'une chofe défignée 
en général , il dépend naturellement dcPhé- 
ïitier de choifîr parmi les chofes de ce gen^ 
re qui fe trouvent dans l'hérédité y celle qu'il 
Ycut donner au légataire. 
LXVII. 
Si le teftateur avant fa mort a aliéné la 
chofe léguée , ou qu'il ait retiré le payement 
4'une dette dont il avoit fait un legs , il 
cft cenfé avoir caffé ce legs. 
LXVIII. 
Un héritier peut être naturellement infti- 
Fiij 
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ttié 9 à condition qa*il rendra l'héritage ^ 
en partie, ou même en tout à un autre ^ 
^ cela a auflî lieu à l'égard des legs. Cela 
fe nomme Fidei-commis j & il efl univerfcl 
s'il s'agit de tout l'héritage j & particuUer^ 
«*il ne s'agit que d'une partie , ou d'^un legs» 
LXIX. 
On appelle Fidéi-commis de famille , ce 
qni eil laiHc à la famille avec dëfenfe dtt 
teftateur de l'aliéner hors de la famille. 
LXX, 
Toutes les conventions an (ujet des hé- 
lédités, font naturellement valables. Cel- 
les que les époux ont faites entr'eux , ou 
en (e mariant , ou après leur mariage, fur la 
manière dont ils doivent fuccéder aux biens 
l'on de l'autre , le font de-méme. 
LXXI. 
Quand il n'y a point de conventions en- 
tre le mari & la femme , & qu'un des époux 
vient à mourir , fes héritiers , inflitués ^ 09 
4ib intefiat ^ fuccédent à fes biens. 
LXXII. 
Lorfqu'un des époux n'a pas de quoi vi- 
vre par lui-même, l'autre en mourant dok 
naturellement, lui lai/Ier une portion de fes 
biens , ou un ufufruit , (bit à vie , foit pour 
le tems de la vuiduité , qui fuffife aux nécef» 
fités , & même aux commodités & aux 
agrémens de la vie. Tout cela doit fe régler 
fur les circonftances particulières , & £ms 
préjudice des héritiers naturels. 
LXXIII. 
Quand il n'y a ni eofaos ^ ni peie &: 
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nere, un des éfqnt peut indituer l'autre 
ion hëmier. Oq bien s*il ne peut pas le fai- 
je, ou qu'il ne veuille pas pour certai- 
nes raifoQ^ y il. doit faire quelque legs , ou 
£déi-comtnis , par lequel il lui fouraifre 
non - iSeulemenc les neceiBcés y mais même 
les caminodités de la vie ; car dans ce cas- 
ci le kgs o*e(l pas renferme dans des bor** 
nés auffi étroites , que lorfqu'il s*agit de per- 
fonnes moins proches. 

I^XXIV. 

Suivant le Droit Naturel le mariage doi;;^ 
^trc perpétuel. 

LXXV. 

Le même Droit met en égalité les cnfans 
illégitimes avec les enfans légitimes, pai 
rapport à Théritage de leurs pères & mères. 

CHAPJTRE V L 

:X)tf la firvîtude & de la focUté entre les 
maitres & les domefiiques. 

I. 

LA fefvhude cft cette fujettion^ paria- 
quelle quelqu un s'engage à rendre des 
Services. continuels à on autre ^ pourvu qu'il 
en foit continuellement nourri. 
IL 
Celui qui prend cet engagement e(l dit 
«fclave 5 & ceux qui promettent réciproque- 
ment la noiiudture, fc nomment makres.: 

Fiv 
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m. 

II réfulte de-là qae les cfclaves font CmttÉ 
à leurs maîtres , & que ceux - ci joaifTcnt 
d'une puifTaace, ou droit fur eux. 
IV. 

La fervitude eft parfaite , quand (es Cct^ 
Tices ne font point détermina , mais qu'ils 
dépendent uniquement: de la volonté du 
maître^ & cela pour* toujours. Mais elle 
cft imparfaite , s'il ne s'agit que d'une certain 
ne forte de feryices , ou que ce ne foit pas 
four touiours. 

V. 

La fervitude ne pouvoit avoir lieu dans: 
la communauté primitive : elle n exifte que 
depuis l'introduoion des domaines» 
VL 

Une perfonnc eft en droit de €c mettre 
en fervitude, dès qu'elle n'a point d'au?* 
tre moyen de gagner fa vies Çcen le faifant» 
elle centrale un accord qui tàic Gl force 
du confcntement au'elle y a donné, Ccft- 
là la fervitude volontaire 5 mais il y a une 
fervitude contrainte , qui a lieu lorfqu oft 
cft forcé contre fon gré à fervir. 
VIL 

Naturellement la fervitude doit être unc 
chofe volontaire 5 il faut laifler à chacun lia. 
liberté de fe mettre en fervice , ou de ne le 
pas faire. . 

vm. 

Il eft permis à toute pcrfonne qui n*r 
pas d'autre moyen de fubufter, de Ce ven^ 
^e eUc-inéme 9 d'aliénçc U liberté de que^ 
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que manière que ce foit. Se à perpétuité» 
IX. 

Il efl même permis à des parens qui 
foût dans tme impuifTance abfoluë d'élcvet 
leurs enfans, de les vendre en fervitude. 
Mais ils n ont pas le même droit, quand 
il ne sJagit que de payer Icuis dettes. Un 
mari non plus n*eft pas en droit de vendre 
fa femme. 

X. 

lïn créancier peut réduire en fervitude " 
un débiteur infolvable j jufqu à ce que pat 
fes fervices il ait été exaâement payé. Ou 
bien il peut le donner en fervitude a quel- 
que autre , qui paye la dette à fa place. 
XI. 

Un maître n a de droit fur fon efclaVe ,'* 
que par rapport aux fervices que celai - ci 
eu obligé de lui rendre , & aux allions qui 
s'y rapportent. Mais à cet égard fon droit 
cft parfait, & il peut Tobligcr à ces fç^vi-^ 
ces & à ces avions. 

xii: 

Réciproquement le maître doit agir avec 
fon efclave d'une manière conforme aux de- 
voirs de l'humanité , & prendre garde à ne 
rien faire dans Texercice dé fon droit , qui 
répugne à ces devoirs. Il doit fe fouvenir- 
que c'eft un homme aulfi bien que lut, & 
qu'il èft oblizé de l'aimer comme foi-mcmê. - 

Un maître ne doit pas permettre que 
Ion efclave fe laiffe aller au Vice 5 au- 
contraire il eft obligé dé le mettre dans It- 
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chemin de la vertu» en lui prefcrivant Ses 
chofes (jui s'accordent avec la loi naturel- 
le » & lui défendant celles qui y répugent. 
XIV. 
Le droit de punir appartient au maître 
dans les cas ou refclave eft vicieux , ou né- 

tligent : il peut aufll Tanimer à la 'pratique 
e Tes devoirs par Tattrait des récompenfes. 
XV. 
Il faut que les enclaves reçoivent de leurs 
maîtres des alimens fains & en quantité 
fuffifante, & des habillemens propres à les 
défendre contre les injures de l'air. Uincé- 
xét des maîtres mêmes le demande. 
XVI, 
Un maître peut exiger de Ton efclavc 
tous les {èrvices que fa fanté ^ Tes forces 
lui permettent de rendre , à moins qu'il n'y 
ait des conventions contraires. 
XVII. 
Tout le profit qui revient des ferviccs 
de Tefclave eft au maître, cependant s'il 
lui fiirvient quelque bien d'ailleius , ou qu'à 
fes heures de relâche il puiffe encore ga- 
gner quelque chofe , cela n'appartient pas. 
naturellement au maître. 
XVIIL 
L'efclave peut donc avoir fon bien pro« 

frc , qu'on appelle peculium, & qui con- 
fte en ce qu'il peut acquérir de quelque 
manière que ce foit, indépendamment dcff 
fèrvices qu'il eft obligé de rendre à Ton maî- 
tre. Ce bien eft à lui. de pleia droit y Se 
il en a k domaine ab£blu. CependaAt Iç 
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maître n'eft pas obligé de fouiFrir qu'il ca 
abufe. 

XIX. 
Le maître ne fauroît s'approprier le bien 
de refclavey mais fi celui-ci , par fa faute 
volontaire , ou involontaire , & fans que 
le maître y ait en rien contribué , caufc 
quelque dommage , il eft obligé de le répa- 
rer du (ien propre : autrement le maître 
pourroit le punir. • 

XX. 1 
Quand un efclave eft malade , le maître 
doit lui fournir tous les remèdes, & tous 
les fecours j qui font propres à lui rendre^ 
la fanté. 

XXI. 
Les aélions de l'efclave font fous le do- 
maine du maître, dont la puiiTapce eft uq 
empire. Ainfi les efclaves doivent être fu- 
jets, S^ régler leurs aâions d'une lAaniére 
oortforn^ à la volonté de ^eur maîtire ^ car 
en entrant en fcrvitude , ils ont perdu leur 
liberté , & en ont transporté le domaine à^ 
leur maître.- 

XXIL 
Il n'eft permis à perfonoe de réduire quel^ 
qu'un en fcrvitude malgré lui , £ànsaneju& 
te caufe. . . 

t XXIIL 

Un maître peut aliéner fon efclave à foiv 
gré y en le donnant ou vendant à qui , Sc 
comme il lui plaît. Il peut auili le léguei;^ 
•u 'le laiâer à fon héritier. 
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XXIV. 
Affranchir un efclave , c'cft liii rendro- 
la liberté. Il fuffit naturellement pour cet. 
efTet que le maître déclare, ou témo^ne 
fu/fifamment ^ qu'il ne. veut plus ,. ni em-^ 
ployer fesferyices, niluifourmr les alimens^^ 
Il n'y a rien que de permis dans ces afTran- 
chidemens y pourvu que ce ne foit pas au 
préjudice de Tefclave, comme, par exem-* 

51e , fî on le congédioit , Jorfque la malad- 
ie, ou l'âge, le mettent hors d'état de 
fcrvir, 

XXV. 
Un maître n'a pas naturellement le droit 
de vie & de mort fur Ton efclave. 11 n at 
pas même celui de le traiter avec dureté y, 
en le frappant impitoyablement lorfqu'iL 
fie le mérite point, ou au-^elà de ce qu'il 
mérite. Quand un efclave eft traité, de la. 
forte,. ou qu'on ne lui donne pas lenécef- 
faire, il lui eft permis de prendre la fuite.. 

xxvr. 

Quand quelqu'un a acheté, des enfans^ 
que les parcns vendoient par mifére ^ il eft< 
ohlijgé de les rendre, . lorlqu on lui oiïrc le 
rembourfément du prix d'achat &des frais 
d'éducation.. 

XXVII. 
Un enfant né d'une perfonnc dii fexc ef- 
clave , y eft naturellement fujct îuirmeme^ 
}ufqu'à ce qu'on ait payé pour lui les dé- 
pcnfes de l'éducation ,& autres dédomma- 
gemens ^ ou , à moins que. foit le père , foie, 
quelque autre ) ne fe. coargent de relever» 
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XXVIII. 
le miirclié entre deux efclaves de fexé. 
SifFérent , de s'unir cnfemble pour avoir li-» 
gnée, cft naturellement un mariage légw. 
cime« 

XXIX. 
Un domeftiquc, valet ou fervante, cft 
Une perfonne qui loue fes fervices pour un- 
tem^, moyennant la nourriture & des gages*. 
On nomme également maîtres ceux qui. 
ont de tels domefliques , en latin herus. 
XXX. 
Tous les droits & obligations qui con- 
cernent les maîtres Se maîtreiTes, valets & 
fèrvantes,. dépendent du contrat de loua-i 
ge : & il en réfulte une e(pèce de fociété^. 
qu'on appelle fociété hérile^^ Se qui efl. con- 
forme, au Droit NatureL 
XXXL 
Cette fociété n'aflujettit les domefïiqiics • 
qaa une fervitude imparfaite. Ils font ce- 
pendant obligés à faire pcomptement Sc^ 
exaâememcnt tous les of dres que leursmaltres . 
leur donnent fur des chofes Gonfoxmes à . 
leur» engagemens. 

XXXII; 
Un domeftique ne fçauKHt vaquer: à {es s 
propres affaires^, dans le tems où il efl obli- 
ge de fervir fon maître , . à. moins que celui** 
cî.n*y confente..^ mais à toutes fes neurcs de . 
liberté il peut travailler -pour lui-même. 
XXXIII. 
}ie domeftique eft obligé de réparer tous 
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les dommages caufés par fa malice , oir 
même par la négligence. 
XXXIV. 

Le maître a droit d'exiger du domeftiqae 
tous les fervices pour Icfc^uels celui-ci s'eft 
engagé. 

XXXV. 

Il y a obligation de la part du domcflique 
de procurer l'avantage du maître* en tout ce 
qui dépend de lui , & de la part du maître 
de profiter de toutes les occafions de pro- 
curer du bien à fon domeilique. 
XXXVI. 

Un maître peut congédier avant le ter- 
me un domeflique qui ne fait pas fon de* 
Toir, autrement cela n'eil pas permis. De 
même le domcftique peut quitter avant le 
terme y mais dans le fcul cas ou le maître 
xcfufè de tenir fes engagemens. 
XXXVII. 

Le tcms pour lequel la fociété hérilc 
avoir été contradée , venant à finir , cette fo- 
ciété finit aulU avec lui. Le maître ne 
jpeut plus alors retenir le domeflique mal- 
gré lui, ni le domeflique demeurer eon-x 
tre le gré du maître. Ajoutons que pen- 
dant la durée du contrat , le maître ne 
peut pas forcer le domeftique à fervir un 
autre pour lui. Cependant un maître peut 
prêter fon domeftique à un autre pouc 
quelques jours. 
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CHAPITRE VI. 

De la maifon^ 

I. 

GN appelle mai/on une fociété compo*^ 
fée des fociétés conjugale & hérile, 
ou d\i moins de deux d*entr'elle$. Quand 
elles y font toutes trois , la maifon xff par- 
faite j finon 5 elle eft imparfaite. 
II. 
Le même qui eft mari , père & maître^ 
eft dit dans la maifon père de famille \ & 
celle qui efl femme ^ mère & maîtrefTe , eft 
ilite mère de famille, 

III. 
Ce qu'on appelle le domeflique eft com-^ 
pofé des enfans, & deis perfonnes qui fer- 
vent. On rcftreint quelquefois ce terme à; 
ces dernières. 

IV. 
Dans la inatïbn tous les membres n'ont 
pas les mêmes droits , & ne font pas char» 
gés des mêmes obligations ; mais ces droits 
& ce5 obligations le déterminent relative- 
ment à chacun , diivant la fin de la fociété 
£mple ,. dont ils font membres. 
V. 
Quand on a réglé ces droits & ce^ 
obligations^ chaque membre ou; pcrfonnc 
ie la mai£ba doit vaquei à -ce qui fait fou. 
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partage , & prendre garde tant à s'en ac« 
oaiccer , qu'à ne point empêcher les autref 
de s'acquitter de leurs fondions. 

yi. 

Le but de la maifon, ou fociété ,coffl-^ 
pofée^ eft que tous ceux qui la comporent, 
réuniffant leurs forces , procurent l'avanta- 
ge & le plus grand bien de chacune des' 
lociétés (impies , qui font considérées com- 
me autant de perfounes fînguliéres y entre 
lefquelles il s'efl formé une fociété, dans 
la vue de procurer leur plus grand bien. 
VIL 

Suand quelqu'un entre dans une des 
tés fimples, qui font partie de la fo- 
dété compofée^ ou de la maifon^ il efl: 
ccnfé s'obliger tacitement à procurer le 
bien de la maifon en général , & il acquiert 
auffi tacitement les droits qui répondent à 
ces obligations. 

viii. 

Naturellement le pcre & là mère de fa- 
mille gouvernent de concert\ la maifon : ce- 
pendant ils peuvent convenir entreux de 
ce dont chacun aura la principale diredion , .■ 
& partager leur empire. 
IX. 

Toute maifon doit avoir Ces lôix, qtï£ 
Ce déterminent du commun confentement 
du père & de la mère de famille. Cell 
cnfuite à leur vigilance à les faire obferver. 
Ils doivent fur-tout être attentifs à mainte- 
nir réciproquement l'autorité l'im de Tau- 
Ûe ; & ils agirent très «> impnidemmefit ^ 
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^ând Tun die ou fait à l'autre j en préfea^ 
ce des enfans ou des domeftiques , des cho- 
ies qui font propres à lui attirer le mépris. 

Le père & la mère de famille ne dbi*' 
Yent point non plus fouffiir de familiarité 
entre les en£ans & ks domeftioues* 
XL 

En général ceux qui compofent une mê- 
me maifon , doivent être prêts à fe rendre 
mutuellement^ & en toute occafion> les 
devoirs de l'humamté. 





LIVRE HUITIEME. 

De Tcmpire public , ou <iu droit des 
états. 

CHAPITRE I. 
Vt r origine des états , & tU f empire publie^ 

I. 

Es maifons, ou familles, ne fe 
fuffifeat Das à elles-mêmes 5 el« 
les ne Uuroient tirer de leur 
propre fdnds toutes les «hofes 
néceffaircs , utiles ou agréables, 
qui font le bonheur de la vie prélente j & 
quand elles le pourroient , elles n*en joui- 
roient pas en (ureté , & ne feroient pas en 
état de fe défendre contre la violence des 




autres. 



IL 



Il eft donc nécefTaire que pluficurs rnai^ 
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fbns fe îoigaent enfemble , & xéaniScnt 
leurs forces , foie pour fe procurer les biens 
de la vie , en partageant entr'elles les mo- 
yens de les acquérir ; foit pour fe maincenir 
dans la polTeflion paiiîble de ces biens , en 
lepoufTant de concert ceux qui voudroienc 
la troubler. 

m. 

. Il réfulte de cette union une (bciété k 
laquelle on donne le nom d*état. Ainfi ce 
font des conventions entre les hommes qui 
ont formé les états. 

IV. 

Une multitude d'hommes affociés en for- 
me d'état , eft dite peuple , ou nation. 
Car tout autre afTociation, faite dans des 
vues différentes, ne forme pas un peuple. 
V. 

Les particuliers, ou membres, qui corn* 
fofent les états, {ont appelles citoyenSm 
£t à leur égard , ceux qui n'appartieiw 
nent pas au même état ^ ■ fe qualifient 
étrangers* 

VI. 

Outre les citoyens ^ îl Y a les hahitans'y ce 
font ceux auxquels il eftpermis de demeu- 
xerÀ de yaquer à leurs affaires dans un pais 
dont ils ne (ont pas citoyens. . 
VIL 

Le bien commun de Tétat confiftc dans 
Tabondance de toutes les chofes néceffai^ 
res , utiles & agréables à la vie , & dans 
la fureté contre toutes les attaques du de- 
hors. Ce font donc les .fins de tout état p 
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tabondance, ou du moins la fuffifanco & 
la tranquillité , ou la £ureté. 
VIII. 

On peut ctk con(ifquencc définir ainft ua 
état. Ceft une fociété de plufieurs fa^ 
milles réunies pour fe procurer l'abondance 
& la fureté. Pour arriyer à ce double but^ 
il faut un ordre , & des arrangemens con-^ 
Tenables. Ced cet ordre qui couflitue ce 
qu'on appelle la république^ 
IX. 

Le falut de Tétat confifte dans la )ouI(^ 
fance non interrompue des chofes nécefTai- 
res , utiles & agréables à la vie, en pleine 
tranquillité & (ureté. 
X. 

Chaque citoyen eft obligé de contrit 
buer de toutes les forces au bien commun 
de la fociété , & d'avoir fes intérêts & fon 
falut à coeur. Dans ces fentimens il doit 
chercher tous les moyens de procurer à 
l'état l'abondance , 6t d'en éloigner tout 
ce qui pourroit troubler la tranquillité pu^. 
blique. 

xr. 

Aucun citoyen ne doit rien faire de con- 
traire au bien commun de l'état , ni avan-» 
cer fes propres intérêts au détriment dô 
ceux du puolic. Beaucoup moins doit - il 
troubler & détruire diredement l'abondain-' 
ce & la tranquillité de l'état. 
XII. 

On appelle public ce qui intérefTe tout 
^état ; particulier^ de qui ne regarde que 
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tel ou tel citoyen. Dc-lk la diftindioa 
entre Bien pMic & hUn particulier, 
XIH. 

Le bien public eft l'objet principal de 
tout bon citoyen , & il lui fubordonne tou*. 
jours Ton propre bien particulier* 
XIV. 

L*inA:itution des .états n a rien que de 
conforme à la loi naturelle ; & Ton peuc 
dire par la même raifon^ quelle s'accorde 
avec ia yolonté divine. 
XV. 

Quand il fe forme .un état, cbaque par- 
ticulier s'engage & s'oblige à l'égard de 
toute la fociécé., qu'il travaillera de toutes 
fes forces à procurer le bien commun; Se 
la fociété s'engage envers chaque particu^ 
lier à faire régner l'abondance , & à mainte- 
nir la fkireté. En vertu de ces engagemens , 
la fociété acquiert le droit de contraindre 
Içs particuliers à ne xi en faire qui y foie 
contraire. 

XVI. 

Les droits de l'état fur les particuliers 
fe règlent fur le but de l'état. Ces droits 
forment une autorité qu'on appelle Vem-^ 
pire civil y ou public. Cet empire appartient 
originairement en propre au peuple. 
XVIL 

L*etnpiF(: civil ne fauroit s'étendre à d'au* 
tre§ allions qu'à celles qui intérefTent Je 
bien public. 

XVIIL 

]Le peuple «ft le maiue ^ garder l'emi 
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pire pour foi^ ou <le le conférer, Toit i 
plufîeurs perfonnes conjointement , foit à 
une fculç , & même étrangère. £n le coq* 
férant , il dépend encore de lui d'y attacher 
les conditions y & d*y mettre les reftiidtions 
43u'il juge à propos. 

XIX. 

Quand il s*agit de donner une forme à 
l'état , & de régler la république , tous 
les citoyens doivent convenir entr'eur , 
s*ils veulent garder Tempire, ou le trans- 
férer 5 foit à une , foit à plufieurs perfon- 
nes , & à quelles conditions , révocablement 
ou irrévocablement , pour un tems ou pour 
toute la vie , d'une manière tranfmiflTible à 
d'autres ou non tranfmiflible , atec une 
autorité limitée ou illimitée. 
XX. 

Une di(Hnâion qui mérite encore Jê-i 
tre foigneufement obfervée , c'eft que le 
peuple peut transférer le fimple exercice., 
ou la fubftance même de l'empire, ^i ce 
n'eft que l'exercice , celui qui commande , 
a le fimple ufufruit de l'empire 3 fî c*eft-la 
fubftance, il en peut difpofer par droit de 
propriété, & comme de ion patrimoine. 
XXI. 

Le chef d'un état eft celui auquel l'em- 
pire a été déféré, au moins quant à l'exer- 
cice. Les droits fe déterminent par la vo- 
lonté du peuple , telle qu'il l'a déclarée ea 
transférant l'empire. 

XXIL 

L'empire fouverain cft celui fur les ac- 
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tes duquel perfonne n'a droit que le pof- 
felTeur même de cet empire 5 & ainii Iz 
fouveraineté confifte dans la parfaite ind^« 
pendaoce pat rapport à l'exeicice de rem- 
pire. 

XXIII. 

Perfonne ne peut porter atteinte aux or- 
dres du Souverain s if eft parfaitement libre 
dans fes ad^ions , n'en rend compte à qui 
que ce Toit, & n'a d'autre tribunal d'od il 
dépende que celui de fa confcience. 
XXIV. 

La liberté des particuliers dans l'état 
cil reflreinte par rapport à tout ce qui inr 
tércffe le bien public 5 mais par rapport à 
tout le refte , elle demeure en fon entier. 
XXV. 

De même la liberté des fociétés fim-* 
pics , & des familles dans l'état , n*eft ref> 
treinte que dans les chofes qui concernent 
le bien public. Il en eft de même des droits 
des pères de familles y des époux , des cn-« 
fans y des maîtres , & des domcftiques , &c. 
XXVI. 

Tout état eft naturellement libre , & in- 
dépendant des autres états, qui n'ont au- 
cune forte de droit fur lui. Par conféquent 
il peut régler par lui-même tous les détails 
de fon gouvernement , fans en rendre compte 
à qui que ce foit > & fans qu'on puiffe 
le traverfer en rien , tant qu'il ne fait au- 
cune démarche contraire au droit des au<^ 
très états. 
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XXVII. 

Quand il arrive donc qu*un état eft danf 
la dépendance d'un autre état , comme la 
chofe n'e(l point naturelle , il faut qu'elle 
procède, ou du coiifenccmcnt de Tétat af- 
lujetti , ou de quelque . événement particu- 
lier, dont nous n'examinons point ici la jus- 
tice ou rinjuftice. 

XXVIII. 

Les états doivent être confidérés com- 
me des pcrfonncs libres , qui vivent dans 
l'état naturel. Les peuples qui forment ces 
états , poflcdcnt originairement l'empire 
fouverain 5 & lorfqu ils tranfportcnt l'em- 
pire à quelqu'un , ils peuvent y joindre la 
louveraineté , ou la retenir. 
XXIX. 

Lun & l'autre de ces cas étant poflï- 
ble, il en réfulte qu'il n*cft pas toujours 
néccflaire que le peuple conferve quelque 
droit fur les avions du chef de l'état , ôc 
qu'il puifTe réprimer & punir les Rois qui 
aoufent de leur autorité. 
XXX. 

L'empire civil , ou public , confiftc 
dans le droit de déterminer tout ce qui eft 
requis pour le bien public. Il comprend 
divers droits , qui ne font pas néceflairement 
unis dans un même fujet , mais qui peuvent 
être féparés les uns des autres. Quand tous 
ces droits fans exception font réunis , celui 
qui les polTéde a l'empire plein, ou entier j 
au lieu qu'il ne l'eft point, lorfque quel- 
ques-uns de ces droits font détachés. 

XXXL 
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Ces divers droits ^ qui peuvent cxiftcr fi-, 
parement, mais qui réunis enfemble for- 
n&cnt l'empire public , s'appellent parties 
de l'empire. Le peuple , en transférant 
Tempire , peut le donner tout entier à 
qnelqu'un, ou le divifer par parties entre 
pluficurs, & même en garder quelques-unes 
pour lui. Dans le cas de la divifion , cha- 
cun peut être fouverain dans la partie qui 
lui efl afiignée. Ced ainfî que chez les 
Hébreux le grand Pontife n'étoit pas moins 
fouverain dans le facré , que le Roi dans le 
profane. 

XXXII. 

L'empire cft limité y quand fon exercice eft 
aftreint à certaines loix , ou dépend du con* 
fentement de quelqu'un : ^ ces reftridionf 
n'exiftent point, il eft abfolu. L'empire peut 
être transféré d'une manière limitée en cer- 
taines parties , & d'une manière abfolue dans 
les autres, fuivaUt que le peuple le juge à 
propos, 

XXXIII. 

L'empire eft a tems , quand il doit expirer 
au bout d'un certain terme , & précaire , 
quand ceux qui l'ont conféré peuvent le ré- 
voquer en tout tems à leur gré. Un empire 
à tems ne laifTe pas de pouvoir être abfola 
& fouverain. Telle éto\t la puifTance des dic- 
tateurs chez les Romains. Mais il peut audî 
être limité de manière que la fouvcraineté 
demeure au peuple. Pour l'empire précaire , 
T^nu IIL G 
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foit abfoluou limitié, il ne peut jamais être 
fouvcraia. 

XXXIV. 
L'exercice de l*empire limité cft reftreinC 
par rapport aux choJLes qui fuivent un traia 
xéglé y & qui fe -Ibnt toujours de la même 
manière -y mais pour les cas imprévus , qui nQ 
peuvent être décidés que fur le champ ^ il 
faut le confcntement de tout le peuple , ou da 
moins de quelques-uns d'entre le peuple ^ 
nommés pour juger de ces cas. 

Les loix , à robfervation defquelles le pea« 
pie aftreint fon chef, peuvent être caffées pu 
changées du confentement du peuple y Sc 
comme il le juge à propos , pourvu qu il ne 
porte point d'atteinte aux droits qu'il a une 
fois accordés à fon chef. Mais il peut au con- 
traire .étendre ces droits y $c changer un cm* 
pire limité en empire abfolu. 

XXXVL 
Les loix auxquelles le fhef de Tétat cft 
aftreint dans l'exercice de l'empire , font 
dites ioix fondamentales de l'état, C'cft y pat 
exemple y une loi fondamentale que dans 
.certains cas le chef de l'état foie obligé de 
requérir le confcntement du peuple , ou de- 
quelques-uns d'entre le peuple. 

XXXVII. 

Quand c'cft le chef de l'état qui s'eft 

impofé à lui- même certaines loix , ou qui 

a formé un certain confeil fans l'approbar- 

tion duquel il ne peut rien faire, il n'cft 
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point obligé à fuivre toujours ces loiz ; il peut 
les abolir c^uand il le juge à propos. Se 
faire ce au'il lui plaît fans l'approbation de 
fon conlcil. 

XXXVIII. 

Ix>rfque le peuple s*cft contenté d'ex- 
primer généralement fa volonté fur cer- 
taines chofes que le chef de l'état doit 
faire ou ne pas faire , & qu'il n'a pas dit 
cxpreffément qu'au cas qu'il agît autre- 
ment H^ ne vouloir pas lui obéir, ou qu'il 
n'a pas établi un confeil fans le confente- 
menc duquel il ne puifTe rien décider , il ne 
s'en: réfervé aucun droit fur les aûionsda 
chef. 

XXXIX. 

L'empire ne fauroit être transféré avec cette 
claufe vague , que le peuple obéira au chef 
lorfqu'il gouvernera bien , mais qu'il pourra 
lui défobéir s'il gouverne mal. Ceux-là fc 
trompent , qui croyent que cette exception ell 
toujours tacitement comprifc dans la cranfla- 
tion de l'empire , & qu'ainfi il exifte toujours 
une dépendance mutuelle entre le chef & le 
peuple. 

XL. 

Tout chef d'un état, à quelque conditioa 
que l'empire lui ait été transféré , demeure 
dans l'obligation d'avoir toujours pour bue 
le bien public , & de ne rien faire qui y ré- 
pugne. Son gouvernement eft bon ou mau- 
vais , fuivant qu'il fuit ce principe , ou qu'il 
rabandonncv 
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XLI. 

Le falut public» eft la fupréme loi de Véttfi 
Ainli , quand le peuple transfère l'empire , ce 
doit toujours être de la manière la plus coa^ 
forme à cette loi. £t il eft toujours cenfé 
que le peuple a eu ce defTein , foit qu'il 
ait donné l'empire, d'une manière abfo^ 
lue ou limitée. Seulement dans le premier 
cas , il laiffe au jugement du chef la détermi- 
nation des moyens les plus propres pour arri*^ 
▼er à ce but , au lieu que dans le fécond il fo. 
la réfervc. 

XLIL 

L'empire d'un chef eft tel que le peuple 
le lui a conféré , & non tel qu'il auroit dû le 
lui conférer. S'il le confère tel qu'il le pofTede 
lui-même , c'eft un empire plein , aofolu , 
(buvcrain , un droit de propriété & de patri« 
moine. 

XLIIL 

On appelle panUs potentielles du domaine^ 
les divers droits qui font compris dans le do- 
maine , favoir b prooriété , te droit de jouiC- 
fance & le droit d'uCage. La conftitution des 
gouvcrncmens , & la manière de polféder 
Tempirc , peuvent être diverfîfiées en autant 
de manières qUe le domaine éft fiifceptible 
de dividon , & chacune de fes parties po« 
tentielles de limitation, Aiafi l'empiré peut 
être inféodé , déféré fur le pied de fidéi- 
commis y &c. & cependant être abfolu , 
plein , fouverain. L'inféodation déroge ce- 
pendant à la fouvcraineté , lorfqjie le poffcC^ 
leur du domaine dire<^ fe rélcrve certains 
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(droits fur les aélcs de rempîre. Ucmpîrc don- 
^fté par fîdei- commis peut auflî être fonvc- 
tîain , abfola & plein. Il y en a qui préten- 
dent que la puiâaace des Rois ékôifs cil âs 
ce genre* 

XLIV. 

L'empire ne renferme point le domaine de» 
fiefs , ou de tous autres biens appartenans aux 
citoyens. Ainfi y quand le peuple transfère 
Tempire , il n'eft jamais cenfe fe dépouiller de 
fcs propres biens , & il s'y rëfervc un droit 
^iftind de celui de l'empire. Il ne feroic 
pourtant pas impoffible que ces deux droits 
fufTent réunis. On voit au XLVII. de la Ge- 
^ïiéfe, que par le confeil de Jofeph les rois 
dTEgypte fe rendirent propriétaires des fond» 
de leurs fujets. 

XLV. 

Le chef de Tétat ne fauroit donc difpofer 
'des biens propres de fes fujets , & les convcr- 
' tir à fon utilité 5 comme il le juge à propos ; 
-ou au cas qu'il fut maître de ces biens , fon 
•empire pourroit néanmoins être limité , quant 
"à la manière d'en difpofer. En général ce 
g nre de domaine ne fait rien à la manière 
*de pofTéder l'empire. Il pourroit même y 
ttvoir empire & communauté miïte de biens , 
comme on en voit tme image dans les or- 
dres religieux. Alors l'adminidràtion de ces 
biens communs appartient à l'exercice de 
îempire. 

r ^ XLVI. 

: Par rapport à la communauté primitive , 

Ç iij 
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elle ne fauroit fubfifter avec l'empire civile 

SLiand il fe forme des états j il faut que les 
ofes foient foumifes aa domaine d'un fcul ^ 
9U à celui du corps de Tétat. 
XLVII. 

Si le falut public demandoit que le chef dd 
rétat dirpoiat d'une certaine manière des 
biens des citoyens , il feroit en droit de le . 
faire. Cela lui donne (ur ces biens ce qu'on 
appelle un domaine éminent» Et en transférant 
1 empire y le peupk eft cenfé transférer cette 
cfpéce de domaine , à moins qu'il ne fe le li* 
ferve ezprefTément. 

XLVIII. 

On peut aller plus loin encore. Si le faluC 
public demande que le chef de l'état difpofc 
d'une certaine manière de quelques citoyeiis 
par rapport à leur propre perfonne , il a au(fi 
ce droit , qu'on peut nommer jpuijfance énd" 
nente ^ & qui lui eft auiU transférée taci- 
tement avec l'empire. Le domaine fufdit fur 
les biens , & cette puiiTance éminente confti- 
tue le droit émincnt qu'a le chef de l'état fin: 
les biens & la perfonne des citoyens ou fu- 
jecs 'y mais fon exercice ne fauroit avoir Lieu 
que dans les cas ou il n'y a point d'au*- 
tre moyen de procurer le falut de l'étac; 
Ceft une cfpéce de droit de nécejfiti , & 
ceux qui forment un état y confentent taci« 
tement. 

XLIX. 
Quand en vertu du droit éminent on a 
difpofé des biens des particuliers , il faac 
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(Cnfaite les dédommager aux dépend de 
récac , autant que la chofe eil poflîble , 8q 
faire enforte que le dommage ne tombe Tur 
eux que pro- rata. 

Quand en conférant Tempire on exprune 
fpécîalement ceiftaines déterminations par 
rapport à la nianiere de l'exercer , c'eft tou- 
jours avec cette exception tacite , à moins 
que le falut public ne le demande autrement. 
LI. 

Quand le peuple veut fe réferv'et quelque 
droit fur les actions du chef de Tétat qui s'é- 
carteront des loix fondamentales , il faut qu il 
faffe dépendre ces ades du confentement d'un 
certain collège , ou de tout le peuple y de 
manière que fans ce confentement ils ne puif- 
fent^tre valables, 

LIT. 

On appelle capitulation l'accord qui con- 
' tient l'es articles réglés entre le chef de Tétat 
& le peuple fur la manière de gouverner l'em- 
pire. S'il y a une femblable capitulation , 
c'eft elle qui régie les droits du chef de l'état 
& ceux du peuple > & elle ef); la loi fondamen- 
tale de Tempire. 

Lïir. 

Tant que l'empire eft entre les mains de 
celui avec qui la capitulation a été faite y 
on n'y peut rien changer fans fon confea- 
tcment. 

LIV. 

les conveations générales^ qcd ne font 

GiY 
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flu*impofcr au chef de Tétat l'obligatioiff 
de gouverner avec bonté & équité , ne laif* 
lent aucun droit au peuple fur les adions 
de ce chef ^ & ne diminuent rien de la fou- 
yeraincté & du pouvoir abfolu* Ainû ce ne: 
fonc point des loix. 

Quand on confère Tempire à cette condi- 
tion que s'il furvient des différends entre le 
chef de l'état & le peuple , un tiers en déci- 
dera, cela diminue la fouveraineté. Mais fi 
dans un cas particulier le chef de Tétat ju« 
geoit à propos de fc foumettre à une telle 
décifion , il pourroit le faire fans préjudice 
de fa foaveraiiieté. 

CHAPITRE II. 
Des différentes formes de Gouvernements 

I. 

LA Démocratie eft cette forme de gou* 
vernement oii l'empire appartient tout 
entier au peuple. Comme les hommes aiment 
aaturellementla liberté , cette forme eft celle 
qui convient le mieux à leur génie. 

II. . 

L'empire , tel qu'il eft originairement dans. 
le peuple , étant conféré à une feule perfonne^ 
fait une monarchie. Le monarque a autant d*au- 
tericé feul y qu'eu avoir auparavant tout le 
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^uple cufcnibk. Il jouit d'un empire abrolu, 
plein & fouverain , toit comme patrimoine , 
ibit comme ufuffnit. 

ni, 

L'ariftocratie eft cette forme de gouvernc- 
Bient 5 oiî l'empire , tel qu'il éft originaire- 
ment dans le peuple , eft confié à un certain 
nombre ^ dont le noftibre peut varier arbitrai-» 
icment, pourvu qu il ne fafTe jamais que la 
moindre partie du peuple.-Ceux qui poncdcnt 
le droit de gouverner, font appelles les grands^ 
cptimates* Ils jouifTent de l'empite plein , ab- 
iblu & fouverain , fôic comme patrimoine ^ 
Toit comme ufufruit. 

IV. 

Ariftotea indiqué une quâtrwcmé forte de 
igouvernementy fous le nom àttimocrane ,> 
dans laquelle le gouvernement n'appartient 
qu à ceux qui ont certains fonds de terre ^. oa: 
-qui jouiOènc dé certains revenus^. 
V. 

II y a de plus des formes mixtes; qui ap- 
prochent plus, les unes de la monarchie y. 
d'autres de ratîftocratk , d'autres de la dé- 
mocratie , fufvant qu'on pattage & qu'on li- 
mite ce que nous avons appelle plus oaut les' 
lïarties de la puiffance. 

Gn appelle royaume la fôrnie dé gouverne- - 
ment où Tautoricé , fôit abfoliie , foit limt* 
tée ,. appartient à un feul , fans qu'aucun^ 
-franger ait droit fur les a^cs de l'empire t 
-^u'il c&erce. Il peut cepeâdaht y ^y<Âtconcl6^ 

G Y 
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minatioriy & collègues à lia royauté , comflrtt 
quand deux ou trois frères régnent fans parta-* 
eer l'empire, ou qu'une reine s'afTocie fo9 
époux, &c. 

vir. 

On appelle en généïtiifupérleur dans Pétat 
celui qui a droit lur les aâions des autres , Se 
fujet celui dont les aétions dépendent d'autrui^ 
Dans la démocratie , le peuple en corps eft 
fjupérieur y Sa chaque particulier efl fujet. 
Dans l'àriftocratie la lupériorité appartient, 
à l'ademblée des grands s mais chaque grand 
en particulier n elt pas moins fujet que le 
lede du peuple. Dans la condomination- il 
y a autant de fupcrieurs que de collègues 
Jt Tempire , & chacun d'eux ne dépend- 
point des autres , quand même il y en auroic 
deux. 

viir. 

La liberté civile du peuple confîfle dan« 
Tindépendance par rapport aux aâes requis^ 
pour le maintien & Ûavancementi du bien^ 
public. Le peuple jouit de cette liberté dans la 
démocratie i il eft indépendant non- feule- 
ment à l'égard des étrangers y mais mcme à 
l'égard des fîens. Au contraire dans la mot- 
narchie & dans Tàriflocratie le peuple eft 
privé de cette liberté 5 & quand il confent à 
établir l!une de ces deux formes de gouYerner-, 
mens y il renonce à fa liberté. 
IX. 

Dans hs formes mixtes de gouyemc»^ 
Acat on pourvoit à la liberté civile du peup 
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pie , & à la liberté naturelle des particulier^ 
X. 

En générai il n'y a point de forme de goir- 
vernement qui ne convienne au but pour le- 
quel les Etats^ ont été formés ,- dès que les 
chefs connoifTent les moyens néccITaires pour 
procurer le bien public , & qu ils ont une fer- 
me Se perpétuelle volonté de ne rien faire qui 
ne ferve a l'avancement de ce bien , & de 
s'abftenir de tout ce qui pourroit lui être coft-. 
traire. 

XL 

, Au contraire , lorfque ceux qui gouvernent 
manquent , ou de lumières , ou de bonnes ia- 
tentions , on ne fauroit donner de former 
convenable à l'état. 

XII. 

La forme de l'état n'apporte afltcun chan- 
gement à l'erpécc de l'empire. Quelle qu'elle 
loit, les chefs ne fauroient avoir des droits 
plus étendus que ceux qui s'accordent av^c 
le bien public , ôc l'empire civil confervc pa f 
tout la même étendue. Dans chaque fonn c-* 
de gouvernement le chef demeure obligé à 
faire les mêmes chofes auxquelles le peupk- 
lùi-méme auroit été obligé ^> s'il s'étoit ri:, 
fcrvé l'empire. 

XIII;. 

La monarchie & l'ariftocratie peuvent être! 
pofTédées , ou comme patrimoine , ou comoie' 
an bien dont on n a que TuCufruit. 
XIV. 

Ceux- qui forment origfnairemene m\\ 
G vj 
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itSLt conviennent tacitement ^ae le fentimenr 
du plus grand nombre prévaudra , 8c fera re- 
gardé comme celui de tout le peuple , à 
moins qu* on n ait réglé par des conventions* 

farticuiieres que la décifion dépendra dc- 
unanimité , ou d*ua certain nombre de fuC- 
frages. 

XV. 
Dans la monarchie ce que k monarque* 
Teut , & dans l'ariftocratie ce que les grands^ 
veulent , cft regardé comme la volonté de 
tout le peuple , qui cft obligé de s*en tenir à 
ce que le monarque ou les grands j.ugent con— 
Tcnable au bien public. 
XVI. 
Dans un gouvernement mixte on regarde* 
comme lu volonté de tout le peuple ce qui 
■ convient aux loix fondamentales , ou bien ce 
c|ui eft muni du confentement , foit de tout le: 
peuple ,. foit de quelques-uns d^entrc le peu- 
ple y aucoriféspour cet effet». 
XVII. 
On donne te nom dfe magijirats:i ccvn anx^ 
quels quelques parties du gouvernement fonr 
«ommifes dans Tétat. Le magiftrat n'exerce - 
pas Fempire en (on propre nom , mais au non^^ 
d'un fupérieur , à qui il eft obligé d'en rendre 
compte. Ce font des efpéces d'aides que le- 
«kef prend dans L'àdminiftration du gouverne- 
JBcnt» 

xviir. 

L'état populaire (ub/îfte lorfque le peupler 
Bc £iitquecoinmeurcl!excicice dcrcm£ireà 
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ane perfônne , ou à pludeurs conjointement ,. 
en fc réfcrvant le droit fur toutes leurs ac- 
tions. Mais fi le peuple n a que le droit 
d'établir tous les ans un certain nombre de 
pcrfonncs qui excrceat Tempire civil , &- 
qiie ces perfonnes une fois élues ayent une 
autorité louverainc , ce n'cft plus une démo- 
cratie , c'efl une ariflocratie à tems. 
XIX. 

On appelle territoire l'étendue d'un \it\Sr 
oiî quelqu'un a droit d'exercer l'empire ci- 
vil. Ceux qui du con{entement du peuple 
demeurent dans le territoire de l'état , ou y 
-poffédent quelques biens , quoiqu'ils de- 
meurent membres d'un autre état , font fû- 
jets dans le premier cas par rapport à leur 
pcrfonne, & dans le fécond par rapport à 
leurs biens, aux loix du peupk dans le ter- 
ritoire duquel ils vivent , ou pofTédent ces 
biens ; mais d'ailleurs ils dèmeqrenr toujours 
étrangers. 

XX. 

Il dépend uniquement de h volonté d'ad- 
mettre les feuls pères de famille à l'exer- 
cice de l'empire , ou' de l'accorder à des 
femmes , à des mineurs ou autres impu- 
bères , ou même à^ des étrangers qui pof- 
fédent quelques biens dans te territoire de 
l'état. 

XXI. 

On donne le nom à*affnres publiques à- 
toutes celles qui intérefTent le corps de 
l'état ^ & qui fe rapportent à l'ayancemexit du 
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bien commun. Dans la démocratie le foin i& 
ces affaires appartient au peuple qui les admi- 
niflrc par lui-même ou par ceux qu'il en char- 
ge. S'il veut le faite par lui-même, il faut 
qu'il s'affejzible en corps dans un certain lieu 9. 
& que chacun dife fon avis. Ces affembléesfc 
nomment comices ou diètes, 
XXII. 
Il efl pourtant impodible que ces diètes 
foient perpétuelles , &par.conféquent qy'elles 
règlent fans ccffe tous les détails. Ainfî il 
faut toujours qu'il y ait des magiftirats , atox- 
quels le foin de ces détails foit confié. Le peu- 

Îile peut feulement fe réfervcr de décider dans 
es diètes les affaires importantes ,. pourvu 
qu elles foufiirent du délai. 

xxiii: 

Le tems Se là manière dé convoqvier lès 
diètes dépendent aufli uniquement de la vo- 
lonté du peuple , foit qu'il veuille qu elles fc 
tiennent dans un tems déterminé , ou qu'el- 
les s'affemblent feulement lorfque certains 
cas le requerront. Si c'eft le dernier , il faut 
que le peuple détermine , autant qu'il eft 

ÎFoffible , ces cas , & confère à quelqu'un 
e droit de convoquer là diète ,_ quand ils 
viendront à exKler. 

xxiv; 

Le pouvoir de convoquer la diète étant 
une fois remis à quelqu'un , fi un autre 
juge que cette convocation foit' néceffaire >. 
il faut qu'il expofe fes raifons à celui qui a 
^autorité de la faire. Mais fî celui-ci ufeit 
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ijte négligence, ou ne vouloir pas convoquer^ 
quoiqu^il y en eut des taifons manifeftes ,. 
en peut l'y contraindre. Le peuplé a tou^» 
jours ce droit fupéricur , il peut cafTer ceux 
oui agiflcnt de la forte , & leur en fubrogei 
d'autres. 

XXV. 
Avoir lie droit de diète, c'eft pouvoir y ve-^ 
nir, & y donner fon fuffrage. Et comme lé 
peuple peut ftatucr que certaines pcrfonnes 
feront exclues de Tëxercice de l'empire , 
ceux-là feulement ont le droit de diète , aux- 
quels lé peuple dans la démocratie a refireint 
Tcxercice de Tempire 5 tous les autres doi- 
vent être exclus , s'ils vouloient fe préfentcr- 
Mais réciproquement , (î Ton manque d*àp^ 
pellcr à la diète ceux qui y ont droit , on leur 
fait tort ; & au cas qu'il faille unanimité de 
fuffragcs pourdécider ^ ils peuvent par leur 
oppontion caifer ce qui a été conclu. Il en eil 
de même Ibrfque la pluralité cft requife , &: 
que le plus petit nombre prend des réfolutions 
fans le concours d'autres qui font le. plus, 
grand nombre. 

xxvr. 

Il dépend encore du peuple de régler i\ ce- 
lui qui étant convoqué , & ne pouvant afllf^ 
ter en pcrfonne , eu autorifé. a charger un 
autre de fà voix , ou à l'envoyer par écrit ,. 
ou bien s'irn'y a que les préfcns.auxquels ap- 
partienne le droit dé fuftragc. 
XXVII. 

Quand' le nombre da peuple eft trop 
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grand pour que tout le monde ptlifle & 
trouver à la diéce , il faut le diftribuer en cer- 
taines clafTcs , & CCS clartés en corps encore 
moindres, qui éUrcnt certaines perfonneS- 
pour les repréfenter à ladiétc. L'état n'en de- 
meure pas moins populaire. 
XXVIII. 

Il faut dans les diéces un drreâeur qui foit 
, charge du foin de propoferles affaires ^ de re» 
cueillir & compter les voir , & de former les 
conclufîons. Ce directeur dbit être choi{î , ou 
par une réfolution générale , ou par une élec- 
tion que font ceux qui affiftent en pcrfonne à- 
la diète, 

XXIX. 

Vnfinat eft une aiTemblée de certaines pcf" 
(bnnes auxquelles on confie le gouvernement 
public , par rapport aux chofes dont Tadmi- 
niflration efl quotidienne-, ou qui ne (buf- 
ftcnt point de délai. On commet aurtî à ce fé- 
nat Texécution de& chofes qui ont été réglées 
par le fupérieur, & il eft appelle à donner 
confcil à ce fupérieur par rapport aux affaires 
publiques. Les membres d'un tel Ténat font 
dits fenateurs , & forment une magiflraturc 
fîipérieure , au moins dans le fens le p la s or- 
dinaire. 

XXX. 

Dans la démocratie, moins il eft pofKblc 
au peuple dé s'à%mbler fréquemment , plus iV 
doit étendre les bornes de l'autorité du fénat ,. 
dont en général Texiftence eft indifpenfable— 
.sent occcfiaire.daas tout ccat démocratique.. 
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Ccft à ce fénat qu'appartient le droit de 
convoquer les dictes , de propofer les afFai- 
' tes y de diriger les délibérations y de former 
les conclufîons , &c. 

XXXI. 

Une des principales attentions du peuple 
âans la démocratie , doit être que le fé- 
nat , ou qui que ce foit auquel on a coq* 
fié une partie de l'exercice de Tcmpire ^ 
n*excéde les bornes de (on pouvoir, & n u- 
furpe injuftcment la fouveraine puiffance. Il 
convient même d'établir des magiftrats y 
qui ayent particulièrement Tail là-dcflus-, 
qui maintiennent Us loix fondamentales , 
& qai foicnt les confervateurs de la li* 
bcrte. 

XXXII. 

Entre tous les plaqs qu on peut choîfir 
éans la démocratie pour le gouvernement de 
l'état , il faut préférer celui qui affure le 
mieux la liberté du peuple. 

xxxiii. 

Dans la démocratie chacun renonce à fa 
liberté par rapport aux chofes qui font ré- 
glées par la pluralité. Le parti inférieur en 
nombre doit toujours fe foumettre aux réfo- 
lations du parti fupéucur , 3c n'a aucun droit 
de s'y oppofér. 

XXXIV. 

On peut dans la démocratie donner à 
quelqu'un le droit de fufïrage décifif , foit 
à perpétuité, foit pour la diète aduclle. 
.Quand on le lait^ il coavient de donner c6 
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tlroit à celui auquel appartient déjà le droit 
de recueillir les voix , de les compter , & d|i 
former les concluions. 

XXXV. 
Les magiftrats chaînés du maintien de9 
loix fondamentales & de la liberté du peuple 9 
ont le droit d'examiner la conduite du fénat & 
des autres magiftrats , & de faire rapport au 
peuple de tout ce qu'ils croyent devoir être 
cenluré ou redreflé. 

xxxvi. 

Quand même il y auroit quelque mauvaife 
volonté ou injuftice contre certains particu- 
liers dans l'avis du plus grand nombre , on eft 
pourtant obligé dans la démocratie d'y ac- 
guiefcer. Mais fi le plus grand nombre pcn- 
loit à opprimer le moindre, & prcnoit des 
délibérations qui tendiflcnt à le dépouiller 
des biens ou de la vie y celui-ci eft en droit de 
réfifter. Hors de là le parti le^ plus nom- 
breux peut forcer les autres à fe foumettre à 
fa décifion , & en cas de refus les punir com- 
me refradaires. 

XXXVII. 

Quand le peuple a flatué qu*on ne conclura 
que pax rimanimité dts fufFrages , & que le 
parti le plus nombreux veut l'emporter par la 
pluralité , il fait tort à l'autre , & le plus pe- 
tit nombre a droit de s'oppofer à l'exécution» 
de ce qui a été aiiifi arrêté. 
XXXVIII. 

Une dignité civile , c'eft celle qui don- 
ne à= quelqu'un là prééminence fur ks aut]r<e$ 
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âansles ai&ires d*écat. La dk^nité de celui 
qui poiTéde feul Tautorité ftuveraine, fc 
nomme majefté ; & les droits de la majeftc , 
que nous examinerons ailleurs , font ceux qui 
appartiennent à Texercicc de Vautorité fouve- 
raine. 

XXXIX. 

Lorfquc le gouvernement cft d^mocratl^ 
que y la majefté réfîde dans k peuple. 
XL. 

Le nombre des grands dans Fariftocratie 
dépend de la volonté du peuple. Il dépend 
également de cette volonté, en étabHfTanc 
l'ariftocratic , de tirer des perfonnes de tou« 
les ordres de Tétat > même du bas peuple , 
pour les faire entrer dans le corps de ceux qui 
gouvernent y de rendre le dépôt de Tainorité 
annuel , à tems ou perpétuel , de fe rcfcrver 
réledion des fuccc/Teurs, ou d'établir une 
certaine loi de fu€ceffion , d'attacher le droit 
d'être du nombre des grands à certaines Fa-- 
milles , à certaines charges , ou à la poiTelU* 
fion de certaines terres , Sec 
XLI. 

L'ariftocratic cft annuelle ou i tems , fort 
que l'autorité des grands eft renfermée dans 
les bornes d'un an , ou de quelque autre 
cfpacc de tems. Elle eft perpétuelle , fi ceux 
qui gouvernent confervent leur= autorité juf- 
qu'à la fin de leur vie. Elle eft éle^ive , lorf- 
qu'aprcs la mort de ceux qui gouvcrnoient ^ 
le peuple , ou ceux auxquels il a commis ce 
droit ^ élifent les fucceilems» Enfin elle peoc 
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être fuccejpve , quand il y a quelque loi 
fondamentale qui piefcrit Tordre de la fuc^ 
ceilîon. 

XLIL 

L'ariftocratie ne fauroit éttt pricâirt i 
e'cft-à-dire , révocable à chaque infiant > 
dès que Tenvie en prendroit a ceux qui 
font conférée. Nous n*eiaxninerons point 
en détail toutes les autres modifications y 
dont ces diverfes fortes d*ariftocratie font 
fufceptibks. 

XLIII. 

On appelle parties fubjeSlives de temptre' 
le droit de gouverner les perfonnes qui habi- 
tent une certaine partie du territoire de la 
lépubliquc. Tout empire peut é^tre divi(ï 
en femblables parties , dont chacune efl 
gouvernée féparément. Mais cette divifioa 
ne doit point produire une aliénation j il 
faut que ces parties compofent toujours un 
même corps a état , & ceux qui s'unifient 
en forme d*état conviennent tacitement de 
ne pas foufFrir ce genre de divifion. Ainfi 
fjuand Tempire eft conféré à quelqu'un ^ 
c'efl auflfî avec cette claufe tacite que les 
parties fubjedlivcs en feront inaliénables y 
a moins que le contraire ne foit pofitive- 
ment exprimé. Ainfî , ni le roi dans la mo- 
narchie , ni les grands dans rarif):ocratie ^ 
ne peuvent démembretl'état ; cela ne pour- 
foit fe faire que du confentement unanime 
ée, tout le peuple , ôc fauf tout droit d'ua 
tiers^ 
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XLiV. 
Quand le droit ari(locratique cft attacha 
aux terres , il pafTe aux enfans , aux femmes p 
aux perfonnes privées de la raifon , & même 
aux étrangers , à moins que quelque loi fon- 
damentale n'y foit contraire , ou qu'on ne 
fufpcnde l'ufage de ce droit à Tégaid de ces 
differcns ordres de perfonnes. 
XLV. 
Dans Tariflocratie cledlive , od le peuple 
s'eft réfcrvé le droit d'éledion , Tcmpirc 
appartient au peuple pendant Tinterrégne » à 
moins qu'il n'y ait une loi qui défînifTe qui 
doit l'exercer pendant ce tems-là , ou qu'on 
n* arrange les chofes de manière que Télec- 
dcon des nouveaux chefs précède le terme 
auquel Tadminiflration des anciens doit exr 
pirer. 

XLVI. 
Les chefs , dont le pouvoir eft à tems i 
ne font obligés de rendre compte à perfonne 
au bout de leur gouvernement , 3c leurs 
^â:es ne fauroient être calfés s feulement ils 
ne feuroient rien établir qui ait force au- 
delà du tems de leur, autorité. Pour confir- 
mer ce qu'ils ont réglé , il faut une ratifica* 
cion exprefle ou du moins tacite de leurs 
fucceûèurs. 

XLVII. 
Lorfque les. avis des chefs ariftocratîr 

3UCS font partagés, le peuple n'a pas droit 
c décider. La fouvéraineté , ^ cous les 
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droits de la majefté , font attachés à rafrem«« 
blée des grands. 

XLVIIÎ. 

Les grands fe trouvant en trop grand 
nombre pour tcgir l'état tous cnfembk , 
peuvent établir un fénat pour cet effet 5 
mais la majefté ne réfide point dans ce fënar, 
qui n eft qu'un corps fubordonné. On peut 
appeller ariftocratic étendue , iaxa , celle oii 
le nombre des chefs eft fort grand , & arifto- 
cratie refl'errée , ftriâia , celle ou le nombre 
àti chefs eft tel qu ils peuvent s'affcmbler 
tous les jours , ou toutes les fois que les 
affaires le demandent. 

XLIX. 

le monarque peut décider à fon gré de 
toutes les affaires publiques ; cependant il eft 
obligé par le droit interne à ne rien faire qui 
répugne au bien public , demeurant le maître 
des moyens qu*il juge convenables pour Ta- 
Tancement de ce bien. Il ne dépend donc 
que da tribunal de fa confcicncc, & per- 
(onne n'a droit de lui faire rendre compte de 
fa conduite. 

L. 

La monarchie & l'autorité à tems peu- 
vent fe trouver cnfemble. Rien n'cmpêche- 
roit que quelqu'un fiit Roi , & ne le fut 
que pour un certain tems. Dans ce cas 
la majefté rédderoit également dans le mo- 
narque. Ceft ce qu^'on nomme regnum 
Mfymntticum. 
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LI. 

Quand on commet à quelqu'un rezercic6 
ic l'empire, mais qu'on roolige en même 
tems à fe régler fur la volonté du peuple ou 
des grands , cela s'appelle Regn'um Laconi^ 
cum. Entre -cette efpece de royauté & la mo- 
narchie abfolue > il y en a encore pluiieais 
«utres moyennes. 

LU. 
B^aunu légitime , c'eft celui ou le roî eft 
obligé d'exercer l'empire fuivant les loix fon- 
damentales & perpétuelles , & fuivant la ca- 
pitulation réglée avec lui quand l'autorité lui 
a été transférée. Dans ces foitcs de royaumes 
il y a un mélange des différentes fortes de 
gouveineinens. 

LUI. 
Un royaume kérile , ou entièrement def- 
potique , c'eft celui ou le roi a for la perfomie 
& les biens de fes fujets le même droit qu'a uti 
maître fur fes cfclaves , pouvant s'approprier 
& convertir à fon utilité tout ce qu'ils ont , 6C 
teut ce qu'ils font en état d'exécuter. Il pour* 
roic aafli y avoir une ariftocratie kériie. 
LIV. 
Ce genre de gouvernement ne s'accorde 
point avec la nn pour laquelle les états 
ont ^té formés , & ne dérive point des con- 
vention^ originaires de cette formation. Ainfi 
naturellement 3 ni le monarque y ni les chtfs 
ariftocratiques , n'ont point ce degré d'auto- 
rité. Le peuple eft à la vérité maître de le 
conférer 3 mais à moins qu'il ne l'ait fait ex- 
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prcffémcnt , il ne peut être préfiuné Tavoir fait; 
LV. 
Puifqu il eft permis au peuple de fc fou- 
mettre à un defpotifme abU>Iu , un royaumtf 
hétile nefl: donc point nacurellcnient illicite ; 
5i quand le peuple y a confenti , il n'y rcftc 
pas la moindre injuftice. 
LVI. 
Quelle que foit la forme du gouvernement, 
le chef de Tétat eft obligé envers tous fes 
fujcts à tous les devoirs de l'humanité. 
• Fût-il maître abfolu , il ne doit jamais exer- 
cer fon autorité d'une manière contraire à 
ces devoirs. Au contraire il doit aimer fes 
(ujets comme foi-mêmc , & travailler à lew* 
bonheur. 

LVIL 
La divcrfité des royaumes dépend unique- 
ment de la volonté du peuple , lorfqu il le$ 
fonde. Un royaume éleSif eft celui oii le 
peuple élir le luccefTeur du roi qui vient à 
manquer, foit dans une aflemblée générale , 
ibit par ceux auxquels il a conféré le droit 
d'éleéHon. Un toysLVimz fuccejjif eft celui od 
un roi fuccéde à l'autre en vertu de certaines 
loix établies. 

LVIIT. 
Le peuple eft auiïi le maître d'admettre les 
femmes à la royauté, foit par voie de fuccef- 
fîon , foit par voie d*éleélion. 
LIX. 
Quand un royaume eft pofTédé fur le . 
pied de patrimoine , le roi peut fe choifir 
» ^ucl 
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iqael facceiTcar il veut » fils , fille ^ parenr, 
ou même étranger. 

LX. 

Un roi peut faire des avions foyaUs ^ 
c*cft-à-dire , qui fe rapportent à rcxercicc 
de l'empire , & des aàiions privées , ou qui 
n'ont point de rapport h cet exercice. Ainfi 
il peut être confideré comme roi , & com- 
me particulier 5 & dans ce dernier cas il ne 
jouit que des droits des particuliers. 
LXI. 

Le roi peut auffi avoir des biens royaux , 
ou publics^ dont les revenus font def- 
tinés à Tadminidration & à la fplendeur 
perpétuelle du royaume j & des biens par^ 
ticulitrs , qui font réfervés à fon ufage par* 
ticulier , ou qu'il acquiert de quelque ma- 
nière aue ce ibit. Cela fait deux fortes de 
biens réparés , qui ne peuvent être confon- 
dus dans une même mafTe. Ainfi celui qui 
auroit le droit de fuccéder aux biens parti- 
culiers^ n'auroit pas pour cela le droit de 
Succéder aux biens royaux. £t quoiqu'un 
roi qui pofTéde fon royaume fur le pied 
de patrimoine , ne puifie pas deshériter fon 
fils fans une jufte caufe, il efl pourtant le 
maître de transférer l'empire avec les biens 
royaux à un étranger. Les premiers empe- 
pereurs de la Chine en ont donné des exem- 
ples, en préférant à leurs propres enfans 
ceux qu'ils jugeoient plus dignes de leur 
fuccéder. En général , la fucceffion à l'em- 
pire demeure toujours différente des bien» 
héréditaires , quoique dans un royaume 
Tom^III. H 
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patrimonial , le roi poifTe difpofer de là 
fucccHlon aux biens royaux comme de celle 
qui regarde les biens particuliers. 
LXII. 
Quand le royaume eft patrimonial, le 
loi peut changer à Ton gré la forme de 
rétat , & le divifcr jnême en parties aliéna- 
bles. On peut à la vcriué diflinguer entre 
un royaume parfaitement & imparfaite- 
ment patrimonial. Dans le premier toute 
propriété appartient au roi : dans le fécond 
il n'a que le droit de transférer Tempire p 
comme il lui plaît. 

LXIII. 
Dans un royaume qui n'ed pas par- 
faitement patrimonial , le roi ne fçauroit 
changer la forme du gouvernement , ni di- 
vifer l'état en parties aliénables. S'il eft 
patrimonial , mais par la volonté du peuple, 
cette divifion ne fçauroit non plus avoir lieu 
fans le confentcment exprès du peuple. Mais 
éfi le roi a acquis un droit patrimonial , in- 
dépendamment de la volonté du peuple, il 
eft le maître de toutes les difpofîtions fufdi- 
tcs. Dans ce dernier cas , qp roi venant 
à mourir fans avoir déclaré fa volonté par 
rapport à la fucceffion , n eft pas préfumé 
avoir voulu que l'empire "fouffre divifion. 
•Ainfi fes enfans n'ont pas droit de la par- 
tager entr*eux. 

LXIV. 
On diftjngue entre un royaume voient 
taire , qui a été déféré au monarque par 
la lil^jre volonté du peuple, & un royau- 
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Kie forcée dont le roi s'cfl: emparé par les ar- 
mes^ ou p^rquelqu autre voie de contrain- 
te. Cette dernière forte de royaume dé- 
pend abfolument du roi ^ qui peut en dif- 
pofer à fou gré , & le laifTer après lui à qui 
il veut. 

LXV. 
. X^ roi peut tefter, comme roi, & com- 
«nc^articulier , en difpofant des biens de 
J'empire, ou de ceux qui lui appartien- 
nent en propre. Si un roi qui poflédc 
Tcmpire en patrimoine^ ne difpofe par fon 
j teftament que de la fucceflion à la royau- 
té , c eft un .teftamcnt purement royal , & 
celui qui eft héritier ab intefiat y fuccéde 
aux biens particuliers. -Que fi le roi n*a 
fait abfoluikient aucune déclaration de fa 
Vjolonté , le fils aîné , ou au défaut des Rlsy 
le plm proche agnate fuccéde aux biens , 
lîmt royaux que particuliers. 

LXVI. 
. Quand la coutume exclut les femmes 
de l'empite, elles ne fçauroient prétendre 
à la fucccllion, lorfqu'il n*y a point de 
xeftament : mais Ci au contraire elles par- 
viennent à l'empire , il s'agit de régler fi 
ce doit être dans leur rang de naiflance , 
enforte qu'une fille aînée loit préférée aux 
fils qui font fes cadets , ou fi elles ne doi- 
IvBut fuccédcr qu'aux défaut des mâles. Nous 
n'entrerons pas dans le détail des cas plus 
. '.particuliers. "* 

LXVIL 
Un roi , qui poflédoit Tempire en pa- 
Hjjj 
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Himqinc, venant à mourir fans avoir dé- 
claré fa volonté fur la fucceffion, & fans 
laifTer aucun héritier de fon fang , l'empire 
retourne au ppuple ,. qui devient maître dç 
fa deftipée , & peut établir quelle forme 
de gouvernement il juge à propos. 

Dans les royaumes éle^îfs on pgn ^^î , 
xe divers réglemens fpr Tél^ibilite darùtr 
jets , par rapport à leur /exe , leur âge , 
Jeur qualité , leur patrie , & mêipe leur fa- 
mille > {ur Tefpac^de tems dans lequel 
réledion doit le (Saie , le nombre des fuf- ^ 
frages pour l'élcâion , le lieu , ^ les autres 
circonitances. 

lorfque de pareils réglemens exiftent , 
une éledion dans laquelle ils ont été ob- 
fervé5 , cft dite légitime j au lieu qijp celle 
oii ils ont été r^égligés , eft illégitime. Dans 
ce dernier cas le peuple li'eft pas obligé 
de la ratifier, quoiqu'il en /oij le jnaîtrc. 
JLXX. 

Le peuple ayant prefcrit certaines loir 
j^uz .éleveurs, peut les abroger, à moins 
quelles n'euffent donné à quelqu'un cer- 
t^ms droits y qui étant une fois acquis , ne 
peuvent plus être perdus, 
LXXI. 

Un roi éleétif i^e peut riea établir qui 
ait fprce au-delà der la durée de fon r^- 
gne , à moins que foo fucceffeur ne le raû% 
czprelTément, ou taciteipent. 
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.^ ^ LXXII. 

^ A la mort de chaque roi élc(îHf , le 
peuple cft le maître d'élire un nouveau 
roi , de lui transférer l'empire à quelles 
conditions il veut , ou d'établir quelque au- 
tre forme de gouvernement. Uefpace qui 
s'écoule entre 1» mort d'un- roi clcdif & 
l>'éle6kion de Ton fucceffeur , ou ^ute autre 
forme de gouvernement que le ^uple ia- 
troduit , cft dit Interrègne^ 
LXXIII. 

L'empire appartient au peuple pêndaftt 
Tintetregne. Il peut aufïi y avoir un vi- 
caire 5 qui ait alors l'exercice de l'empi- 
re , & dont le gouvernement commence 
au moment ou le roi défunt eft expiré , & 
finit à celui od le nouveau roi eft élu. 
L'autorité de ce vicaire éft réglée par Ici 
loix fondamentales de l'état. 
LXXIV. 

Lorfqu-uh toî eft élu , il eft obligé de 
promettre qu'il gouvernera d'une manière 
convenable au bien public , & qu'il fuivra 
certaines loix , au cas qu'en l'élifant on 
lui en prefcrive. 

LXXV. 

Un roi éleâif ne fçauroit abdiquer fans 
le confentement du peuple , & réciproque- 
ment, le peuple ne içauroit le forcer à l'ab* 
dication. 

LXXVI. 

On peut conférer le royaume élçâif 
avec la loi commiâbire , que fî le roi fait 
telle chofej ou manque à telle autre ^ d' 

Hiij 
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fera déchu de la royauté s & le cas gênant 
à exider , il perd eiFediveinetu la cou- 
ronne. 

Lxxyii. 

Dans un royaume fucceflif , Tcmpire paf- 
fe de. l'un à l'autre^ fuivant les loix que 
le peuple a établies , ou , s'il n'exifte arucu- 
ne loi, (uivanc la coutume des nations 
voifines. • 

LXXVIII. 

On a établi les royaumes fucceflifs , dans 
la vue que le fucceflcur foit toujours cer- 
tain. Ainfi , lorfqu'il .v a des cas douteux , 
le peuple eft préfume avoir voulu ce qui 
rend la fucceilion certaine. 
LXXIX. 

La manière de fuccéder eft héréditai- 
re, quand on parvient au royaume de la 
même manière, que les héritiers ab intcf- 
tat obtiennent les fucceffions qui leur tom- 
bent en partage. Alors Tainé des fils a la 
préférence, & ainfi fuivant les degrés df 
proximité. Quand le peuple a confcnti. ex- 
preffémeat aue les filles héritent pêle-mêle 
avec les malcs , elles fuivent leur rang de 
naiflance y mais s'il n'y a point de confente- 
ment exprès , on ne préfume pas cette ma- 
nière de fuccéder. 

LXXX. 
Dans les cas ou le droit de repréfenta- 
tion a lieu par rapport à la fuccefiion aux 
biens des perfonnes défuntes , il a audl liea 
par rapport à la fuccoiEon au royaume. 
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LXXxl. 

Etre kabiU a régner y c'cft pouvoir fuccé- 
der au royaume , fans que les loir , ou le& 
ufages , y mettent aucun obftacle. La vo- 
lonté du peuple en décide; ccft elle qui 
régie les rangs , & détermine les droits. 
LXXXII. 

Le royaume héréditaire e^ celui ou la 
fucceflion eft réglée comme dans les hérita- 
ges. Il ne faut pas le confoiulrc avec k 
royaume fucceffif, qui n'eft pas toujours 
héréditaire. 

Lxxxin. 

Cependant un royaume héréditaire ne 
fait pas partie des biens particuliers d'un 
roi , c'eft un héritage féparé. On peut 
donc fuccéder aux uns fans fuccider aux 
autres. L'héritier de la couronne n'eft pas 
obligé, par exemple, d'acquitter les dettes 
privées du roi défunt 5 qui ont été con- 
tradiées fans fon confentement ^ il pe«t 
renoncer à l'héritage des biens particuliers. 
LXXXIV. 

Dans un royaume oii l'on fuccédc par 
droit héréditaire, la fucceflion ah inteftac 
a lieu fur le pied ou elle étoit dans le 
tems de la fondation de ce royaume; & 
quand même depuis ce tems - là les loir 
qui règlent ces lucceflions auroient changé, 
cela n'influe point fur celle de la couron- 
ne. Si, par exemplâ|||^e royaume vient 
à être inféodé , 1# fiflRlion ab inteftat ne 
laifle pas d'y ftibfiftcr fur le pied allodial qui 
avoit originairemcot lieu. De même ceux 

Hiv 
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qui par le droit de la nature auroient la 
âicceffîon ordinaire des biens ah inteftat^ ne 
font pas admis à la fucceflion au royaume y 
û la loi civile les ezduoit du droit ahéricer 
dans le (ems de la fondation. Tels font, 
par exemple , les bâtards. 
LXXXV. 
Si le peua^e établit certaines loiz par 
rapport à la ifaiffance des enfans des rois « 
qui déterminent leur habileté à fuccéder ^ il 
n'y a que ceux qui font nés fui vaut la te- 
neur de ces loix qui puiifent régner. 
LXXXVI. 
Dans un royaume fucceffif , ou les fem- 
mes ne parviennent au thrône qu'au dé- 
faut des mâles , les renonciations des fem- 
mes font inutiles. 

LXXXVII. 
Le peuple, en fondant un royaume fuc- 
ceffif , peut faire cette loi ^ qu'au défaut 
des mâles la couronne tombera à la plus 

S roche parente du premier roi , ou à fes 
efcendans : mais cette volonté du peuple 
n eft pas préfumée , à moins qu*il n y aie 
des raifons manifefîes qui l'indiquent. 
LXXXVIII. 
La fuccedion liénale eft celle où le 
royaume paife continuellement de Tun à 
l'autre en ligne droite , fans parvenir aux 
brandies collatérales , qu'après l'extind^ion 
de cette ligne. BM|S cet ordre de fuccef- 
fion, les morts (nrrépntés vivans, c'eft- 
à-dire , qu'ils font cenfés avoir reçu le 
royaume , & le transmettre à leurs enfans^ 
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Ceft ainfi que ramére-pctit-fils d'un roi 
Tuccéde à fon bifayeul , fon grand-pere, & Ton 
père , étant ccnfés lui avoir traiifmis le royau- 
me , quoiqu'ils n'en ayent pas joui eux-mê- 
mes. Il rcfuhe évidemment de - là que ce 
droit des fuccefleurs au royaume ne leur 
vient pas du roi dont ils defcendent y mais 
du peuple qui a établi une femblable loi 
de fucceflîon. 

LXXXIX. 
La TuccefCon linéale efl agnatique , quand 
les femmes & leurs defcendans font ex- 
clus à perpétuité. Telle efl: la fuccelTion 
au throne de France. Elle eft au con- 
traire cognât ique, y quand les femtnes y font 
admifes, ce qui peut avoir lieu de deux 
manières 5 ou en égalité de droit avec les 
mâles , , ou feulement au défaut des mâles. 
Nous fuppriraons le détail des exemples , 
aufïi-bien que celui de pluûeurs autres or- 
dres de fucceflions , qui pourroient encore 
avoir heu. Dans le Malabar, par exemple^ 
ce n,eft pas le fîls du roi qui lui fuccéde y 
ceft le fils de la focur du roi ^ & en géné- 
ral la fucceffion va toujours aux fils des fil« 
les des rois. Chez les Cliartramites , na- 
tion arabe 3 la couronne appartenoit au 
premier noble qui naiflbit après rétabliffc? 
ment du dernier roi. 

XC. 
Dans un ro^^ume patrimonial , un roi 
peut déshériter fon fiils , en le prmfcit de 
la couronne y mais il n'en eft pas de mê- 
me dans uu royaume fucceflif ^ quoiqu hé-, 

Hv 
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réditaire. Un fils de roi deshérité n'a pas 
les biens propres , mais il a les bieas 
Toyaux , le royaume même , des qu*il n'cft 
pas patrimonial. 

XCI. 
Dans un royaume. fuccelTif le droit de 
fuccéder s'acauiert par l'ordre de la naif- 
fance , & Teipérancc de ce droit par la feule 
conception dans le fein maternel. Or la volon- 
té des parens ne fcauroit dépouiller les en- 
Fans nés de ce droit, ni ceux qui font déjà 
conçus de cette efpérance. Ainfî un roi 
peut bien abdiquer le royaume pour foi , & 
pour fes enfans qui ne (ont encore ni nés , ni 
même conçus ; mais fon abdication n'eft pas 
valable par rapport à ceux qui exiftent déjà 
de Tune ou de l'autre manière. Tl en cft 
de même de celui qui ne régneroit pas en- 
core , mais qui auroit le droit à la fuccef- 
fionj il ne peut renoncer à ce droit que de 
la manière fufdite. Cela a lieu dans toutes 
les manières de fuccéder ; aucune renon- 
ciation y ou abdication ne peu^ préjudicier 
à ceux qui font déjà nés , ni à leur pofté- 
xité. 

XCII. 
Dans toute efpêce de fucccfîîon le SU 
né avant l'acquifition de la couronne eft 
préférable à celui qni eft né depuis & pen- 
dant la royauté , à moins que le contraire 
n'aie À^ déterminé dans la fondation du 
royaumf. Il en eft de même du petit- 
fils , né du fils aîné ; il va devant les autres 
£ls 3 à moins que le droit de repréfencatioa 
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ti*ait pas lieu dans les contrées ou le cas ax^ 
rive. 

XCIII. 

Lorfquil s'élève quelque controvcrfc 
fur l'ordre du droit de fucccflîon , ce n cft 
ni le roi aftuel, ni le peuple, qui peu- 
vent la décider , à moins qu'originairement 
le peuple ne fe fût réfervé ce droit. Ainfi il 
faut pour accommoder ces différends fuivrc 
les mêmes routes par lefquelles on parvient 
tlans l'état naturel à terminer les différends 
fur les cas douteux. 

XCIV. 

Ceux qui font en difpute fur le droit^ 
de fuccefïion n'ont point natnrellement le 
droit de guerre , mais les deux parties font 
obligées a rechercher les conditions d'ac- 
commodement les plus convenables. L'une 
des parties n'acquiert le droit de guerre 
que quand l'autre refufe de prêter l'oreille 
à toutes les conditions de cette nature. 

XCV. 
' Quand il ' y a plufîeurs compétirç^^ .i 
uii royaume, fans qu'aucun en foit pof- 
fe/Teur, le peuple ne doit point accorder 
des fecours à l'un préférablement à l'au-^ 
tre. En. général, la guerre n'efl point un 
moyen propre à décidei les controvcrfes par 
rapport à la fuccefïion au thrône 

xcvi. 

Dans une république mixte i Je droit db 
chef, ou des cnefs . eft déterminé par le» 
loix fondamentales* Alors le peuple,, oi» 
ceux qui font chargés de foutenir fes droits, 

H Yi 
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ne doivent point foafFrir que ces (oix (on- 
damentales fouffrent aucune atteinte de la 
part de ceux qui gouvernent. 
XCVII. 

Dans un royaume fuccedlf légitime, le 
droit du fuccefTeur peut bien être augmenté 
par la capitulation , ou par de nouvelles 
loix fondamentales y mais il ne peut être 
diminué : an lieu que dans un royaume 
éleâi£, à chaque élenion , les droits du nou- 
veau roi peuvent être étendus , reftrcints 
arbitrairement. 

XCVIII. 

Quand dans le royaume fufdit, le peu- 
••ple accorde plus de droit à un roi que dc 
Je permettent les loix fondamentales y il 
n'eu pas obligé pour cela de l'accorder à 
fes (uccefTcurs. Et de même, fî un roi 
renonce à quelqu'un de fes droits, il n'o- 
blige point par-là Ton fuccefleur , qui peut 
revendiquer ce droit , même maigre le peu* 
pie. 

CHAPITRE III. 
De lamaniirc de régler un étttt. 



LA conflitution dun itat^ c*cft la déter- 
mination du moyen par lequel on 
arrive à la fin de cct^tar. Pour que cette 
coofUtution foie bien réglée ^ il faut 
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mettre les choOH fui un pied qui procure 
aux citoyens lc;3 chofes nécefTaires , com*- 
modes & agréables à la vie , & qui les met- 
te à l'abri de la crainte de toute violence ^ 
externe. 

II. 

La conflitution d'un état doit de plus 
être telle que ceux qui fe trouvent difpofés 
à obferver les loix naturelles y foient far 
'■ vorifés, & que ceinç qui voudroient violer 
ces loix, foi^t réprimés. Pour cet effet, 
on introduit l'obligation civile dans les cas 
ou l'obligation naturelle ne fufb^^as pour 
empêcher les aélions contraire^j^B fin de 
l'état y c'efl-à-dire, à Ton bien cfflmiun. 
ill. 

L*état doit donc fournir à fes membiies 
des moyens de fe pçrfedionner eux & leur 
état, en réuniffant leurs efforts, & avec 
plus de fuccès qu'ils ne pourroient le faire 
dans l'état naturel. 

IV- 

Il convient qu*il y ait dans un état au- 
I tant de citoyens qu'il en faut pour procurer 
les chofes néceffaires , commodes & agréa* 
blés à la vie , pour avancer de coQ|prt leur 
félicité , & pour fe maintenir contre les at- 
taques du dehors. Il ne faut donc pas fîmple- 
ment faire attention à la multitude des ci- 
toyens, qui ne produit pas par elle-même 
ces efFets , mais à leurs qualités , à leurs ta« 
lens , en un mot à leur aptitude pour les 
^effets qu'on vient d'indiquer. 
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V. • 

D'un autre coté le nombre des dtoyens 
ne doit pas être fi grand, qu'il en réful- 
^ te un défaut des chofes nécelTaires , com- 
modes & agréables; & cela non-feulement 
en général , mais encore par rapport à quel- 
que ordre particulier de citoyens, dont le 
trop grand nombre feroit préjudiciable auz^ 
autres. 

VL* 

Quand le nombre des citoyens efk trop 
petit pour le bien public , & furtout pour 
la défe^^e l'état, le chef doit être at- 
tentif j^^pnoycns de l'augmenter. Il en 
cft de m«ne, lorfque quelque ordre patti- 
culier de pcrfonnes utiles a l'état , man- 
que, ou n'eft pas aifcz nombreux. 

vir. 

Lorfque la multitude des citoyens d'un 
état ne leur permet pas d'avoir au moins 
le ncceflaire , il eft permis à ceux dont la 
république peut fe pafler pour l'avance- 
ment du bien public, d'aller ailleurs. Mais 
l'état n'eft pas oblige d'accorder la même 
permiflîon auï citoyens riches, qui vou- 
droient^ranfporter leurs biens ailleurs 3 on 
eft en droit d'exiger d'eux un dédommage- 
jnent du tort que l'état foufFre , en les per- 
dant. De même on peut retenir dans le pais 
ceux qui fe diftîngucnt dans quelque genre 
de fcicnce , d'art , &c. auffi-bien que ceux 
dont le fecours eft néceflaire pour la défen- 
fe de l'état ^ à moins qu'il» n'en mettent à Û 
leur place d'autres qui y foient aufli propres* 
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Il n'y -a aucun citoyen qui ne puifle 
quitter l'état , des qu'il a le confentement 
du fupérieur. Mais fonir du païs par trou- 
pes, c^eft ce qui n'eft jamais permis que 
dans les cas d'une extrême difette. 
IX. 

Il dépend uniquement de la volonté da 
peuple , ou de celui auquel le peuple a 
remis Ton autorité , H^accorder ou de refu- 
fer le droit de bourgeoise à un citoyen^ 
& en cas d'oâroi , de flatuer à quelles con^ 
ditions , & aV€C quelles prérogatives , ou 
charges. 

On appelle indigènes ^ ceux qui font net 
de parens qui avoient le droit de bout-» 
geoifîe dans le lieu oii ils habitent. On leur 
oppofe les étrangers y advenas y qui vien*- 
nent d'ailleurs , ou qui font nés de perfon-r 
nés venues* d'ailleurs. 

XL 

Le droit de bourgeoifie , ou Vindig/nat i 
eft le droîi dont les citoyens jouilTent» 

Quand un étranger devient membre,de i'é« 
tat , il acquiert ce droit : mais fî on lui pci> 
met (impiement d'être habitant du païs , il 
ne l'acquiert pas. 

XII. 

Outre les étrangers habitans , il y a des 
étrangers à tems , qui voyagent , ou ne 
font qu'un féjour de quelque tems, par 
exemple, pour des aiïaires^de néeoce. S'il 
leur nait des cnfans pendant ce fcjour , iln 
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ne font ni citoyens^ ni habitans du lieu 
de leur naiffance , mais ils apparcienncoc 
à i'^cat donc leurs parens font membres» 
XIII. 
Quiconque quitte formellement Tétat de 
citoyen , devient étranger , & fan retour ne 
le fait pas rentrer dans fes droits. 11 dépend 
du peuple de hs lui rendre 5 & bien loin 
d'y ctre obligé, il peut lui rcfufcr le pri- 
vilège d'habitant. I# . cnùcns nés depuis 
qu'on a quitté, £bnt aufll étrangers. £t en 
général on perd par-là tous les droits dont 
on jouifToit comme citoyen, 
XIV. 

Ceftau chef d'un état à pourvoir à Ta- 
bondahce , ou du moins à la fuffifance des 
chofes néceiTaires à la vie^ Ceft à lui à 
procurer la multiplication de tous les ou- 
vrages de l'atc & de l'induftrie , la culture 
des produâions naturelles, en un mot l'a- 
vancement de tout ce. qui peut améliorer le 
fort des citoyens. Cela lui donne le droit 
d'empêcher que ceux qui ont des forces fuf- 
fifantes pour travailler , ne croapifTenc dans 
roiflvçtc j comme d'un autre côté il doit 
veiller à ce que ceux qui pcttvcnt & veu- 
lent travailler , ne manquent pas d'oa* 
vrage. 

XV. 

Il faut faire enforte , autant qu'il eft pof- 
(ible , que dans un état chacun puiffe , par 
fes foins & par fon travail, acquérir au- 
moins le néccff^e. Pour cet effet , il faut 
déccuniner dans de' juftes proportions le 
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prix des travaux , des ouvrages & des den- 
rées. Il eft à propos aufli de régler par rap- 
port à chaque profeffion le nombre de ceux 
qui Tembrairent. 

XVI. 

Un des premiers foins dans un état doit 
être que les citoyens foient formés à la 
crainte de Dieu, & à la pratique des de- 
voir»* envers cet être fuprême, envers les 
autres hommes , & envers foi-même 'y à quoi 
ils doivent joindre les connoiflances nécef* 
faires pour le genre de vie auquel ils fe def- 
tinent, 

XVII. 

Ceux qui font propres à perfeétionnef 
les fciences ic les arl!^ > doivent être fa* 
vorifés & encouragés en toutes manières, 
comme en général tous ceux qui fe diftin- 
guent dans quelque genre que ce foit. Et 
d'un autre côté , il faut détourner de leur 
deffein ceux qui voudroient cmbralTer des 
vacations qui ne leur conviennent pas. 
•XVIII. 
41 faut prendre foin que les eufans foient 
iiiflruits d*undVmaniére dont les dépenfes 
ne foient pas trop onéreufes pour les pa- 
ïens, dans tdutes les chofes dont la con- 
Iboiffance eft néceffaire & utile ; qu'ils foient 
deftinés au genre de vie auquel ils font 
propres , qu'us y foient préparés ; & qu'on 
prenne foin de ceux pour lefquels les pa- 
rens ne font pas en état de faire les dépen- 
fes néceflaires. L'état peut même contrain- 
4ie les parcns à faire donner à leurs enfant 



i8(J PRINCIPES 

les inftruâions publiques qui font' établie^ 
à leur faire apprendre ^ par exemple , à lire ^ 
k écrire y à chifflrer , &c. 

■XIX. 
On donne le nom de précepteurs à ceux 
qui vaquent à finftruûioji des enfans. Il 
y en a de publics , que l'état entretient ; de 
de particuliers , que chacun peut prcDdrc 
dans fa maifon pour fes enfans. * 

XX. 
Les écoles font des lieoi établis par Tau-- 
torité publique , ou Ton inftruk les en- 
fans , les adolefcens & les jeunes gens , 
dans les chofes qu'ils doivent fçavoir. Il y 
a des écoles inférieures pour les enfans. Il y 
en a àz fupérieures* ou Ton enfcigne les 
fciences à la jeunefle. Ces dernières s'ap"' 
pellent aufli académies y ou univerfités^ 

XXI. 
Ceux qui enfcignent dans les écoles ih- 
lérieùres, confervent le nom de précep- 
teurs , ou régens : ceux qui enfeignent dans 
les académies , ont celui de pr^ejfeurs. Il 
convient d'établir dans un état des écdies 
& "des académies , & dy tAiir des précep- 
teurs & des profeffeurs , qui ayant les ta- 
lens & les qualités . propres à leurs fonc- 
tions , y joignent la diligence & les bonnw 
mœurs. Et afin de s*aflurer au'ils remplit 
fent leurs devoirs , certains (upéricurs doi^ 
vent y avoir l'œil. 

XXII. 
- Dans un état bien réglé , on procure 
imx fciences & avu arts tous les progrès 
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continuels qui (ont poffibles. Un des prin« 
cipaux moyens pour cet efFet , ce font ces 
compagnies qu on nomme fociétés de fcien-; 
ces 5 & qui font établies dans la vue de per- 
feâionner les fciences, & de les enrichir 
de nouvelles découvertes. Les occupations 
^ principales de femblables fociétés conûdenc 
a raffembler les vérités utiles répandues dans 
les écrits qui fe publient , ou parmi les fa* 
vans qui 7 parviennent par leurs recherches , 
d'examiner les preuves de ces vérités, de 
les confirmer par des obfervations & par 
des expériences , & lorfqu'elles font parve- 
nues à la certitude , de les réduire dans ua 
ordre fyftématiquc , ou elles ayent leur vé- 
ritable' liaifon', d'en déduire de nouvelles 
vérités , enfin de reâifier Toigneufemcat. 
toutes les erreurs & tous les £fauts qui 
reftent dans les fciences^ & dans \t% arts. 
XXIII. 

Le prifident d'une (èiiiblable fociété , c'eft 
jcclui qui eft chargé du foin d*y maintenir 
l'oi^re , & par conféquent d*y exercer une 
fbrte d'empire. Il doit être lui-même aiifli 
verfé qu'il efl poflîble dans toutes les fcien- 
ces & dans tous les arts , & il faut lill 
adjoindre des dired^eurs d'une capacité alTor* 
ciuànte. 

XXIV. 

Toute fociété des fciences doit auffi 
avoir des loix , ou fUtuts , qui prefcrivenc 
les moyens propres à conduire au but qu'elle 
fe propofe. Ces réglemens doivent être ob« 
icrvés exaâcment ^ & c*cft au préfident à.f 
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avoir lieu , au(fi-biea qu*au maintien de 
la concorde encre les membres de la fo- 
ciété. 

XXV. 
Les membres d'une fociété des (cicn- 
ces doivent avoir la liberté de philofopher y 
qui ne doit point être confondue avec la li- 
cence des fentimens. 

XXVL 
Il convient à une fociété des fcienceS 
de s'informer exadement de tout ce qui 
regarde l'œconomie de la campagne , com- 
me le labourage , le jaidmage, le foin des 
beftiaux , aulh-bien que des détails* qui con- 
cernent les ouvriers & les artifans , afin 
de juger quelles font parmi ces " chotcs cel-^ 
les qui contribuent à la connoiffance de la 
nature , ou celles qtfi peuvent être per- 
fe<5Honnée$ par le fecours des matbémati* 
ques. 

XXVII. 
Un* autre objet d'une fociété des fdcn- 
ces , t^eft d'examiner toutes les chofes'qui 
peuvent contribuer à la confervation , à la 
perfedion de l'état , & au bien du gouvcr- 
flement. 

xxvin* 

Outre les fociétés des fciences , il y a 
des fociétés des arts, inftituées pour for- 
mer d'excellens artiftes, propres a en for-^ 
mer eux-mêmes d^ autres dans la faite. Tel- 
les font des académies de peinture , d'ar- 
chiteâure , de mufique. Il eft de l'intérçt - 
de l'état) que tous ces arts atteignent le 
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clus haut itgïé dç perfedion poilible. 
XXIX. 
Le chef de Técat doit ay<3ir foin que les 
ouvriers dans toutes fortes de ptotcflion^ 
faffent bien leur ouvrage , & qu* on n'en re- 
çoive point dans les corps de maîtrife qui 
n'ayent .la capacité rcquife pour leur pro- 
feifion. 

Le chef de Tétat doit avoir foin que les 
fujets foient vertueux & «pieux , èc que les 
méchaos foient réprimés. 
XXXI. 

La crainte & le culte de Dieu étant le^ 
fondernens les plus folides du bonheur d'ua 
état y il doit V avoir des doéleurs établis 
par autorité puolique^ qui focnient,le$hom<- 
Aies à cette crainte, & qui Cbiggit.en même 
tcms les miniftres du culte, 

xxxu. 

Ces dodeurs publics , foit qu'on les 
nomme prêtres y miniftres , ou prédicateurs, 
^loivent être en état de jprocurer au peuple 
ia connoifTance de la volonté de Dieu^ dp 
le porter tant à la pratique des vertus., 
qu a ia fuite des ^iccs , & de diriger tout 
ce qui concerne le culte divin. 
XXXIII. 

Les édifices dedinés aux afTemblées od 
l'on célèbre le culte divin, fe nomment 
temples ou églifes. L'état doit faire bâtir 
& entrftenir un nombre fuâifant de tem- 
ples qui foipnt propres au c)ilte^ & où 
les doéleurs publics vaquent aux fonc* 
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fions de leur miniftérc. Car il ne convient; 
point à ces dodeurs de faire des affemblées 
particulières pour le culte dans leurs maifons, 
.& le chef de Tétat n'eft pas obligé de le 
permettre. 

XXXIV. . 

"Lts fêtes font des jours coofacrés au cul- 
te public. Il en faut dans un état. Les 
travaux ordinaires font interrompus ces 
jours-là y à Texception feulement des cho- 
fes qui ne pourioient être négligées fans 
%nanquer aux devoirs naturels. 
XXXV. 

Les jours de fête différent eatr'eux , & 
cette diverfité cft fondée fur celle des dog- 
mes qu*on y propofe au peuple. On ne doit 
point négliger a affilier aux aflemblées pu- 
bliques qui fe tiennent dans les temples 
les jours de fcte , & en cas de négligence, 
le chef de l'état peut forcer les fujcts à s'y 
trouver. 

XXXVI. 

Puifquc dans tin état bien réglé on ne ■ 
^oit pas fouffrir le mépris du culte pu- 
blic 9 à plus forte raifon ne doit - on pas 
fouffrir celui de la religion , permettre q«c 
l'athéiCme , ou- le déifme , fe répandent , & 
& tolérer ceux qui en font ouvertement pro- 
fcflîon. Mais d*un autre côté il faut empê- 
cher que ceux qui fe diftinguent par leUr 
génie & par leur fcience , foient excofés aux • 
accufations injuftes d'ennemis qui cnerchent 
à Içs rendre lUfpeiias d'athéiûne, <k déif- 
me y &c- — 
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XXXVII. 
Tout ce qui peut donc contribuer à té^ 
pandre des ppinions contraires à la reli- 
gion , & aux bonnes mœurs , doit être foi- 
gneufemcnt interdit dans un état. On n*y 
doit permettre TimpreATion , ni la vente des • 
Livres çd ces fentimens dangereux font 
propofés. Et pour y obvier , il eft à propos 
d'établir des cenfeurs des livres, qui n'cij 
permettent l'impreffion qu'après eu avoir 
examiné le contenu. 

XXXVIII. 
Xe chef de Tétat doit avoir foin que 
les cérémonies du culte public ^ient con- 
venables au but de ce culte, *& que le 
peuple n'en abufe point; car en cas d*^ 
i>us, celles qui y donnent lieu ^ doivcRC 
lêtre Supprimées. Il faut^pliquexlefens de 
ces cérémonies au peuple j le diriger dans 
leur ùfage , & ne pas permettre que qui que 
ce foit ofe les meprifer hautement^ ou le$ 
tourner en ridicule. 

XXXIX. 
\ On appelle chofes facrées celles qui font 
employées au culte public de la divinité; 
lieux facrês , ceux ou ce culte fe' célè- 
bre , & ufage fapré^ celui qui fe rapporte à 
ces chofes & à ces lieux. Au contraire on 
donne le non de chofe profane à celles qui 
n'entrent pour rien dans le culte, & leur 
ufage eft dit profane. Suivant ces idées , udc 
chofe fa crée eft cenfée profane , lorfqu'on 
la fait palier de l'ufage qu'elle avoit daos le 
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culte à quelque autre ufage étrangec au 
<ulte. 

XL. 
la confécration efb Tade par lequel on 
deftine certaines chofes au culte public , 
pour lequel elles font déformais uniquement 
xé(èrvées. Si quelques rites accon^pagnent 
une femblablc conlécration , ç*«ft au chef 
de l'état à les déterminer. 
XLI. 
Véglife eft une ademblée d'bommcs 
qui fervent Dieu de la mémç manière , & 
qui par conféquent font attachés à la mê- 
me religÎM^. Une églife particulière , c'cft 
celle d unxertain lieu , comme d'une ville, 
d'un quartier de cette ville , ^u de' quelque 
village. L'églife uriiverfcUe elt la multitude 
de tous les hongres qui fervent Dieu de 
la même manière , & profe^Tent la même 
religion , dans quelques lieux de la terre 
qu'ils foien* difperfés. Chacun de ces hon> 
mes'eft membre de l' églife. 
XLII. 
Les fihofis eccléfiaftiqucs font celles qui • 
fervent à quelque ufage de Véglii^t fans 
être pourtant confacrées diredlement au cuite 
divin. Tels font les biens d' églife , ou l^% 
droits qu'elle peut avoir. 
XLllI. 
Il eft permis de placer dan$ ies temples 
des images qui reprefentent quelques attri- 
buts de la Divinité , qui rappellent le (bu-^ 
venir de fes grands bienfaits ^ ou qui mec-< 

tenc 
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tent fous les yeux des exemples mémorablei 
de piété. De telles images font des choies la- 
ctées ; au lieu qu'il n'en eft pas de même de 
celles que quelqu'un auroit dansfon cabinet ^ 
quoiqu'il les rapportât à fbn cultie particulier* 
X L I V. 
Une égllfe , comme une armée , un col- 
lège , 6cc. eft un aflemblage d'individus di^ 
tinfts les uns des autres. Il faut qu'il y ait en- 
tre ces individus un principe d*union. Dans les 
états , c'efl le bien public ; dans les églifes , 
c'efl la communauté de religion. Tant que ce 
principe d'union fubiifte , le corps demeure le 
même , quoique les individus fè fuccedent les 
uns aux autres. L'églifê de ce fiécie eft la 
même que celle du fécond ou du troifieme 
flécle , dès-là qu'on y profeffe la même reli- 
gion. Au contraire le principe d'union étan^ 
oté , les individus fe féparent , & ne forment 
plus un corps , foit de nation, foit d'églife. 
X L V. 
Par rapport aux nations , elles font aufllî 
cenfées périr , lorfque chaque citoyen eft em- 
mené en fèrvitude, ou que Tétaf entier perd 
fes droits & fa liberté. L'églifè univerfelle 
périt de même , quand la communauté de re- 
ligion n'a plus lieu entre iès membres ; & une 
cglife particulière , quand le culte divin y eft 
aboli, ou que tous ceux qui célébroient ce 
culte font exterminés par quelque accident fu- 
nefte , ou qu'ils viennent à changer de reli* 
&on. 

Tome nu \ 
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X L V I. 

Un peuple qui change de domicile , & va 
s'établir dans une autre contrée , demeure le 
même peuple , auffi-bien que lorfqu'il change 
de forme de gouvernement. 
X L V 1 I. 
Les chofes 'tant (àcrées qu'eccléfiaftiques ; 
appartiennent naturellement a Téglife particu- 
lière d*un certain lieu » &L demeurent à cette 
églife dans toute la fuite des tems , quoique 
les membres s'en renouvellent par la fuite des 
générations. Mais dans tous ces tems , Téglife 
n a droit d'employer ces chofes , tant facrées 
qu'eccléfiaftiques , qu'aux ufages auxquels el- 
les ont été deftinées. Elle ne peut les divertir 
à d'autres ufàges , encore moins les aliéner , 
ni faire quoi que ce foit au préjudice de Té- 
glife à venir. 

X L V I I I. 
Cependant , quand il y a abondance de 
chofes facrées , & difette de chofes eccléfiaf- 
tiques , on peut vendre celles d'entre les pre- 
mières qui font fuperflues , & employer l'ar- 
gent qui en provient à des u/àges plus nécef- 
laires a l'églifê. Il en eft de même , quand cer- 
taines cholçs facrées, qui avoient originaire- 
ment leur utilité , deviennent dans la fuite inu-; 
tiles. 

X L I X. 

Il peut arriver auffi que la calamité des tems 

diminue de telle forte les revenus eccléfiaAi- 

ques , qu'ils ne fuffifent plus à l'entretien des 

minières, ou au foulagement des pauvres hs 
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plus nécefliteux ; dans ces cas , il eft permis 
aaliéner les' chofes fàcrées. 
. L. 
Quand on a le droit d'aliéner , on a celui 
d'engager.- Dans les cas fufdits donc , fi Ton ne 
veut pas aliéner les chofes facrées & ecclc- 
fiaftiques , on peut du moins les engager ; 6c 
il vaut mieux le ^cire , quand cela iultit pour 
les nécefTités préfèntes. • 
L L 
II y a des chofes facrées nécejfaîres , c'eft- 
à-dire , fans lefauelle^ on ne fauroit vaquer 
au culte divin. Tels font les temples. Il y a 
des chofes facrées utiles , comme les images. 
11 y en a de prècieufes , comme les vaiês d'or 
& d'ai^ebt, & de moins précieufes, comme 
des vaies d'autres métaux. La magnificence 
dans les chofes facrées peut fervir de motif à 
glorifier Dieu , réveiller l'idée de ce qui eft 
dâ à fa grandeur , & produire d'autres fenti- 
mens de piété : ûnfi cette magnificence efl 
naturellement permife. 

LI L 
'Si la hécefSté ôWige à aliéner les chofes fa- 
crées , le^ choix doit tomber fur ces chofes 
prédeufes,-jau9:quetles en on fubflitue d'au-' 
très: dé moiiidrq valeuf • 

LUI. 
Quand une églife vient à périr , les cho- 
fes facrées & eccléfiafliques ne font plus à 
perfonne , & s'acquièrent par le premier oc- 
cupant , à •moins qu'il n'y ait un chef dans 
l^tat, qui ait le droit d'en difpofer à fon gré. 
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L I V. 

Une égltfe venant à changer de religion J 
fi le droit d'occupation n'appartient pas au 
chef de l'itat , les chofes lacrées Se ecdé- 
Cafliques demeurent à ceux qui forment la 
nouvelle égUfe ; mais fi k chef de l'état a 
droit fur les chofes qui ne font plus ibumiiês 
à aucuA domaine 9 il peut di^ofer de celles- 
ci à fon gré , en les laiflant à la nouvelle 
églife , ou en leur donnant une autre defli- 
natioA* 

X V. 
r II y a des fpeôacles qu'on nomme tragé-- 
dits 6» comédies. Ce font des repréièntàtions 
d'événemens , dont Tiflue eft trifte dans la tra- 
gédie , & gaie dans la comédie* Ceux qui 
S>nt ces représentations , fe nomment adetirs. 
Les exeç^ples que foumifleni ces fpeâacles , 

Eeuvent étr^ uules pour l'infhuâion & pour 
i corre6Uon de ceux qui y aififtent ; elles font 
des moyens d'avancer la pratique de la phi- 
lofophie morale & civile. 
tVI. 
On peut donc oon-l^ulement tolérer les 
tragédies ëc les comédies dans un état, mais 
on doit ipêm? en ^ine un objet d'attention , 
afin qu'elles foient propres k produire TufagQ 
auquel elles font deuin^s. 
L V I I. 
I.e chpf d^ Tétat doit procurer à tous les 
citoyens une ipret^ parfaite contre toutes fi)r«* 
tçs d'injures. Dans un état bien réglé , peiw 
fonoe ne doit êtrefouffert, dè$ qull attente 
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aux droits parfaits des autres ; aucune injuitice 
ne doit être tolérée. Chacun doh jouir en pleine 
tranquillité de ce qui lui appartient légitime-, 
meatr 

L V I I I. 

Pour arriver à ce but, il eft eflentiel de 
ïnen régler Tadminiflracion de h juflice , & de 
prépoier des juges habiles & intégres, qui 
ta rendent à chacun , &ns acception de per- 
fonnes» 

L I X, 

Le deroir des juges efl de (è mettre èxac-^ 
tement au fait des cauiès qui font portées 
devant leur tribunal , & de prononcer en-^ 
jféte y en adjugeant gain de cauie' à Tune des 
parties , ôc en condamnant l'autre. Us font 
outre cela en droit de faire exécuter kur/en- 
tence , en y forçant à lobéifTance les parties 
Gui refilant de fe foumettre. Celles-ci cepenr- 
aant peuvent obtenir un certain diélas, pou? 
expofer les taifons de leur refus. 
L X, 

II j a, outre cela, des tribunaux d*appe] i 
auxqueb cdur qui fe croit léfé par la kn" 
tence du juge , peut porter fes plaintes , 6ft 
demander une nouvelle décifion. Il convient 
<|u1i y ait de iêmblables tribunaux dans un 
état. Mai& quand ils ont prononcé en dernier 
lei&ft , la partie condamnée ne peut plus fe 
difpenfer de l'obéifTance , fans s'expofer à ce 
qu'on appelle V exécution , c'eft-à-dire , aux 
voies de fait, que lemagiilràt emploie pour 
fe&ire obéir.. 

I I "> 
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L X I. 

Les juges prononcent non - feulement fur 
les affaires civiles , mais aufli fur les affaires 
criminelles, ôc décernent les peines que mé- 
ritent les coupables. 

L X I T. 

On ne doit point fouffrir. dans un état, de 
guerre entre les particuliers. Si la forme des 
lociétés civiles ne prive pas l'homme * du 
droit de guerre qu*il avoir dans l'état natu- 
re! , elle lui en ôte du moins Texercice , & 
Toblige d'y fubftituer le recours aux tribu- 
naux. Cependant, lorfqu'il y a des cas où 
l'on ne fauroit implorer le fecours du juge , 
la guerre entre les particuliers redevient per- 
mile. 

L X I I r. 

Ces cas ont lieu , quand on ne fauroit at- 
tendre le fecours du juge , fans fe mettre 
dans un danger érainent, foit qu'il n'y en 
ait point dans la contrée oii nous nous trou- 
vons , ou qu'il foit trop éloigné , ou qu'il 
refufe de nous écouter. Mais des que le juge 
paroît , & qu'il veut prendre connoifFance de 
l'affaire , la guerre entre particuliers cefTe. 
L X I V. 

Il faut auffi éviter toute guerre particuliè- 
re , lorfqu'on peut le faire par la fuite , ou en 
appellant à fon fecours des perfonnes qui nous 
tirent du danger. 

L X V. 

Les juges font des magiftrats gui ne ren- 
dent pas la juflice en leur piopre nom, mail» 
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qui Texercent au nom d'un fupérieur , auquel 
ils font comptables de leurs aéHons , & qui 
peut les faire rentrer dans Tordre , s'ils en for- 
tent. 

L X V I. 

On fait ce que c'eft que les duels. Tout 
duel eft une guerre entre particuliers , & par 
conféquent n'eft pas un moyen convenable 
dans un état , pour décider les difputes , ou 
pour maintenir fa réputation , encore moins 
pour faire parade de fa bravoure ou de fon 
adrefTe. 

L X V I 1. 

11 y a des injures réparables , il y en a 
d'irréparables. A Tégard des premières» la 
réparation remet les chofes fur le même pied 
cil elles étoient avant l'ofFenfe , au lieu que 
la chofe eft impoffible à l'égard des autres. 
Au défaut donc des réparations , on emploie 
les punitions. Il peut auffi y avoir des inju- 
res , en partie réparables , & en partie irré- 
parables ; & alors le coupable eft obligé à ré- 
parer ce qui peut l'être , & à endurer puni- 
tion pour le refte. 

L X V I I L 

Tout le corps de l'état eft confidéré com- 
me une perfonne morale : d'oii il réfulte que 
celui qui attaque quelque particulier , eft cenfé 
attaquer tout le corps , qui a droit de l'en 
punir. 

L X I X. 

Un malfait eft une aftîon injurieufe ou 
dommageable j commife à deftein ; mais quand 

liv 
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il n'y a que de notre faute , fans deflein , c'cfi 
un quafi malfah. Un malfait qui n*a qu'un 
particulier pour objet , qft nommé délit; & 
Ton appelle crime ce qui blefle tout le corps 
de récar. Ou bien on diflângue entre délits 
fartici^Her^ , §C délits publics^ 
ï^ A. Jk,» 

U hxxt qi^'il y ait dans un état des loîx qui 
déterminent ce que les citoyens pe.uvent faire , 
ce qu'ils doivenjt faire , & ce qui leur eft dé- 
fendu. Tout ce que ces loiii: n'ordjonnent ou 
ne défendent pas expreflement , eft cenfé tar 
citement permis,. 

L X X T.. 

Quand la lo» civile permet expreiTément 
des chofes qui font naturellement ilÛcitcs , elle 
ne dpnne pas pour cela un véritable droit de 
les faire ; elle accorde feulement, l'impunité, à 
ceux, qui les commettent,. 

L X X I I.. 

Les loix dorvent être- accompagnées de 
peines fuffifantes , pour en prévenir la tranf- 
greffion.. Car fi le chi^f de l'état fe bornoit à 
déclarer que telles chofes doivent être faites, , 
• ou telles autres pmifes , fans ajouter à quoi 
s'expof^oient les réfra6btires , ce^ ne feroit 
pas proprement une loi ; on i^ pourroit r^ 
garder cettç décl^^tion de la volpnté du chef, 
que comme unCr iaftruâion qu*il a youhi don- 
ner à fes fujets* 

L X X I I I. 
Les peines contiftent principalement en 
deux chofes : ou elles privant le coupable de 
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iquelque bien qui lui appartient , ou elles lui< 
infligent quelque douleur en fon corps. Les 
premières font, oa une confi(cation générale 
de tou& les biens^ & droits , eu une amende 
oui confifle à fournir une certaine fomme 
a argent, ou un bteâ fufceptible d'eilimation. 
pécuniaire. U y a , outre cela , les flétrif--^ 
lures qui privent le coupable de ùl. réputa^ 
tion.. 

L X X I V. 

On> appelle fifc ,. le tréfor o& entrent le» 
revenus des biens propres & privés du roi^ 
On dit au{& fifc d'un, collège , ou de quelque- 
autre corps. La conâfcation des biens confifle 
à en. priver le particulieiL auquel ils apparte-» 
noient , pour les appliquer au droit du fifc* 
Quoique les héritiers ibuffrent de cette conr- 
fifcation , ils ne font pourtant pas , à propre- 
ment parler , punis, mais ih- reflentent un mali 
à Toccafioa du.crime de celui, dont iis^ doivent 
hériter.. 

L X X V- 

Le b'annlffiment efl une peine qui condàm*^ 
ne. le. coupable à fortir d'un état ,. ou du moin» 
d*un certain territoire. Il peut être pour. un. 
tems ,. ou perpétuel. 

* L X X V T.. 

La déportation efVune peine qui condamne 
le coupable à ctretranfportéL, malgré lui, dans 
quelque lieu éloigné & défagré^le, d'okil 
ne lui efl pas permis.de fgjtir». 
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L X X V I ï. 

Laprifon eft un lieu clos , d*où le coupable 
ne fauroit fortir. Elle peut fervir de peiné ; & 
cette peine peut être pour un certain tems , ou 
perpétuelle. 

L X X V I I I. 

On appelle peine capitale, celle qui prive 
un homme de la vie. Elle porte auffi le nom 
de dernier fuppUce. Le genre de cette peine 
varie prefque à l'infini. U y a décollation , pen- 
daifon , crucifixion : on noyé , on brûle , on tire 
àlquatre chevaux : en un mot, les hommes n*ont 
été que trop ingénieux à cet égard. Ces divers 
fupplices peuvent être allégés ou aggravés 
par diverfes circonftances. On étrangle quel- 
quefois un homme , avant que de le rouer ; 
éc quelquefois , non-fèulement on le roue vif, 
mais on le tenaille auparavant. 
L X X I X. 

Une peine ajfftiSiive , c'eft celle qui caufe 
quelque douleur corporelle , mais de laquelle 
la mort ne s'enfuit pas. Il y a aufii une ex- 
trême variété dans ces peines , fuftigation , 
mutilation, marques au fer chaud , &c» 
L X X X. 

Enfiri il y a des peines dites infamantes , 
pnrce que Tignominie y eft jointe , comme le 
carcan , & même après la mort , la privation 
de la lépulture , ou la iépulture qu'on nomme 
deshonnête. 

< L X X X r. 

Nous appelions peines civiles^ celles qui 
s'infligent pour quelque délit privé ', & pe> 
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nts publiques , celles qui s'infligent pour quel- 
que délit public. Il y a aufli des peines arbi-- 
traires ^ ou extraordinaires , qui ne font pas 
déterminées par les loix , ou par les coutumes. 
L X X X I I. 

Les peines que l'on inflige aux coupables i 
doivent être exemplaires ; & c'efl pour cet 
effet qu'on les accompagne de toutes, les. cir- 
conflances qu'on juge les plus propres à faire 
impreffion fur refprit des fpeélateurs. 
L X X X I I L 

Un délit , ou crime, eft cenfè plus ou^ moins 
grave , à proportion du dommage qu'il a cau- 
lé , ou du péril dans lequel il a jette. Et 
c'eft là-deflus qu'on règle la proportion des 
peines. 

L X X X I V. 

Les crimes contre l'état font plus graves , 
& demandent des punitions plus féveres 
que ceux. qui ne regardent que les particu- 
liers. 

L X X X V. 

Quand , en commettant une mauvaîfe ac- 
tion , on auroit eu en vue un moindre mal 
que celui qui en réfolte , on eft refponfable de 
ce mal dans toute fon étendue. 
L X X X V I. 

Il y a des circonftances aggravantes dans 
les crimes , qui aggravent les punitions. Telles 
font le guet-à-pens , ou propos délibéré , les 
l)rigandages , les rechutes ^ ou aâes fréquens , 

Iv) 
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& fur-tout les crimes commis gratuitement; 
qui ne fauroîent être aflez punis. On fait 
aufïî attention aux qualités perfonnelles du 
coupable. L'ignorance, la pauvreté, d'autre? 
états femblables diminuent les cr'mies , au lieu. 
<}ue les étiits; contraires les aggravent* 
L X X X V 1 I. 

Les peines. n'ayant pour, but que de dér 
fourner des mémes.crime^ ceux qui vpudroient 
les commettre, el'es ne font permifes qu'au- 
tant qu'elles fe renferment dans les bornes de. 
-ce but ; ainfi, q^and des peines. d'une, cer--- 
tainç force fufRfent', de plus fortes font illici- 
tes. Mais.fi Ton neipeut v^r à bout.de ror- 
primer, oertains crimes , fans y employer des . 
peines capitales, eilês font alors licites,. 
L X. X X \MJ I. 

On appelle peine du talon^ celle qui îh-- 
flige au- coupable précifément.le même «mal i 
qu'il a caufé ; ail pour oeil , dent pour deiH» 
Cette peine n'étant autre chofe. qu'une ven- 
geance, eft défendue par la loi' naturelle,. 11 
neft .pas d'aillevirs; toujours néceflaire que le 
mal de la peine foit précifément égal à celui: 
du crime; il peut être plus grand , ou moin- 
dre, fuivant que le but de la peine l'exigç. 
Or ce but ne peut jamais être que la correc- 
tion du coupable, ou reJ^emple.propofé. aux. 
. wtres. 

I, X X X I X.. 

Les a6ïes internes ne fauroiem jàmws ttte 
gunis ,. quoiqu'ilis foient même panrenus daiw. 
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b fuite par quelque aveu à la connoiilànce des 
autres. 

X C 

I.es errans^ ne peuvent être punis pour lès 
erreurs ; mais ils deviennent puniflables , s'ils 
veulent les répandre.. Cela eft applicable aux 
Athées,, aux Déifies, & à tous ceux qui ont 
dès opinions contraires à la. religion > ou aux 
bonnes mœurs. 

X e P. 

Tous ceux en. général' qui fônt dans un état 
dès chofîbs qui n*y font pas permifes , fc ren- 
dent punif&bles. 

xen: 

Dans un état bien réglé, on. ne doit.pas» 
fbufFrir que lès théologiens, ou dofteurs pu- 
blics, fe diffament & fe perfécutent les uns 
lès autres pour quelques différences d'opi- 
nions ; & ceux qui s'opiniâirent* à tenir cette, 
conduite , méritent punition, 

X C 1 1 r. 

Toutes lés injures , réelles ou verbales , font 
puniffables. 11 ne doit pas être permis aux con- 
citoyens d'un éjtat de proférer des paroles iii-.- 
jurieuiès les uns contre les autres. 

X e 1 V. 

Dans l'état naturel^ un. particuUern'à pas 
droit d'ènv punir un autre pour une aiftion 
vicieufè quelconquei, qui rio fait tort à per^ 
fonne. Mais dans un état civil , on punit les 
aûions , qui , bien qu'elles ne blçfTent per- 
fonnè. en particulier, peuvent avoir des coa-; 
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féquences par rapport au corps entier de Ta 
fociété. On punit encore un vice qui ne fait 
tort qu'à celui qui s'y livre , afin d'empêcher 
jes autres de fuivre ion exemple. En général 
le chef de l'état peut défendre & punir tous 
les vices honteux. 

X C V. 

Les "coupables étant reconnus & déclarés 
dignes de punition , on doit la leur infliger , 
à moins que des raifons particulières n'obli- 
gent à les remettre entièrement , ou à les mi-> 
tiger. Le chef eft autorifé à cette rêmiffion , 
ou mitigation , mais il ne doit jamais l'accor- 
der fans raifon fufHfante. 

X C V L 

Le chef de l'état peut reconnaître les bons 
ièrvices que certains particuliers ont rendus à 
l'état , ou à lui-même , non-feulement en fai- 
fant du bien à ces particuliers eux - mêmes , 
mais encore en tranfmettant la récompenfe à 
leurs enfans , ou à leurs parens ; ou bien , 
dans les cas qui mériteroient punition, en la 
remettant , ou en la mitigeant , à caufe des 
fer vices préoédens , foit des coupables mêmes, 
foit de leurs pères, ancêtres, parens, &c. 
La grande efpérance qu'on peut aufïl avoir 
qu'un fujet aâuellement coupable & punifîà- 
ble , rendra dans la fuite des fervices confidé- 
rables à l'état , peut être un motif fufEfant de 
rémiflion , ou de mitigation. 
X C V I L 
Les peines décernées par les loix, doivent 
être connues des fujets. S'il étoit facile ce- 
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pendant à un délinquant de prévoir la SÇW* 
deurdu dommage qui réiultera defon acnon, 
il eft puniflàble , même avant Texiflence de la 
loi. Cependant fon cas eft plus favorable pour 
la rémiâion, ou pour la mitîgation. 
X C V I I I. 

Les enfans ne fauroient être punis à, eau- 
fé des mauvaifes allions de leurs pères , ni 
lès pères à caufè des mauvaifes aâions de 
leurs enfans , ni 1^ parens pour leurs pa- 
rens, ni les héritiers pour ceux dont ils hérir 
tent. 

X C 1 X. 

Une femme enceinte ne doit point être pu* 
nie du dernier fupplice , avant qu'elle ait mis 
au monde l'enfant qu'elle porte. 
C. 
Quand les enfans ont ou peuvent atten- 
dre quelque chofe fur quoi ils n'ont pas un 
droit propre , mais qui efl fous le domaine 
du roi , ou du peuple , & qu'on les en prive 
à caufe du crime de leurs parens , ce ne font 
pas les enfans qui font punis , ce font les pa- 
rens qui reçoivent la peine dans leurs enfans. 
Cependant il ne faut en venir là 3 que quand 
les parens fe font rendus coupables de crimes 
extrêmement graves. 

CL 

On peut , après le fupplice des criminels , 
laifFer leurs cadavres expofés fans fépulture 
aux yeux du public. 

CIL 

Perfonne ne fauroit être puni pour une ac- 
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don' qui ne peut lui être imputée , ou au^ 
delà de ce qu'eue peut lui' être imputée. Aihfi-, 
par exemplSê , tout ce qui* fe commet par 
une ignorance invincible , en rêvant y (Uns 
fa foliey dhns là fbrenr, &c. ne peut être imi*' 
puté « ni puni* 

ClIL 

Les aâions commifês d'ans IVvrefle , font 
imputables , à proportion que rjrvrefle eller 
mêmereft.. 

C I V.. 

La convifUon doit toujours précéder Ik. 
peine, & le prévenu neuiuroit être puni\. 
qu*après que ibn aime a été fuf&fammentr 
proavé. 

C V.. 

Quiconque avoue lui-même fbn crinie^peur 
être puni fans autre délai,, à moins qu'il n!/ 
ait quelques circonftances particulières qui en^ 
gagent à mitigçr oa à aggfaver la peine por- 
tée par la loi. 

C V L 

Avant que d'e condanmer un coupable qui 
avoue Ton crime, il faut liii permettre, fur* 
tout s'il s'a^t d'une peine confidérable, ou 
'capitale, d'alléguer tout ce qui" peut tendre 
à la décharge; & il ne. fâuroit être puni qu'a- 
près que fa défenfe a. été ouïe , ou qu*il a re- 
connu qu'il: n'avoit rien: à alléguer goui; fa dé- 
hnké 

C V 1 1; 

Quand il n'y a point de. preuve fuffiûntÇî 
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pour la convlâîofi , & que l'accufé perTifte 
dans la négative , il Êiut employer les moyens 
les plus propres à en tirer l'aveu de fon cri- 
me. On s'eit fervi prefque en tout temps & 
en tous lieux de la torture , qui confifte dans 
des tourmens cruels 5c inlupportables , inâi' 
gés à l'accufé , pour le forcer à confeffer fes 
crimes» Avant que d'appliquer à la torture» 
on la préfente , c'eft-à-dire , qu'on effraye 
l'accuie en le menaçant de la lui faire fouf- 
frir. Cependant ces moyens ne font rien 
moins que propres à trouver la vérité. Pour 
l'ordinaire W crime y réfifte , &• l'innocence 
y fuccombe.. Atnii on peut cUre que la tortu- 
re eft naturellement illicite , ou du moins 
qu'elle l'eft i. lorfqu'il y a lieu de préfumer 
que le patient mentira plutôt que defouffrir : 
2. lorfque la torture eu une peine plus gran- 
de que le crime même dont il s'agit , ou en 
général y quand il ne s'agit pas d'un crime pu- 
niffahîe par une peine capitale : 3. quand il 
n'y a pas encore aflez de dégrés oe probabi* 
lité contve l'accufé y pour qu'il ne tienne plus 
qu'à fà propre confeffion , à plus forte rai^ 
(on , quand on n'a encore aucuns indices. 
Ces cas, exceptés , il n'en reAe givres ; siais 
cepeiMant il en.reAe» Suppofé, par exemple, 
qu'il s'agifTe d'un crijne disimétralement oppo- 
fç àU (ureté publique, q^.le prévenu foit fort 
fufpeft ,&■ d'une malice reconnue , & qu'enfin 
il ait un corps fàin & robufte , on peut em- 

E loyer la voie d^s tourmejis pour lui arracher 
i confeiton.. 
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C V I I I. 

Il y a une torture fpirituelle , c'eft le fer- 
ment purgatoire déféré par le juge à un ac- 
cufé , par lequel il le fomme de déclarer qu'il . 
n'a pas fait ce dont on Paccufe , oa que les 
choies qu'il avance pour fa juftification font 
vraies. S'il s'agit d'un crime qui mérite une 
peine capitale , ou aiRiâive , ou infamante , 
la torture fpirituelle n'eft pas un moyen afTei 
(ur pour découvrir la vérité ^ & il ne faut pas 
y recourir. 

C I X. 

Quand il eft confiant qu'un crime a été com- 
mis , il faut donner tous fes foins à découvrir 
le coupable ; quand on l'a découvert ^ on doit 
le faifir , & le mettre en prifon. Que s'il s'eft 
caché y ou qu'il ait pris la fuite , on ne doit rien 
négliger pour le découvrir , ou l'attraper. 
Vj X. ■• 

Un criminel ne doit être détenu en pri« 
fon que jufqu'à ce que la fentence du juge 
l'ak abfous , ou condamné ; & dans le der- 
nier cas , il ne faut pas différer l'exécution de 
la peine. 

CXI. 

On ne doit mettre perfonne en prifqn qu'il 

n'y ait des raifons probables qui le renaent 

fufpeô. Il n'eft pas non plus beloin de^mettre 

en prifon celui auquel la peine peut être infli- 

;ée , comme abfent , par exemple , dans le cas 

lu banniHement. 

C X I I. 

Dès qu'un crime mérite peine capitale , ou , 
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affli£Bve , il faut emprifonner le criminel; car 
il eft à pré&mer qu'il s'enfuira toujours , plu- 
t^t.que de demeurer expofé à une femblable 
peine.- 

C X I l I. 

On peut même mettre en prifon un témoin 
qu*on foupçonneroit de vouloir prendre la 
fuite. 11 paroît d'abord dur de punir ainfi 
quelqu'un pour le crime d'un autre ; mais 
dans certains cas , l'intérêt de là république le 
demande. 

C X I V. 

Si un coupable , on un prévenu ,• s'enfiiit 
de la prifon , & qu'étant abfent il promette 
au Juge de fe prélënter lorfqu'il fera cité, & 
défendra fà caufè en perfonne , pourvu qu'on 
lui donne des fûretés contre l'emprifbnne- 
ment, le juge doit lui accorder fa demande 
fur la caution qu'il fournit de fe préfenter en 
jugement. Cette fureté contre l'emprifonne- 
ment , fe nomme faufconduiu On le diftingue 
en général & fpéciaL Le premier n'accorde 
que le droit de comparoître en jugement , & 
de s'en retourner au/Ii-tôt en fureté , fans y 
joindre celui de demeurer dans le lieu au-delà 
du jour marqué pour le jugement. Le fécond 
accorde l'un & l'autre de ces droits , & c'cfl 
le faufconduit proprement dit , l'autre n'étant 
ainfi nommé que d'une manière impropre. 

C X y. 

Dès que celui qui avoit le faufconduit , efl- 
condamné par le juge à une peine , foit capita* 
le , afHiâive / ou à fouf&ir la torture , lefauf- 
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conduit cefle. Ainfi il ne peut être accordé que 
dans le cas où le crime eft encore incertain. Si 
donc Taccufé vient à.confefTer ù>n crime , îT 
peut être aufli-tôt conduit en^prifon, ma^ré 
ion faufconduit. 

C X V I. 

Si un accufê, pendant la durée des înfonna.- 
dons , & lorfque fon (âufconduit a encore for- 
ce , vient à commettre un crime Dour lequel il 
convienne de Temprifonner, ce faufconduit ne 
fauroit Ten garantir. 

C X V I I. 

Quand un coupable , qui avoit avoué fon 
crime , ou qui en avoit été convaincu , vient 
à mourir avant que d*^avoir pu fouffrir la peine 
capitale qu'il méritoît ,! il eu permis de 1 iiifli- 

§er à fon cadavre , autant que cela eft pof&ble , 
c de le priver d'une fépulture honnête* 
C X V I I L 
L'exécution d'une peine capitale , ou afflic- 
tîve , doit être différée à Tégard d'un criminel 
qui eu attaqué d'une maladie violente. 
C X 1 X. 
Lorfqu^un coupable condiamné devient fii& 
peâ d'un plus grand crime y ou qull l'avoue 
hii-meme , on diffère l'exécution de fà peL^ 
ne, jufqu'à ce qu'on ait jugé cette nouvelle 
aflaire. 

C X X. 
Si tes témoins qui ont dépofé dans une affai- 
re criminelle, font accufés de faux , l'exécutioa 
de la peine doit pareillement être différée, jtt£r 
qu'à ce que la chofê foit édaircie» 
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C XXL 

La confrontation eft un aâe clans lequel le 
témoin ou le complice d'un crime , narre en 
préfence de Taccufe ^jui foudent le contraire , 
des circonflances propres à le convaincre. 
G'eft iin des moyens les plus propres à décoo*. 
rrîr la vérité. 

C X X I L 
On diffère la peine , tant (ju'on a deffetn de 
découvrir & de convaincre de nouveaux conw 
piices du crime. 

C X X II L 
Il eft permis d*empbyer dans Texécution 
des peines , des cérémonies qui fafTent fentir 
aux fpeâateurs la tuipitude du crime ^ & cora* 
bien il mérite d^être détefté » ou qui produiiènt 
dans Tefprit des patiens des idées convenables 
àleuriltuation* 

C X X I V- 
Ceux qui fe tuent eux-mêmes, à moins 
qu'il n'y aût eu dans leur fait , de la fureur , du 
délire , de la mélancolie » ou un amour infenfé $ 

Suvent être privés d'une fépitlture honnête , 
leurs, corps traités avec ignominie, fuivant 
que les circonflances le Suggèrent. 

" Il n'eftpas permis de donner une fépultur^ 
destionnête aux Athées , 6c aux gens fans relî- 
gioi^ , à moins qu'ils n'aient répandu leurs er- 
reurs , &.fe foient obftinés à le taire , quoiqu'on 
les ait avertb de s'en abflenir ; cependant on 
eft en droit de ne pas leur accorder une iépul^^ 
%mt foiemnelle. 
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C X X V L 

Quand rAètne Hiomme n'aurpit pas une È^ 
fcerté réelle, mais qu'il n'eti auroit que les ap- 
parences , il faudroit toujours dés peines dans 
un état. En effet , l'exemple des animaux prouvé 
qu'elles peuvent déterminer des êtres privés de 
liberté à commettre ou à omettre certaines 
a^^ions. 

C X X V II. 
. Le chef de l'état eft obligé de donner tous 
les foins qui dépendent de lui A au maintien 
de la fanté de fes fujets , ,& à fon recouvre- 
ment , lorfqu ils Tont perdue. Pour cet effet il 
doit donner fes ordres , pour qu'on ne vende 
aucuns alimens , ni aucunes liqueurs qui foient 
propres à gâter la fanté de ceux qui en ufê- 
roient. De plus il doit -veiller à ce que lés re- 
mèdes dont l'ufage eft le plus commun, foient 
à un prix raifonnable ^ & à ce qu'il y ait d'habi- 
les médecins & chirurgiens. Sur-tout , dans les 
temps de maladie contagieufe & de pefte , il 
feut qu'il mette en œuvre tous les moyens & 
toutes les précautions qui peuvent arrêter les 
progrès du mal , & le faire ceiTer. Les xnar 
kdies du bétail font aufïi un objet d'atten-^ 
tion. Enfin le chef de Tétat doit prendre 
garde que {es fùjets ne foient pas accablés 
par des travaux exceffifs, qui ruinent leur 
ianté. 

C X XV I I L 

Dans un état bien réglé , on ne doit point 
conférer à une feule perfonne diverfes char- 
ges , auxquelles elle efl hors d'état de fuffire j 
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mais il £iut en même temps fixer les appoin- 
temens, de manière* qu'un homme qui aune 
charge fufEfànte pour l'occuper , ait aufli de 
quoi vivre. 

C X X I X. 

L'entretien des grands chemins mérite Tat^ 

tention du chefde letat. Les fujets en retirent 

pludeurs avantages confidérables. Au bon état 

ces grands chemins il faut joindre leur fureté. 

C X X X. 

Le chef de l'état doit donner Ces foins à ce 
qu'on puifTe avoir des matériaux propres à bâ- 
tir à un prix raifonnable ; à ce qu'il y ait des 
architeâes , des charpentiers , des maçons , ÔC 
autres ouvriers, tous habiles dans leur métier , 
& à ce que ces ouvriers s'acquittent bien de 
leur devoir. 

C X X X L 

Autant que les malheurs dont les incendies 
peuvent être iliivis , font confidérables , autant 
ÉLUt-il de vigilance pour les prévenir, ou pour 
les éteindre. Pour cet effet on doit donner des 
ordres féveres contre la négligence de ceux 
oui pourroient les caufer , contre l'imprudence 
de ceux qui voudroient les cacher , & contre 
tout abus dans ce genre. Les maifons doivent 
au{R être bâties de la manière la plus propre à 
réfifter aux incendies. 

C X X X IL 

Dans un état bien réglé, les édifices publics 
doivent être , chacun dans leur genre , beauJif 
: & bienbâtis« 
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C X X X I 1 I. 

Le chef de fétat ne fauroit avoir trop de 
ibin que les fujets ne tombent pas dans la pau- 
vreté , & ne fuient pas réduits à la mendicité. 
Un des principaux moyens pour cet effet , c'eft 
d'empêcher la trop grande cherté des denrées, 
& de réprimer féverement tous ceux qui pour* 
itnent Toccafionner par quelques mauvaifes 
pratiques. 

C X X X I V. 

Le boîséunt une des chofes les plus nécef- 
faires à la vie , il faut auffi prendre garde qu*il 
ce vienne à diminuer trop « & ennn à man- 
quer. Il ne doit pas être permis à de nches par- 
ticuliers d'en faire des amas exceffi& , qui ne 
permettent pas aux pauvres d'en avoir à un 
prix raifonnable. Même , quand le bois menace 
de devenir rare dans un pais , il faut obliger les 
jGijets àrépargner , & détruire tous les abus qui 
peurroient fe commettre à cet égard. 
C X X X V. 

On appelle luxe tout^ dépenfe exceffive en 
alimens , boilTons , vêtemens , meubles , & au- 
tres chofes femblables. Ce luxe dillipe l'argent , 
& jette les citoyens dans la pauvreté. Par con- 
féquent il ne doit pas être tokré dans un état 
bien réglé. 

C X X X V L 

Le foin des pauvres eft tout-à-fàit dîgne 
du chef de l'état , qui doit £ûre enforte 
qu'aucun d'eux ne manque du néceffaire. 
rour les mendians , il ne hm pas ibuffiîr 
iceux qui font encore en état de gagner leur 

vie. 
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fie ; mais on doit leur procurer le travail 
auquel ils font propres , & les y forcer au 
cas qu'ils refu(ent d y vaquer. C'eft pour 
cela que font fondées les maifons dites de 
travaiL 

CXXXVII. 

Les hôpitaux font des lieux oîi Ton nour- 
rit les pauvres qui font entièrement hors d'état 
de gagner leur vie. Les Lazarets font des 
hôpitaux de malades , où l'on leur fournit 
tous les fecours propres à rétablir leur fanté. 
Les maifons d'orphelins font deflinées à nour- 
rir & élever les enfans qui , dès leur bas fge , 
font privés de leurs parens , & des biens de 
la fortune. On peut auffi y recevoir ceux 
dont les pères & mères font dans une extrême 
difette. 

C X X X V 1 1 L 

Quand les parens ont de quoi nourrir leurs 
enfans, mais que leurs facultés ne s étendent 
pas jufqu'à pouvoir les faire inftruire , il faut 
prendre des arrangemens dans un Etat pour 
procurer aux enfans qui font dans ce cas des 
inftruftions qui ne coûtent rien à leurs parens. 
C'eft ce qu'on nomme écoles des pauvres. 
ex XX IX. 

La permiflion de mendier ne doit pas être 
accordée indifféremment à tout le monde ; 
& ceux qui le font fans cette permiflion , 
peuvent ctre punis. A bien plus forte raifon 
ceux qui font femblant d'être dans la mifere , 
en qui ufent de quelques fraudes pour fur- 

Tome IlL K 



Ii8 PRINCIPES 

prendre la charité , comme de préfenter de 
iaux témoignages , &c. En un mot , il faut 
prendre garde que la charité de ceux qui font 
en état de donner , ne s'épuife pas en faveur 
de fujets indignes d'en profiter. 

Kj /L la» 

Les ufuriers ne doivent pas être tolérés 
dans un Etat bien réglé. Le chef , après 
avoir déterminé jufqu'où peuvent aller les 
intérêts permis , eft en droit de punir ceux 
qui prennent au-delà. Sur -tout il faut être 
attentif à ce que les ouvriers qui ne peuvent 
faire aller leurs métiers fans emprunter de 
Targent, en trouvent à un prix raifonnable. 
C X L L 
Les excès de la prodigalité ne doivent pas 
être foufferts dans un Etat ; & quand quel- 
qu'un les commet , il faut lui ôter Fadminif^ 
tration de fes biens , & la confier à un cura- 
teur. Le jeu étant une des chofes qui occa- 
fîonnent le plus cette prodigalité , doit être 
réglé par les loix , d'une manière qui em- 
pêche que des citoyens ne tombent de l'a- 
bondance dans la pauvreté , & que d'autres 
yie fafTent des fortunes confidérables par la 
.voie du jeu. 

CXLIL 
Toutes les efpeces de loteries nedevroîent 
Être permilçs dans un Etat public , que lorf^ 
qu'il s'agit directement de Futilité publique , 
oc qu'il n'y a point d'autre moyen d'arnver 
au but qu'on fe propbfe. 

CXLIIL 
l^ chisf de l'Etat doit avoir foin que kf 
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pupilles aient des tuteurs qui prennent un 
foin exaâ de leur éducation , Se qui admi- 
niftrent leurs biens avec fidéUté & d une ma- 
nière prudente. Ainfi il ne ûiut pas permettre 
qu'aucune tutelle foit cdhférée à des gens re- 
connus pour manquer de la capacité , de la . 
fidélité , ou de quelque autre qualité requife 
pour cette fonâion. 

C X L I V. 
Il doit y avoir des tuteurs fupérieurs , ou 
inagiftrats tutcUires , auxquels TEtat confie la 
direftion de toutes les affaires de la tutelle. * 
Leur tribunal fe nomme collège des pupilles^ 

CXLV. 

Ceuît qui rendent à^s fêrvîces a l'Etat J 

mérit-nt d'être honorés ; & il convient même 

qu'il y ait des honneurs déterminés qui leur 

foient conférés. Tels font les titres & les 

rangs. Les titres font certains noms qu'on 

donne aux emplois & à ceux qui en font 

revêtus. Les rangs règlent Tordre dans lequel 

marchent ceux qui poHèdent \^s emplois. Les 

dignités auxquelles font attachés ces titres & 

ces rangs , ne doivent être conférées qu'au 

mérite , & par conféquent il ne faut pas les 

rendre vénales. C'eft a de longs & d'impor- 

tans fervicés que font dûs les emplois éminensj^ 

fa l'intérêt de la république le demande*. 

CXLVL 

Pn ne doit point fouffirlr dans im Etat qa(| 

Kij . 
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des citoyens en traitent d'autres ignoniînîeu* 
fement , & fur-tout que ce traitement foit fait 
aux perfonnes qui font revêtues des dignités 
civiles. Ceux qui fe rendent coupables a cet 
égard , doivent être punis d'une manière pro- 
portionnée au rang de la perfonne qu'ils ont 
ofFenfée. Sans cela toute la fubordination feroit 
l^icmôt détruite. 

C XL VIL 

Ceux qui font des libelles diffamatoires , & 
ceux qui les répandent , doivent être punis 
de peines plus féveres que celles qui font 
établies contre les injures qui fe bornent aux 
paroles. Les imprimeurs & les libraires, par 
les mains defquels ces ouvrages paflent , mé- 
ritent pareillement punition. 

C X L V 1 1 L 

On appelle charges de l'Etat, toutes les 
dépenfes néceffaires pour !e gouverner & pour 
le défendre. Tous les citoyens de l'Etat doi- 
vent porter ces charges en commun. Et on 
doit rég'er les moyens par lefquels l'argent 
nécefiaire pour cet effet peut être levé , re- 
cueilli & adminirtré , de manière que chaque 
citoyen ne contribue qu'à proportion de fts 
facultés , & que perfonne ne foit réduit à la 
pauvreté par le poids des charges publiques. 
C X L 1 A» 

Les charges ordinaires font celles que de- 
inande le gouvernement ordinaire & perpétuel 
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de la république : les charges extraordinaires ^ 
font celles oui fe rapportent à des cas parti- 
culiers qui lurviennent. 11 eft permis d'impo- 
fer au peuple ces fortes de charges , toutes les 
fois que des cauTes réelles l'exigent. 
CL. 

Le tréfor public efl le lieu oh l'argent dé 
l'Etat eft en dépôt. 11 faut un tréfor dans unf 
Etat, à caufe du grand nombre de cas poflî- 
bles où il faut faire quelque effort extraordi- 
naire pour la défenfe & pour le foutien de 
l'Etat ; & dans les cas preffans , on y fait 
entrer le produit des charges extraordinaires, 
C L 1. 

Dans une monarchie les fujéts font obligés 
•de fournir au roi ce qui eft néceffaire pour 
Tentretien de fa perfonne , de fa famille & 
de toute fa maifon , fur un pied convenable 
à la fplendeur de fon rang ; & pour cet effet 
il convient d'ai£ener certains revenus fixes , 
que la diverflté des circonftances peut néan- 
moins foire augmenter. Ces revenus font fon-» 
dés fur des terres que l'on appelle domaines , 
ou biens de la table royale. Les grands ont 
les mêmes droits dans un Etat ariftocratique. 
Quiconque eft chef de l'Etat , peut difpofef 
de ces domaines à fon gré pendant fa vie , 
les louer , en céder l'ufuh-uit ; mais le fonds 
demeure toujours à l'Etat , à moins que 1« 
royaume ne foit patrimonial. Hors ce cas , fi 
quelque roi avoit aliéné de Semblables do- 
maines , le chef de l'Etat pourroit toujours 
révoquer l'aliénation , fans qu'il y ait jamais, 
lie prefcription à cet égard. 

Kiii 
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C L I L 

Dans un royaume fuccefilf les domaines 
ne fauroient être aliénés , même avec le cott' 
fentement du peuple , à moins qu'on ne fub- 
ftitue l'équivalent à leur place ; mais fl le royau- 
me n'efl pas fucceiïïf , le confentement da 
|>euple fumt pour autorifer 1 aliénation* 

C L II L 

Si le peuple avolt augmenté les revenus des 
iSomaines par des raifons qui regardafTem uni- 
quement le roi , en faveur duquel cette aug- 
tnentation auroit été faite , il efl le maître de 
l'ôter ou de la laifTer à Ton fiiccefleur. Mais fi 
c'efl du £en propre qu'un roi augmente le 
revenu de ies domaines , cela pafTe à tous fes 
fuccefleurs , & le roi peut ajouter à la jouif- 
f ance de ce furplus quelle charge ou conditioii 
il veut. 

CL IV. 

n dok circuler dans un Etat autant de moA^ 
noie au moins qu'il en faut pour Tachât des 
denrées , &. le payement des ouvrages ; 8c 
pour la commodité , cette monnoie doit co^-. 
lifter en différentes fortes d'efpeces , de cha* 
cunç defquelles il y ait une quantité fufiifknte. 
CLV. 

Pour que tout foit dans Tordre à cet égard ^ 
la bonté extrinféque de la monnoie doit s'ac- 
corder avec fa bonté intrinféque, & les chefs 
doivent prefcrire les proportions de Talliage ^ 
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r 

tant à regard de la monnoie que de la ralflellei 
enforte que ceux qui s'écartent de ces régies^ 
en foient punis/ Les faux monnoyeurs en par- 
ticulier méritent une peine févere. Perfonna 
ne doit même s*ingérer à battre monnoie , fût- 
elle bonne. Enfin on doit prendre garde que 
la bonne monnoie ne forte pas de i'£iat , 6c 
que les négocians frauduleux n*cn fafTent en^ 
trer de mauvaife à fa place. 



CHAPITRE IV. 

Des Droits de la Majejlé. 

L 

L'Exercice de l'empire civil a pour but d'a-î 
vancer le bien public , autant qu'il efl 
^ofSble. Ainfî celui auquel cet empire appar- 
tient , jouit par là même de tous les droits fans 
lefquels on ne peut l'exercer d'une manier* 
propre à avancer le bien public, 

II. 

Entre ces droits , l'un des principaux eft 
kelui qu'on nomme la puijfanoe légifiatricc , 
Ou le pouvoir d'établir des loix. Ce pouvoir 
appartient au peuple dans la démocratie , aux 
grands dans l'ariftocratie , au roi dans la mo- 
narchie ; & lorfque la forme du gouverne- 
ment efl mixte y ce pouvoir fe détermine coa* 

Kiy 
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formément aux loix fondamentales. Aînfi 
quand il y a de femblablcs loix , elles ne font 
point foumifes à la puiHance Itégiflatrice, qui ne 
peut ni !es abroger , ni en faire de nouvelles. 
I 1 1. 
Abroger une loi , c*eft déclarer que les 
fwjets ne font plus obligés de s*y foumettre. 
Ce droit empone celui de faire des change- 
mens aux loix. Ils conviennent Tun & Tautre 
au chef de l'Etat , par rapport à toutes les 
loix qui ne font pas fondamentales. 

I y. 

Il y a auflî Yintefprétation des loix , par 
laquelle on en détermine le fens. C'eft encore 
un droit du chef de l'Etat , mais toujours en 
exceptant les loix fondamentales. Celles-ci ne 
peuvent être interprétées que par des principes 
tirés du droit naturel ; & lorfque le chef & 
le peuple font d'avis différent fur quelque loi 
fondamentale , il faut qu'ils s'accommodent à 
l'amiable 9 ou qu'ils prennent des arbitres, 

V. 

Une dîfpenfe eft une permîffion accordfe 
dans un cas flngulier par rapport à quelque 
chofe que la loi défend. La loi fe tait , pour 
ainfi dire , par rapport au cas muni d'une dif^ 
penfe , quoiqu'elle conferve fa force à l'égard 
de tous les autres. Quiconque a le droit d'a- 
broger des loi!x , peut donner difpenfe de ces 
loix. Ainfi ce droit appartient au chef de l'E- 
tat , mais il ne peut l'exercer à l'égard des 
loix naturelles & divines^ : il eft renfermé dans 
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renceinte des loîx humaines ; & s'il en fort ; 
les allions qu'il permet ne deviennent pas 
véritablement permifes , elles obtiennent feut 
lement l'impunité. 

V L 

On diftingue Tinterprétation des loix en 
trois fortes. 11 y a l'interprétation authenti^ 
que 'y c'eft celle qui eft donnée par le fupé- 
rieur même ; l'interprétation doàrinale , c'eft 
celle qui fe fait par le juge , conformément 
aux principes de l'écruité ; 6c enfin l'interpré- 
tation ufudlc , qui eu introduite par l'ufage du 
barreau. 

VIL 

Entre les droits de la Majeflé eft celui de 
punir , qui fait partie de l'empire civil. En 
vertu de ce droit , le chef de l'état détermina 
les peines décernées contre toutes Ibrtes de 
crimes. 

y 1 1 1. 

On appelle droit de gUlve, ou droit de 
vie & de mort , celui de punir les malfaiteurs 
d'une peine capitale. Ce droit eft une confé- 
quence de celui qu'ont naturellement tous les 
hommes de fe défendre y eux & ce qui leur 
appartient. 

I X. 

Le chef de l'état , en exerçant le droit de 
glaive , n'a pas pour but immédiat la mort 
du malfaiteur; mais il fe fert de cette mort 
pour fervir d'exemple aux autres citoyens , 
& les empêcher de commettre le même cri- 
me. S'il y avoit quelque autre route pour ar-; 

. Ky 
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mer à ce but, le chef de l'étaf la fuivroît vo^ 
lontiers ; car la haine , la cruauté , & nuls au* 
très femblables motifs, n'influent fur Tes ar-^ 
rets. Mais dès qu'on ne fauroit empêcher l'ho-^ 
micide , le viol , le larcin , 6cc. que par des. 
peines capitales , elles deviennent j^ufles.. 

L'exécution de la peine capitale ne doit ]sl-^ 
mais avoir lieu , avant qu'elle ait été confirmée 
par le fupérieur qui en a le droit. 
XI. 

Le droit de remettre ou de mitiger les 

Eeînes , eft un de ceux qui appartiennent à 
L Majefté ; & on peut le regarder comme 
une conféquence de celui de dilpenfer de l'ob-^ 
fervatioxi des loix , dont nous avons parlé ci» 
defTus. 

X IL 
Naturellement le chef de l'état a droit de 
feire grâce à tout criminel , de quelque cri- 
me qu'il fe foît rendu coupable ; cependant 
£ une loi divine pofitive avoit déterminé 
certaine peine pour certain crime , il ne 
pourroit en. diipenjfer , & faire grâce de cétt«: 
peine»^ 

X I I L 

Quand le cas de l'accufé eft douteux , & 
qu'on le décharge de Taccufation intentée 
contre lui , cela le nomme abolition. Le chef 
ée-. Pétat peut terminer par cette voie une af- 
faire qui n'eft pas: encore éclaireie , &celaei1; 
fompcis fous le droit de ^re grâce» 
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X I V. 

Vamnîflîe cft autre chofe ; c'eft une forte 
tf oubli perpétuel des crimes commis par le 
pafTé. Après Tamniftie , perfonne ne peut plus 
être accufé ni puni. Si Tintéf^t de l'état de- ^ 
mande que tels ou tds coupables obtiennent 
une amniAie , le chef a droit de la leur ac-» 
corder.. 

X V. 

Lorfque cette amniftie s'accorde pour metr 
tre fin à une rébellion , c'eft plutôt une tran-^ 
feftion , qu'une grâce ; & elle tire fa force de 
1 accord conclu entre les deux parties. Il 
peut y avoir bien des cas où l'amniftie , foit 
comme grâce , foit comme tranfaétion , eft 
!e feul moyen de prévenir de plus gr^d% 
naux. 

X V I. 

On diftingue le droit en affirmatîf^ & ni-^ 
^atîf. Le premier confifte à pouvoir faire ^ 
l'autre à pouvoir ne pas faire , ou fe difpen— 
fer de certaine chofe. Il n'y a point de droîc 
naturel négatif; il eft aftlrmatif dans tous fesr 
cas. 

XVII. 

Un privilège , c'eft la conceffion d^urt 
droit affirmatir, ou négatif, accordée à un> 
ou à plufieurs , ou à un certain ordre de per— 
fonnes , qui en conféquence font dites pnvîm 
légices^ 

X V I I L 

Les privilèges font réellement des loFx , en^ 
Conféquence defquelles on eft obligé 4e laiibi;' 
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jouir la perfonne privilégiée de fes droits J 
Cins en troubler Tulage en quoi que ce foit. Il 
n'y a que le chef de Tétat auquel il appartienne 
de donner des priviîéces , & ce droit eft com- 
pris entre ceux de la Majeflé. 
X 1 X. 

Il dépend donc de la volonté de ce chef, 
d*accorder des privilèges à qui, & fous quel- 
les conditions il juge à propos , pour un 
t^mps , ou pour toute la vie , en flatuant des 
peines en cas d*abus , fous une charge quel- 
conque , &c. Il peut auili punir un malfai- 
teur , en le privant de quelque privilège , quoi- 
que fon malfait ne concerne pas Texercice de 
ce privilège. 

XX. 

Le droit d'une perfonne privilégiée fe me- 
fure donc fur la volonté de celui qui a accordé 
le privilège , telle qu'il Ta fuffifamment déda- 
lée dans fa conceflion. lln'ell pas permis d'é- 
tendre ce droit au-delà ; & dans les cas dou- 
teux , l'interprétation du privilège n'appartient 
qu'à celui qui l'a donné. 

X X r. 

Quiconque jouit d'un privilège n'efl pas 
obligé de loufFrir qu'un autre fafle quelque 
choie qui (bit contraire à fon privilège. Et 
quand deux perfonnes jouiffent de privilèges 
égaux , elles ne peuvent pas s'en prévaloir 
l'une contre l'autre. 

XXII. 

Le chef de l'état eft obligé de foutenîr la 
perfonne privilégiée conbçe tous ceux qui you-^^ 
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(droient la troubler dans Texercice de Tes droits; 
& Toâroi du privilège renferme tacitement U 
promefle de cette proteftion. 
X X 1 I 1. 

Un privilège per formel y c'eft celui qui eft 
donné à un individu phyfique , & reftreint à 
fa perfonne , de manière qu'il ne puifFe être 
transféré à un autre. Ainû il expire à la mort 
du privilégié , 6c ne pafTe point a fes héritiers i 
ceux-ci ne fuccedent pas proprement au droit 
du défunt ; mais ce droit qui leur avoit été 
promis ^ acquiert fa force par la mort du pri^ 
vilégié. 

XXIV. 

Un privilège accordé à une perfonne & à 
fes héritiers , n'eft cenfé devoir pafler qu'à fes 
defcendans , & Aiivant le fujet dont il s agit , 
quelquefois aux maies fêuls«. 
X X V- 

Un privilège de famille , c'eft cduî qu'on . 
donne à une famille entière , c*eft-à-dire , à 
une perfonne &. à' tous ceux qui en naîtront» 
La teneur du privilège- détermine de quelle 
manière cette famille en doit jouir , & s'il paffe 
de l'un à l'autre , ou fi tous Font à la fois. U 
expire , lorfque la famille s'éteint, 
X X V K 

Quand un privilège eft accordé à un cer* 
tain ordre de perfonnes , ou à un collège , il 
appartient à tous ceux qui compofent cet or- 
dre , ou ce collège , à moins qu'il n'y ait aes 
diftindions ou exceptions à l'égard de quel- 
ques membres, De femblables [privilège^ 
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peuvent être révoqués où changés par le chef 
de l'état^ mais il ne doit pas le £ure à la lé^ 
gère. 

X X V I r. 

Les jpriviléges d^nn certain ordre , ou corp!^ 
de perlonnes , ne pafTent pas aux héritiers , k 
moins que le chef de l'état ne leur ait expref: 
fément donné cette étendue. 

X X V I I r. 

On ne doit accorder de privilèges que dan» 
h vue du bien public ; & dès qu*il y en a qui 
vont au dommage de l'état , ou du moins d'un 
grand nombre & citoyens , le chef peut les 
révoquer. 

XXIX. 

Tels font les monopoles. On appelle ainfi 
le droit de vendre certaines marchandifes , 
accordé à une feule perfbnne , ou à un feul 
collège. On ne peut accorder un fembl^Ie 
droit , que lorfqUe le bien public y eft vifible^ 
ment intéreffé ; & dès que ce bien en foufFre , 
le droit doit être aboli. Il n'y a rien qui (bit na- 
turellement illicite dans les monopoles , lorf- 
oue par leur moyen les marcliandues ne hauf> 
ient pas de prix , mais qu'au contraire tout le 
monde peut les acquérir à meilleur marché , 6c 

2ue le droit de monopole ne prive pas plu- 
eurs autres marchands d'un g^n dont ils au^ 
proient grand befoin. 

XXX. 
Perfonne ne peut aliéner un privilège fatwi 
Iff coafememeot du %éneur 2 » xno'^ l^a'il ' 
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ne Teût obtenu avec le pouvoir d'aliéner ; ce 
qui peut avoir lieu , quand on acquiert un pri- 
vilège à titre onéreux. Cependantcedroituai- 
Uénatio» n'eft jamais préfumé» 
X X X I. 

Quand un privilège eft accordé pour uit 
certain temps , &. que le privilégié vient à 
mourir avant la fin de ce temps , les héritier» 
en jouifTent jufqu'au bout du terme » à moins- 
que la nature du privilège ne prouve qu'il étoit 
purement peribnneL 

X X X I L 

C'eft au chef de l'état qu'appartient le droit 
de le gouverner ; au peuple , dans la démo- 
cratie , aux grands dans Tariflocratie , au rok 
dans la monarchie. Mais ne pouvant gou- 
verner tout par lui-même , il en établit aau- 
tres fous, lui , pour gérer les charges public 
ques. 

X X X 1 1 r^ 

Tous ceux-là font dits, avoir part aux char- 
ges publiques , auxquels le chef de l'état a 
commis l'exercice ^e quelque droit apparte- 
Bant à l'empire civil y de même qi3e tous ceux 
dont ce chef, ou ceux q^"û a établis fous lui ^ 
fe fervent dans l'exécution des affaires. C'eft 
par le moyen de toutes ces perfonnes que te 
chef gouverne. • 

X X Xl V. 

U lui appartient donc de confèrver ces 
charges , ou offices publics. U peut aufli 
idonner à certaines perfonnes le droit de les 
fionfi^er, ou purement & amplement ^ 019 
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en requérant fa confirmation » ou enfin en lu! 
préfèntant un certain nombre de fujets parmi 
lefquels il choi&t. Dans le fécond cas, la 
charge neù. validement conférée qu'après la 
confmnation. 

XXXV. 
On appelle habiles aux charges publiques 
ceux qui ont la capacité fuffifante pour s'en 
bien acquitter, & la volonté confiante de le 
faire. Le chef de l'état ne doit conférer les char- 
ges qu'à des fujets habiles. Par conféquent elle» 
ne doivent point être vendues , m données au 
plus offrant. Cependant fi l'utilité publique de- 
mande que ceux qui les obtiennent , payent 
, quelque chofe pour cela : ce payement eft lici* 
te , pourvu que la fomme & la manière de la 
payer is'aient rien qui puiffe faire exclure un 
fujet plus habile , & donner la préférence à ua 
moindre» 

X X X V I. 

D ne doit point être permis à ceux qui con- 
fèrent les charges , de rece\roir des prefens de 
ceux qui les follicitent , pour (être pféfemés 6t 
recommandés aujch^* Toute^ corruption & 
toute brigue {doivent être reprimées par des 
peines féveres. Dans l'églife on nomme ces 
mauvaifes pratiques /îmofli^. 

X X X y I L 

Quiconque eft habile à remplir une charge 
publique , a le droit imparfait de l'obtenir , 
&. le droit parfait de la foliiciter. C'eft en- 
ij^ à ceux qui la confèrent ;, à â'acquittiçr. ^ 
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^e leur devoir , en faiCant tomber leur choix 
fur le plus digne , fuivant la volonté préfu- 
mée du chef, qui leur a donné ce droit de col- 
lation. 

XXXVIII. 

Quand réleôion d*un fujet indigne a caufé 
auelque dommage à l'état , celui qui, en vertu 
du pouvoir dont il eft revêtu , la lui avoit con- 
férée, eft obligé à réparer ce dommage. 
XXXI X. 

Etre cajfé^ c'eft être privé fans retour de 
fon emploi. Etre fufpendu, c'eft perdre le droit 
d'en exercer les fondions pendant un certain 
temps. Obunir fon congé , c'eft demander foi- 
même au fupérieur qu'il nous permette de re* 
noncer à notre emploi , & avoir le confente^ 
ment de ce fupérieur. 

XL. 

Une charge qui n'eft pas conférée pour un 
certain temps , ou fous quelque condition réfo- 
Jutive , eft cenfée perpétuelle. 
X L I. 

La colktîon d'une charge renferme un ac- 
cord entre le coUateur & celui à qui elle eft 
-conférée. Ily a une obligation réciproque en- 
tre l'un 6c l'autre d'obferver ce dont ils font 
convenus, foit expreffémentjfoit tacitement; 
& leurs droits fe règlent , tant fur ce qui a été 
pofitîvement exprimé , que fur la nature même 
des affaires qu'il s'agit de gérer. 
X L II. 

Les revenus attachés aux charges doivent 
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être payés au temps marqué fans délai; (i 
ceux qui tirent ces revenus , doivent de leur 
côté remplir exaôement toutes les fonâion» 
pour lefquelles ils leur ont été affignés. Tant 
qu'ils le font, on ne fauroit rien retrancher de 
leurs appointemens , à moins que ce rie foit 
pour les punir de quelque faute d'un autre gen- 
re qu*ils ont commife , ou pour fubvenir aux 
BécefTités de Tétat. 

X L 1 I I. 

Il faut que les gens en charge aient des ga- 
ges ou appointemens. Cedlarécompenfede» 
lervices qu'ils rendent à Tétat. Outre l'argent 
comptant , ils peuvent auifi être récompenlés , 
en obtenant des droits utiles , ou privilège» 
quelconques. 

X L I V. 

Il faut que les appointemens fbient fuffi*^ 
làns pour faire vivre ceux qui les reçoi- 
vent ; de forte que fl avec le temps le prix 
des chofes augmente , les appointeipens 
doivent être augmentés dans la même pro^ 
portion. 

X L V. 

On appelle accîdens , des revenus que 
iquelqu'un tire à Toccafion de l'emploi qu'il 
exerce. 11 y a des accîdens fixes , il y en a de 
variables. Les uns & les autres^ font regardés , 
comme faifant partie des s^pointemens dont 
on diminue la force, à proportion que les ac* 
cidens font plus confiaérables ^ ou au Qon^ 
(rairet 
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X L V I. 

Quand certains particuliers fouffrent dimî- 
niition dans leurs accidens , en conféquence de 
quelque établiflement avantageux à Tétat , ce 
n*eA point un obflacle à cet établifTement» 
Par exemple , la réformation de la juflice 
a fait perdre aux cens de droit plufieurs 
accidens y qui venoient de la longueur des 
procès, 

X L V I I. 

On nefauroît cafler un homme qui s'acquitte 
fidèlement d'une charge , qui ne lui a pas été 
conférée pour un certain temps , ou fous quel- 
que condition réfolutive. Pour ceux qui de- 
mandent leur congé , le fupérieur peut le leur 
refufer , s'il eft de l'intérêt de Tétat qu'ils de- 
meurent dans leurs pofles. 

X L V I I I. 

Tout homme qui fe rend coupable de né- 
g^gence , ou de fraude , dans Texercice de fa 
charge , peut être cefTé , quand même elle lui 
auroit été conférée purement & finalement. 
On peut aufli être privé d'une charge pour 
quelque faute qui ne iè jappQrte pas al'exer- 
l^ce de cette charge. 

X L I X. 

Une perfonne qui remplit une charge publi- 
que , ne peut pas l'abdiquer fans le coniente- 
ment du fupéirieur : car nous avons vu que la 
collation eft une e(pece d'accord, & produit 
une obligation réciproque* 
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Quand une longue maladie , ou un âge trop 
avancé , ôtent pour toujoiu-s à celui qui exer- 
çoit une charge , le pouvoir à*y vaquer , on 
doit lui conferver des appointemens , & lui 
adjoindre qu'elqu'un qui faflè fes fondions. Ce 
confentement du fupérieur, ou collateur, ne 
peut être refufé à celui qui demande fon congé 
par de pareilles raifons. 
L I. 

Quand un roi aôueîlement régnant a donné 
une (urvivance , ou expeftance , & que ce roi 
vient à mourir avant que ce pofte vaque , le 
fuccefleur n'eft pas obligé de ratifier la colla- 
tion ; & le droit expire à la mort du collateur , 
à moins que le royaume ne foit patrimonial. Il 
en eft de même d*une adjondion en furvivan-c. 
ce ; les efpérances de l'adjoint ceflent avec la 
vie du fupérieur , dom il avoit obtenu ce pofle. 
L I L 

Si quelqu'un demande fon congé , & qu'on 
ne puidè pas trouver une perfonne afiez habile 
pour le remplacer , le fupérieur peut le cou-» 
craindre par force à earder fon emploi. 

fin. ■ 

On peut conférer plusieurs charges à une 
feule perfonne , quand elle eft en état de s'en 
bien acquitter , autrement cela n'eft pas per- 
mis. On ne fauroit conférer non plus à la 
même perfonne des charges , dont Tune eft 
fubordonnée à l'autre* 
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L I V. 

C'eft au chef de rétat qu'appartient le droit 
d'impofèr & d exiger les charges , tant ordir 
naires qu'extraordinaires, 

L y. 

On appelle tributs , l'argent que les citoyens 
font obligés de donner à l état pour les biens 
qu'ils poUedent , tant meubles qu'immeubles , 
ou pour le négoce qu'ils font , ou même par 
tête. Ces tributs peuvent aufîi fe payer en 
denrées , & on les nomme alors en latin 
annona, 

LVL 

Les impôts , c'eft l'argent qu« l'on paye à 
l'état pour les marchandifes , pour toutes les 
chofes confomptibles , pour les tranlports de 
voiture , 6cc. 

L V I I. 

On peut être encore chargé dans un état 
de certaines obligations ^onéreufes , qui ne 
confiftent point à payer en argent, mais à 
faire certaines chofes , dont l'état reçoit du fou- 
Jagement , comme de loger les foldats , &.c. 
L V I 1 I. 

Les tributs , dont les biens font chargés , en 
diminuent le prix. Les impôts mis fur les 
marchandifes , en augmentent le prix. 11 ne 
faut hauffer les uns , ni les autres , que dans 
des héceflités urgentes. 

L I X. 

Un roi qui aïe droit d'impofer de nouveaux 
tributs 5 a par-là mcme celui d'engager les do- 
Aain^s, &:^utresbieas qui appart.aaaâAC au 
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patrimoine du peuple , ou dont lés revcnni 
font deAinés à porter les charges de l'état. 
L X, 

Les tributs &lcs impôts doivent être appli- 
qués à Tufage auquel ils font deftinés. Si , par 
exemple , tel impôt a été mis pour la répara- 
tion des grands chemins , il ne faut point IV 
liéner à d'autres ufages. 

L X I. 

Une colleffe eft une levée extraordin^ 
d'argent qu'on recueille chez les citoyens pour 
quelque ufage particulier. Le fupérieur a le 
droit de les accorder , & il ne doit s'en faire 
aucune fans fa permiiTion. C'efl aufîi à lui 
qu'il appartient de régler Tadminiflration des 
aumônes. 

L X I L 

Le droit de battre monnoîe efl un de ceux 
qui appartiennent à la Majeflé, aufli-bien que 
celui de déterminer la valeur extrinféque de 
la monnoie du pais & de l'étrangère , en la 
hauffant & la baifïant , fuivant que l'intérêt de 
l'état le demande. 

L X I L 

Si quelque calamité publique oblige à faire 
des mohnoies de quelque matière vile , qiô 
-n'ait point , ou prefque point de prix , dès que 
ces circonftances ont pris fin , le chef de l'état 
doit (aire enforte que cette mauvaife monnoie 
Ibit échangée contre de la bonne. 
L X 1 V. 

f^i droits de la Majeilé comprennent ceuif 
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de conférer les charges civiles , de faire la 
guerre , de former des alliances , & de di(^ 
pofer en général de tout ce qui intérefle le 
bien de letat, 

L X V. 

On entend par le droit fur les chofes facrées J 
jus clrcafacra , celui de régler ce qui regarde 
le culte divin, & les affaires de l'Eglilè. Le 
chef de Tétat a une certaine étendue de droit à 
cet égard , mais elle eft bornée. Ceux qui s'u- 
n'iffent pour former un état , ne fàuroient en 
effet conientir que le culte divin interne , & les 
adions externes qui en réfultent néceflàire- 
ment, dépendent de la volonté du plus grand 
nombre , qui puiffe impofer la néceflité de te- 
nir pour vrai ce qu'il veut faire paffer pour tel. 
Ainfi le droit originaire que poifede le peuple 
fur les chofes facrées , ne fauroit aller jufques- 
là. Seulement quand il s*éleve des controver- 
fes , on peut les aflbupîr par des décifions pro- 
vifionnelles , qui obligent à earder le filence 
fur les matières agitées. Ceft le chef de Tétat 
qui rend ces décilions. 

L X V I. 

Au contraire , pour ce qui regarde les cho- 
fes qui peuvent varier dans le culte externe , 
ceux qui fe réunifient en forme d'état , doivent 
convenir entr*eux qu'il ne fe fera que ce que 
le plus grand nombre trouvera bon. Alors le 
chef de l'état donne là-defTus les réglemens 
cu*il juge les plus convenables au bien de Tétaç 
^derégliië. 
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L X V IL 

Lorfque des perfonnes qui vivent dans TEtat 
naturel , fe réunilTcnt pour former une églife , 
elles doivent convenir que tout ce qui appar- 
tient au culte public divin dépendra de la vo- 
lonté du plus grand nombre. 

L X V I I I. 

Dans TEtat naturel chaque églife partîcu- 
Jicîre a un droit propre &. ablblu l'ur les chofes 
facrées ; & cela ne fouffre de changement que 
lorfque plufieurs égliles particulières forment 
une union , en conféquence de laquelle, ce 
droit s'exerce en commun. 
L X 1 X. 

On doit convenir dans Tongine des états , 
que le droit fur les chofes facrées dépendra de 
1 empire civil par rapport aux a6les qui ont 
quelque rapport à la république , ou dont l'exé- 
cution a befbin du bras fcculier , & de la pro- 
teûion civile. 

L X X. 

Quand ceux qui s'unifient en forme d'état , 
rétoient déjà en forme d'églile , ou du moins 
qu'ils profeftbient déjà une certaine religion, 
il dépend d'eux d'unir le droit fur les chofes 
facrées à l'empire civil , ou de l'en tenir féparé, 
& cela de manière qu'il demeure en propre à 
chaque églife particulière, ou qu'il foit exercé 
par l'églile univerfelle. Lorfque l'empire civil 
eft transféré à un autre , le peuple eft pa- 
reillement maître de conférer à la même 
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perfonne Tempire civil , & le droit fUr Ie$ 
chofes facrées , ou dâ les partager entre diffé- 
rentes perfonnes. Enfin , fi dans la collation 
de Fempire civil il n'eft fait aucune mention 
du droit fur les chofes facrées , ni aucune c||k 
trïaion à cet égard., le peuple eft cenféHP 
s'être réfervé aucune part à ce droit , & l'a- 
voir conféré avec rempire civil , à moins qu'il 
n'y ait de fortes railons de croire le coa-, 
traire. 

L X X L 
Quand il y a quelque chofe d'établi pac 
les 1(MX fondamentales , au fujet du droit fur 
les chofes facrées, le chef de l'état ne fauroit 
toucher. Mais lorfque les loix fondamenta- 
les ne s'y oppofent pas , le chef peut tolérer 
quelle religion il veut dans l'état , & à quel- 
les conditions il juge à propos , pourvu que 
cette religion n'ait rien de contraire au bien 
de l'état civil. 

L X X I L 
Ceux dont la reHgion eft tolérée dans un 
état à certaines conditions, ne doivent pas 
étendre leurs droits au-delà de ces conditions. 
Et le chef même qui les leur accorde , rie peut 
pas leur en donner de plus étendus que ceux 
d^ la religion dominante* 

L X X I I I. 
S'il n'y a point de loi fondamentale qui 
ordonne que le chef de l'état foit de ïa reli- 

fion reçue , il pe\^ en changer à fon gré. 
lais fi les loix -en ont difpofé autrement, il 
peut perdre le royaume , & le faire perdre à 
TomelJI. t 
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fes fuccefleurs , par Ton chaneement de religion^ 
iiâ A JL L V* 
Le chef de Tétat efl obligé de conférer à 
ceux dont il fe fert pçur gouverner fous lui, 
int de droit que leurs fondions en exi- 
t; & il peut donner à ce droit l'étendue 
Ri juge à propos , à moins que les loix fon- 
amentales ne s'y oppofent. Mais quelque 
droit qu'il ait accordé , leur autorité demeure 
toujours dépendante de la fienne ; il peut caA 
fer les aâes quelconques, qui font émanés 
d'eux , & la voie d'appel à lui demeure tou- 
jours ouverte. Enfin , rien n'empêche qu'il ne 
fafle immédiatement les chofès qui font de 
leur rcffort , à moins qu'il n'y ait là - dedans 
quelque chofe de contraire aux loix fonda* 
menules. 

L X X V. 
Dans tout état donc où il y a un chef y* 
ceux qui gouvernent fous lui , lui demeurent 
fujets, & ne peuvent dans aucun cas fe dif^ 
penfer d'acquiefcer à fa volonté. 



CHAPITRE V. 
De la théorie naturelle des loix cîvildl 

L 

ON appelle loîx civiles , celles ouï font 
données à l'état paf fon chef. Ce font 
des loix pofitives hunuûnes. 
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IL 

■ La théorie naturelle des loîx chvUes conflfle 
4ans la manière de déduire des loix civiles des 
loix naturelles. 

I I L 

Les loix civiles d'un état n'obligent que les ' 
membres de cet état. Que fi l'on admet des 
loix étrangères, elles n'obligent jamais entant 
que loix étrangères , mais entant que le chef 
de l'état veut qu elles aient force. 
I V. 

Les loix civiles font deftinées à prefcrire 
les moyens qui font propres à procurer le bien 
de l'état. De forte que s'il furvient quelque 
changement dans l'état, qui rendent certaines 
loix civiles contraîres à fbn bien , il faut les 
abroger. De même on ne doit jamais recevoir 
de loix étrangères , qu'il ne foit démontré 
qu'elles fè rapportent à ce bien* 

Lorfque dans des tems d'ignorance il s*eft 
introduit des loix civiles contraires au bien 
public , elles doivent être abrogées dès qu'en 
en découvre les défauts, 
V I. 

Aucun flipérieur ne fauroit donner des loîx 
civiles contraires aux loix naturelles , tant de^ 
précepte que de défenfe. Ce à quoi Ton efl 
naturellement obligé, ne fauroit être rendu 
illicite par la loi civile , ni ce qui efl naturel- 
lement défendu" devenir licite. Les loix civiles 
ne peuvent accorder aux crimes que l'impunité. 
VIL 

Quand le chef d'un état permet par queP 
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que loi civile une chofe qui n'eft pas naturel-' 
lement licite , il oblige tous les autres citoyens 
à ne pomt s'oppofer aux avions faites en vertu 
.de cette permâlion , 6c il donne \ celui qui 
fe fert de cette permiflion , le droit de ne pas 
fouffrir que les autres l'en empêchent, 
VIII. 

Une chofe naturellement licite , peut , par 
la volonté du fupérieur , être changée en une 
chofe due , ou en une chofe illicite ; de même 
une chofe imparfaitement due , peut le deve- 
nir parfaitement , fuivant que cela convient à 
rintérét de l'état. 

I X, 

Lorfqu'une chofe peut être feite de plu- 
fleurs manières , le chef d^ l'état peut pref- 
çrire qu'elle fe fafle de telle ou telle ; ôc alors 
l'aÔe qui concerne cette chofe , n'eft civile- 
ment valide , que quand il eft fait de la ma- 
nière prèfcrite par la loi. 
A.» 

Les loix naturelles prohibitives venant à être 
munies de peines dans un état , elles devien- 
nent civiles. Il en eft de même des loix natu-* 
relies préceptives , quand le juge peut con- 
traindre à leur obfervation ceux qui voudroient 
s'en difpçnfer. 

XI. 

Quand le fupérieur règle quelque chofe fut 
la manière dont on peut fatisfaire à une obli- 
gation naturelle , ou qu'il prend des précau- 
tions pour qu'on ne fafTe rien qui y foit con- 
traire, il rend civile la loi naturelle > d'où pt%; 
cède cette obligation» 
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X I L 

Toutes le& affaires dans un état , & tous 
les procès en juftice , doivent fe terminer , 6c 
il faut prendre des mefures pour éviter les dé- 
lais fuperflus & nuifibles. Sur-tout il convient 
d'avoir lieu à ce que les procès ne s'allongent 
pas , & qu'ils ne naifTent pas les uns des autres* 
X 1 IL 

Il y a quelquefois des^oix naturelles , dont 
les déterminations font difficiles , ou même 
impoffibles à trouver. Dans ces cas , les loix 
civiles peuvent fournir ces déterminations , 6c 
alors encore les loix naturelles fe changent en 
loix civiles. 

X I V. 
ne doit pas être permis d*entamer des 
procès au barreau pour des bagatelles , des 
ofFenfes tout-à'fait légères. Mais les loix civi- 
les doivent déterminer de quelle conféquence 
il faut qu'une affaire foit , pour être portée ea 
îuflice» 

X y. 

Les loîx civiles peuvent donc apporter cer-' 
taines modifications aux loix nature les, y 
ajouter ou en diminuer certaines chofes , afin 
de faire paffer les hommes de l'état naturel , 
oîi ils JQuiffent de droits illimités , à l'état ci- 
vil , oîi ils fe dépouillent d'une partie de leurs 
droits pouWe bien de la fociété. Ceft par 
conféquent de ce bien qu'on dérive les raifons 
des changemens que les loix civiles apportent 
aux loix naturelles , fans néanmoins jamais y 
idéroger eflentiellement , ni les détruire. 

Lii) 
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XVI. 

Il faut feulement prendre garde , en cfian-^ 
jeant les loix naturelles en loix civiles , par 
ies divers mibyens que nous venons d'indi- 
quer , de ne pas prendre certaines erreurs 
communes peur des principes du droit natu* 
fel. 11 y en a plufieurs exemples , & entr'au- 
tres celui de retendue exceffive & injufte y 
que plufieurs loix R6maines donnent à la puiP 
fan ce paternelle. 

XVII. 

Toutes les erreurs que l'ignorance des tems i 
ou quelque autre caufe que ce foit , peuvent 
avoir introduit dans les loix civiles , doivent 
en être bannies , foit par Tabrogation , foifpar 
la correâion des loix y dès qu'os vient à dér 
couvrir ces erreurs. 

X V I I L 

On ne fait point tort à une perfbnne i. 
quand , par quelque aûe que la loi autorife ^ 
on lui ôte ce qu'elle pouvoit efpérer en vertu 
d'une autre loi. On peut rapporter à ce cas. 
certaines ventes imaginaires , qui ont lieu ea 
Allemagne. 



'^'^I^?^ 
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CHAPITRE VI. 

Des devoirs dufupérieur^ \)U chef de 
Citât ^ & des fujets. 

I. 

TOuT chef d'un état cft dans l'obligatîort 
de le bien gouverner. Cela fuppofe en 
lui les connoiflances néceflaires , & la volonté 
conûame d'agir fuivant Tes lumières. 
IL 
Âinfi , lorfque le royaume , ou rariftocra-' 
tîe l'ont fuccemves , ceux qui font appelles à 
parvenir au' gouvernement de Tétat ^ doivent 
être élevés d'une manière qui les y rende 
propres. U faut leur former élément Feiprit 
& le cœur. 

.m. 

Comme il eft impoffî>le que le chef d'un 
état, prenne connoillancc de tous les détails 
du gouvernement , il doit fè fervir du minif-* 
tere de gens éclairés & prudens , qui lui fài^ 
iènt rapport des affaires , & qui y joignent 
en même tems leurs confeils. 
I V. 

Les confeillers d'un prince doivent fe met"' 
tre exaâement au fait des afEiires qu'ils doi-* 
vent rapporter, & s'en acquitter avec exaSi-* 
tude , en honnêtes gens , qui font incapable» 
ëe s'écarter de la vérité. 
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V. 

Le chef de l'état ne doit point foufFrir qu€ 
{es confeillers foient des flateurs ,' qwi lui dé- 
girfent les choies , & qui lui donnent de mau- 
vais confeils. 

V I. 

Il convient au chef de l'état de fè diftm- 
guer , d*excelJer même en toutes fortes de ver- 
tus , & qne ceux qui ont refpérance de fuc- 
cctler au royaume, foient pareillement for- 
més à la vertu dès l'âge le plus tendre. Il n'y 
a même aucune réalité dans toutes ces vertus, 
fi elles ne font animées par la crainte de Dieu , 
& par une folide piété. 

VIT. 

Le chef de l'état doit être fage & prn* 
dent , & faire choix de confeillers du même 
caraÔere. 11 doit aimer fon peuple, & ne 
point faire deux objets différens , de fon pro- 
pre bonheur , & de celui de fes ftijets. D se 
doit point confondre l'autorité fouveraine avec 
la puifTance arbitraire , & iè préfèrver (bi- 
gneufement de tous les préjugés qui pourroient 
le faire tomber dans cette méprife, 
VIII. 

Pour cet effet , il doit connoître exade* 
ment tous les droits de la majeflé , d'un côté 
pour les faire refbefter , & de l'autre pour 
ne pas les pouffer au-delà de leurs ya&çs 
bornes. 

I X* 

Si l'empire civil efl limité par des loix fonç 
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damentales , le chef de l'état & &$ confèiUass 
dorvent en être bien infiruits. 
X. 

Ceft encore au chef de Pétat à prendra 
ibîn qu'il ne manque point de gens habiles 
pour toutes ibrtes de charges, à pourvoir les 
académies & les écoles de perfonnes propre» 
à enfêigner y à procurer ks progrès des fcien^ 
ces Se des arts ^ en accordant des fecours Sc 
des récompenfes à ceux qui s'y diftinguenU 
Mais en même tems il ne doit pas foufirir les 
tracafTeries , les jaloufies , les cabales des gens 
de lettres > & toutes les intrigues par lefqneli- 
les ils s'efforcent fbuvent d'obfcurcir la répu- 
tation , & de nuire même à la fortune de 
ceux dont les talens & le mérite leur font 
ombrage. On ne protège pas fuffifammem-les 
fciences , lorfqu'on ne les débarrafle pas de 
ces obftacles ^ 6c qu'on ne procura pas la li- 
berté de philofopher à ceux qui n'en abufenf 
point. Enfin , pour un plus grand encourage-' 
ment des arts ôc des fciences , le chef de Pé-' 
tat peut faire parvenir {es grâces jufqu'aux 
iàvans étrangers qui ie diilinguent d'une façon 
extraordinaire. 

X I. 

Le chef de Tétat doit faire tont ce qui dé-^ 
j^end de lui , pour que l'opulence de fès fu-- 
jets aille en augmentant , & ne rien tolérer 
de ce qui pourroit produire PèfFet contraire^ 
Le commerce , tant entre les citoyens qu'avec 
les étranjgers , eft à cet égard' un des princi** 
ipaux objets ;» ua de$ moyens les plus e&ç»^ 
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ces d^enrichir les fujets.. Cependant U ne fântr 
pas trop multiplier les genres de conunerce^ 
qui font inféparables du luxe des citoyens* 
X 1 L 
L'agriculture^ & toutes lès parties de Tœ-' 
eonomie rurale , ne font pas des chofes moin»^ 
importantes* La principale force d un état con- 
fiée dans ces richeffes intérieures , & de foti:: 
propre crû , pour lefquelles il peut f« pafler 
de fecours étrangers pour les choies ùécefFai-;' 
res à la vie. 

X r I I. 

Il faut au(R empêcher que lès citoyens ne- 
fbient fondés à fe plaindre qu'on les traite:: 
avec injuftice; & le. chef de l'état eô çefpon— 
&ble de celles que les juges commettent, dès^ 
qifil a pu. les prévenir. Rien en particulier^ 
n'eu, plus préjudiciable aux fujets , que les con- 
ièlls de c^ux qui voudroient les fouler.^ fous^ 
prétexte d'augmenter le tréfor publie ; & le? 
chef de l'état ne fauroit fe tenir trop fur fea» 
gardes contre tous les projets de cette nature ^, 
qu'on lui gropofe. 

X I V- 

Pour cet Qffet , il ne doit pas fé borner Hà 
connoître Tintérieur de fon état, tel que fes* 
confeillers le lui repréfentent ; mais il efi obli* 
£é d'en acquérir par lui-même une connoiiCr 
Iknce dlAindle» 

Une des connoifTances lès plus effentrellec»' 
an chef de l'état y_ c'eft celle, des hommes fit: 
Ae leur cara6ieïe,. «fia de les employer: çka^ 
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cun d'une manière convenable, & aux fonc- 
tions pour lefquelles il eft propre» 

XVI. 

L'empire fouverain n'admet aucune rédC" 
tance de la part de ceux qui y font fournis ; 
& le peuple ne doit jamûs fe révolter contre 
le Souverain , quand même il abuferoit de foa 
autorité , à moins qu'elle ne foit limitée par 
des loix fondamentales, & que l'abus ne con- 
cerne ces loix. 

X V I L 

- Cependant, toutes les fois que le fupérieur 
commande des chofes contraires à la loi • na- 
turelle , on doit ne lui pas obéir ; mais fi le 
fiipérieur infligeoit des peines pour cette dé- 
febéiflance, il £iut les iouf&ir avec patience ^ 
& fans révolte. 

XVIII. 

Les fujets ne font point obligés d'obéir à 
tous les ordres émanés du Souverain, qui font 
contraires aux loix fondamentales i mais s'ils 
vouloient obéir , cela leur eft permis. 
X I X. 

Tout Souverain qui viole les droits réfervés 
au peuple, ou aux grands, agit d'une manière 
injufle , & autorife fes fujets à lui réfifler , ôc 
à réprimer fes entreprifes. 

Les fujets doivent en général honorer leurs 
Souverains, & en faire un très-grand cas; 
mais ils y font d'autant plus obligés , s'il gou* 
v^rne avec juflice & bonté. 

Tome ///• * L vj 



%^i PRINCIPES 

XXL 

Les aéles externes de ce refpeâ des &jett 
pour leur Souverain , doivent être déterminés. 
La voie , par exen^ple , des repréfentations ôc 
4és fupplications leur eft naturellement ou- 
verte , quand le Souverain ordonne quelque 
chofe qui leur lemble trop dure , ou injurfe ; 
maïs ces fupplications 6c ces repréfentation$ 
doivent fe faire de la manière la plus hum-^ 
bte , & dans les termes les plus fournis. Après 

3uoi , fi elles n'ont point de fuccès , il ne refte 
'autre parti que Tobéiffance, Les magifh-ats 
eux-mêmes ne fçaur oient réfifler ^ux injùfti- 
ces du chef; ib n'ont , comme les autres » que 
le droit de iupplication. La force encore une 
fois ne peut fe trouver entre les mains des 
fujets , que pour le maintien des loix fondArï 
mentales. 

X X I L 

Un Souverain qui abdique, rentre. dans la 
condition privée , & fe foumet à tout ce qui 
oblige les particuliers. Il en eft de même lorf- 
qu'il y renonce de quelque autre manière 
que ce foit, en l'aliénant, l'abandonnant , &c. 

X X I I L 

Si un Roi qui n'efi qu'ufufruitier , aliène 
l'empire , cet aûe eft nul ipfo jure ; & s'il 
vouloit pafler plus loin , & le livrer efFeâive- 
ment, on peut lui réfifter par la force. 
XXIV. 

Un Roi qui agiroit en ennemi déclaré de 
fes fujets > 6^ ne paroitroit penfer qu'à les dé- 
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truire , fe perçjroit lui-même çn perdant fes 
%ete. 

XXV, 

Dès qu'il y a quelque claufe attachée à la 
pofTeffion du royaume , comme que le Sou? 
verain fçra déchu- pour çaufe de félonie , &c, 
les fujets font déliés de Tobéiflance dès qua 
le Roi viole cette claufe , ôi^ le Monarque 
retombe dans l'état privé, 

XXVI. 

Aucun citoyen ne doit rien faire contre 
les droits de la Majeflé , m s'engager dansî 
aucune machination qui pui^ pofter attein- 
te à l'exercice du pouvoir fbuverain ; à plus 
forte raifon , ne point former d'entreprifes 

2ui tendent à la ruine de l'Etat , & à la penç 
e foi^ chef. 

XXVII, 

On appelle Crime de Lé^e^Majeflé ^ toute 
aûion comniife contre les droits de la Ma- 
jefté , contre h. perfonne du Souverain , ou 
coritre le maintien de TEtat. Ce crhne ré- 
pugne au Droit Naturel , & peut être puni 
de différentes peines , Aiivant le degré de fox^ 
énormité, 

XXVIII, 

Le; Crime de Perduellion , ou de Hame- 
Trahifon , eft celui par lequel on atteme à la ^ 
vie du Souverain , pour le priver de la vie ou 
de l'Empire. Ce crime peut avoir lieu dans 
l'Ariftocratie , comme dans la Monarclûe ^ 6^ 
il mérite les plus rudes peines» 
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XXÏX. 

Les enfiins des criminels de Léze - Mdjeâé 
ne peuvent pas être punis du crime de leurs 
parens ; cependant ils peuvent être privés des 
chofes fur lefquelles ils n'opt. pas un droit 
propre , mais qui dépendeftt du Peuple , ou 
du Roi* 

XXX. 

L'obligation de ne pas Commettre le crime 
de Léze-Majefté , vient de l'accord primitif 
fur lequel les Etats font fondés , & de celui 
qui a tranfmis l'Empire aux perfohnes <pii 
1 exercent aôuellopuent ; mais cette obligation 
tire fa force de la Loi Naturelle.. Telle étant 
fa fource , il cft manifefte que 'le crime de 
Léze-Majefté ne peut être commis que par 
ceux qui font membres de l'Etat. Ce font 
eux feuls que regardent les conventioi^ fuf^ 
dites , & ils fe rendent coupables de perfidie , 
en les violant. 

XXXL 

Envahir l'Empire , c'eft s*en emparer par 
adrefle , ou oar force , quoiqu'on n'y ait 
aucun droit. (Jela peut fê faire en détrônant 
celui qui régne aâuellement , ou en profitant 
de la conjonâure de fâ mort, pour occuper fa 
place à l'exclufion du fucceffeur légitime. 
XXXIL 

Lorfque l'ufurpateur eft dans Taôe même . 
de Tinvafion , il eft permis de lui réfifter par 
la force , & même , s'il eft néceffaire , de le 
tuer , fur-tout fi le maître légitime de l'état 
ordonne à chacun de courre fus à l'ufurpateur. 
Et même , après que de l'inrafion il pafTe à 
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Si poiTeffion , tant qu'H me retient cette poflèi^ 
flon que par la force, qu'elle n'eft fondée fur 
aucune convention, ôc qu'on ne lui a promis^ 
aucune fidéUté , il eft toujours permis de re- 
courir aux voies de Êiit fufraentionnées. Mai» 
fi les conjonâureS'deviennènt telles qu'il faille-^ 
céder L l'ufurpateur , les citoyens, ni le chef 
léeitime nfayant pas des forces fuffiTantes pour 
Bu réfifter ,> il eft alors permis de traiter avec 
lui , & de lui promettre fidélité ; ce qui étant 
une fois fait-, on ne peut fe difpenfer de Iw 
•béir , & tout attentat contre Im devient ilii^ 
cite* 

X XJC I I I. 

Les fî^ets font obBgés d'aimer leurSouve^ 
RÛn, & de lui rendre tous les devoirs que- 
lès hommes fe doivent les uns aux autres 9. 
Ibrs même qia'il gouverne mal, & tant qu'à 
n'agit pas ea véritable ennemi de fes peuples» - 
Cdl l'amour réciproque du prince & des fujets,. 
fpk fait la force & le bonheur d*un état. 

X X X I y. 

Il doit régner une parfeite concorde entre: 
ïës citoyens. G'efl par e'ie que les plus petits 
états peuvent prendre les accroilTemens les 
plus confidérables , au lieu que la difcorde 
dàruit les plus grands empires^ 
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XXXV. 
Les citoyens doivent obferver exaâemeatf 
les loix civiles , & rapporter leurs aâions aa 
bien de l'état ^ & à l'avantage de leurs coiw 
citoyens* 

XXXVI. 
Dès qu'on efi reçu au nombre des citoyens 
d*un état , on devient aftreint à robferyaûoa 
é^ lois établies dans ces état» 



Le x6 JuîHet 
A. 1749. 





LIVRE NEUVIEME, 

Du Droit des gens. 



CHAPITRE I. 

Du droit des gens en général. 
I. 

N confidere les nations dlfFéren* 
tes, comme autant de perfonnes 
libres, qui vivent dans l'état de 
nature , oc qui font obligées à rem- 
iir, tant envers elles-mêmes, que les unes 
l'égard des autres , les mêmes devoirs que 
la loi de nature impofè aux particuliers. C eft 
donc le droit naturel qui doit fervir de règle 
à leur conduite ; & lorfque ce droit eft ap- 
pliqué aux nations , on l'appelle droit néccf* 
faire , ou naturel des gens. Grotîus , & quel- 
ques autres après lui j l'ont nommé droit iu* 
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terne des gens. Il eft parfaitement immuable^ 
& aucune nation ne peut fe libérer des obl^ 
gâtions qui en découlent. 

En vertu de ce droit néceflaire des wèn% l 
3 y a entre les nations une parfaite égalité 
d^obligations & de droits , parce qu'il y a une 
parfaite égalité de nature. Aucune d'elles n*a 
droit de prétendre à des prérogatives, à des 
préféances , ou à d'autres avantages propres. 
Aucune d'elles n'a droi^ fur les aôions de 
quelque autre ; la liberté leur appartient à 
toutes 5 & l'exercice de cette liberté ne fau- 
roit être troublé. Les léfions , violations du 
droit parfait , & injures quelconques font illi- 
cites ; & les nations qui s'y trouvent expo- 
fées , ont le droit de les repouffer en fe dé- 
fendant, & en puniflanc même celles qui les 
«nt attaquées. 

II L 
Les nations <mt le droit d'acquerhr det 
(droits , & d'exiger enfuite de celles fur qiû 
elles ont ces droits acquis , l'accompliffement 
des obligations qoi y répondent. 

De-là naît le droit de la guerre > en vertiÉ 
duquel une nation défend fa liberté naturelle» 
ou maintient & pourfiiit (es droits légitime-: 
ment acquis. 

V. 

Les nations , de même que les partkuKert ^ 
font obligées d'agir de concert , & de réunir 
leurs forces, pour travailler à leurperfoâîo» 
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commune. C'eft un lien de fociété que la na- 
ture même a établi entr*elles , & dont réfulte 
un corps qu'on peut appeller la grande cité* 
Les membres , ou citoyens de ce corps, font 
les différentes nations. 

VI. 

En continuant la même fiftion , on décou-^ 
vre l'origine d'un empire univerfel ^ ou de 
toutes les nations priff^ enfemble , qui eft 
fondé fiir le droit univerfel qu'elles ont de 
régler la détei'mination des allions de chacune 
d'elles en particulier , de manière qu'elle con- 
coure au falut commun , ôc de contraindre 
même à s'acquitter de cette obligation celles 
qui voudroient s'y fouftraire. 
VIL 

Il eft de l'eflence de tonte fociété d'avoir 
des loix , par conféquent la grande cité ne 
fauroit en être deftituée. Ses loix ne font au- 
tres que les hix naturelles , lefquelles devien- 
nent loix civiles > lorfqu'on les envifage rela- 
.tivement à cette cité, C'eft ce que Grotius a 
appelle le droit des gens volontaire ; & ceux 

2ui le combattent pour mettre à la place ua 
roit externe placé dans une efpece d'oppofitioa 
arec le droit interne ou naturel des gens , dîA 
putent plus du nom que de la chofe. Mais , m 
Grotius , ni fes adverfaires , n'ont diftmgué 
avec affez de précifion ce qui eft effeâJVe- 
ment an droit des gens volontaûre. 
. -jfc V I I L 

ÉHIplâtions peuvent auffi acquérir de» 
tdroidr^ & contraâer des obligations ^ par Ica 
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traités qu'elles font entr'elles. Ceft-là le droîi 
des gens paSlice , qui n'eft qu'un droit parti- 
culier. 

IX. 
Enfin il y a un droit des gens eoutumîer l 
qui s'établit par un long ufage de chofès in- 
troduites , & obfervées fur le pied de droit , 
entre les nations. C'eft encorç un droit par- 
ticulier, & qui n'ob:ige qu'auffi long-tems 
qu'une des nation#c[ui y elt affujettie, n'a 
pas exprefTément déclaré qu'elle y renonce ^ 
& ne veut plus s'y conformer. 
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jyes devoirs des nations envers ellesr 
mêmes, & des droits qui en réfuUent^ 

I. 

LA confervation d'une nation condi^ dans 
la durée des biens de fociété , qui en ont 
réuni \ts différentes familles. Cette durée dé- 

Eend du néceffaire à la vie , de la tranquil- 
té & de la fureté dont chacun y jouit. Ainû 
toutes les nations étant naturellement obli- 
gées à fe conferver , doivent par - là même 
vedler à ce que les chofes néceflàires à la vîe 
ne leur manquent point , & à iè Wttre à 
labri de tout ce qui pourroit triMM^Ieuf 
uanquillité&leuriareté. ^!ffT 
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IL 

Une nation eft d'autant plus parfaite i 
au*elle efl plus en état d'arriver au but de la 
K>ciété ; ôc il rien ne lui manque à cet égard , 
on peut dire que fon état efl parfit, il y a 
une obligation naturelle , en vertu de laquelle 
aucune nation ne fauroit fe difpenfer de tni« 
vailler à fa perfeâion & à celle de Ton état« 
III. 
Il s'enfuit de-là , que toute nation doit fe 
préferver des dangers qui pourroient caufer 
fa ruine , & mettre en œuvre les moyens 
qui font propres à les détourner. £t quand 
même il ne s*agiroit pas d'une ruine totale , 
cette obligation s'étend à tout ce qui pour- 
roit altérer fa perfeâion & celle de fo^n état ; 
£c elle lui donne le droit à toutes les ac- 
tions propres à empêcher , ou à prévenir , 
foit fa ruine , foit quelque atteinte à fa per- 
fe6tioji« 

Que fi elle ne fe fuifit |Hp elle - même 
par rapport à ces fins , ellepeut recourir au 
fecours de quelque autre nation , & fe forti- 
fier par les alliances qu'elle contraâe. 
V. 
La gloire d'une nation confifle dans les 
éloges que lui donnent de concert les gens 
éclairés & vertueux , par rapport à la per- 
feétion de fon gouvernement , & aux vertus 
tant intelleôuelles que morales qui s'y font 
remarquer. Ces vertus font la pierre de tou- 
che de la perfeâion d'un état^ & le feul prinQ 
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cîpe folide de fa cçloire. Plus il s*y trouvé 
d'individus doués d'excellentes qualités de Tef- 
prit & du cœur , plus la nation qui les pof- 
fede fe rend recommandable , & fe diftingue 
des autres. 

V r. 

C*eft donc un objet digne de l'attention 
de chaque état, que de fê rendre digne du 

Penre de gloire que nous venons d'indiquer. 
*our cet efFet , il doit veiller à ce que cha- 
que citoyen rapporte , autant *qu'il eft poffi- 
ble , fa conduite Sl fes démarches à la gloire 
de la nation ; & les chefs de la fociété , ceux 
qui font dépofitaires de l'autorité publique , 
me fâuroient être trop attentife à encourager 
les citoyens , dont les lumières & les ver- 
tus peuvent tourner à la véritable gloire de 
la patrie. Tout ce qui tend à ramener la bar- 
barie , ou à corrompre les mœurs , eft con- 
traire à la gloire d'un état ; & c'eft le fort 
d'une faine I)iHh|ie , que de s'oppofer à ces 
maux dès leu^BRmce , & d'en empêcher les 
progrès. 

V I I. 

Comme chaque contrée ne produit pas 
toutes les chofes qui peuvent contribuer à fa 
perfeâion , les nations ont le droit de fe de- 
mander les unes aux autres la conununi cation 
des denrées & autres fecours , dont celles 
auxquelles on les demande , peuvent fe pai^ 
fer ^ & naturellement celles-ci font obligée^ 
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^ les leur céder k un prix raifonnable. 
VIII. 
Une nation ne fauroît néanmoins aller por«»' 
ter Tes denrées en vente .chez une autre fans 
fon confentement ; & le refus de Tentrée des 
marchandifes n'eft point une injure faite à la 
nation qui réprouve* 

I X. 
On appelle commerce , le droit réciproque 
d'acheter & de vendre de^chofès quelcon- 
ques mobiles^ ou douées dun mouvement 
Eropre. Le commerce interne eu, celui qui a 
eu entre les fujets d'un même état ; le corn-» 
merce externe fe fait avec les étrangers , avec 
d'autres nations. L'un & l'autre y fagement di- 
rigés , font d'une extrême utilité , & contri- 
buent beaucoup à la profpérité de l'état , en 
Srocùrant celle des particuliers. U eft donc da 
evoir naturel des nations , de former entre 
elles des traités de conunerce. 
X. 
On appelle droit de pure faculté , celui 
dont^on peut fe fervir, ou ne pas fe fervir, 
fuivant qu'on le. juge à propos , fans être 
afFujetti a aucune contrainte externe. Oa 
nonune auf& oEles de pure volonté , tous ceux 
qui dépendent uniquen[>ent de nous, & par 
conféquem ceux qui concernent des droits, 
de pure Êicuhé. De ce nombre efl le droit 
d'acheter ce dont on a befoin , où on le juge 
à propos* 

XL 
1^ droits de cette nature fiihfifiem juf^ 
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qu*à ce qu*il intervienne quelque défenfè , ou 
contrainte , qui en ôte Tufage , & que ceux 
auxquels on l'interdit , aient fufHiamment dé- 
clare qu'ils confentoient à y renoncer. Ainû 
le droit de commerce étant naturellement 6c 
dans Ton origine un droit de pure faculté , 
demeure fur ce pied , jufqu'à ce que les na- 
tions par leurs différens traites , y ayent ap- 
porté les reilri6lions & les limitations qu'elles 
lueent convenable. 
* ^ XII. 

La puijfance d'une nation contribue à fk 
perfe6non , en ce qu'elle la met plus à portée 
d'acquérir tout ce qui convient à Tes différens 
befoins , & mieux en état de fe défendre con- 
tre les attaques du dehors. 11 s'enfuit de-là » 
que toute nation a le droit d'augmenter fà 
puiflance autant qu'elle peut le faire , lans pré- 
judicier aux droits des autres. Et û elle trouve 
dans lalliance des autr^ un principe de puif- 
fance que fes propres forces ne pourroient lui 
donner , elle efl dans lobligation d'y recou- 
rir. 

XIII. 

Il peut arriver aufli qu'il foit du vérîta^ 
ble intérêt d'une nation de fe donner à une 
autre , en fe foumettant à fa domination ; 
& alors elle ftipule certaines conditions , 
qui lui confervent les droits 'dont elle a un 
befoin eflentiel. Lorfqu une femblable con- 
vention a eu lieu , les parties contradantes 
font également obligées à la remplir ^ en&me 
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que l'Etat iupérieur peut contraindre Tinférieur 
à Tobéiflance dans les cas où il Ta promife ; 
& l'Etat inférieur peut réfifter par la force au 
fupérieur , lorfque les droits qu il s -étoit réfer- 
vés , font enfreints & Tiolés, 

L'habitation ^une perfonne , ou dHine fa- 
mille dans un lieu , avec le deflein d*y de- 
meurer toujours , porte le nom de domicile • 
U eft naturel, lorfqu*on y eft né , & que nos 
parens Font occupé avant nous : il eft acquis , 
lorfque nous y fommes venus nous-mêmes , 
& par un effet de notre propre volonté. L'un 
& Vautre dépendent naturellement de notre 
liberté ; 6c il n'y a perfonne qui ne puifTe 
changer de domicile , quand il le juge à 
propos* 

XV. 

Mti féjonr de quelque tems , &. même 
auffi long qu'on voudra le fuppofer , dans un 
lieu, pour quelque affaire à laquelle on y 
vaque , n'eft pas une acquifition de domicile* 

X VL 

Au con^aire un éloîgnement, quelque long 
qu'il foit, du domicile naturel, n'en eft point 
«n abandon , jufqu à ce qu on Taitfignifié par 
une déclara.ion expreffe , ou ^(Fun chcix 
pofltif a un autre domicile. 
XVII. 

Ciux qui n'ont aucun domicile affuré , 
ibnt ^its vagabonds. Ce font des gens qui 

Tome IIL M 
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demeurent tantôt dans un lieu , tantôt dtnl 
un autre , fans aucune intention de s'arrêter 
nulle part. Cela forme un préjugé contre leur 
conduite & leurs mœurs , qui font pour l'or- 
dinaire irrégulieres , quoiqu'il ne foit pas im- 
pollible qu'un vagabond ne foit honnête 
homme* ^ 

X*V I I L 

JLz patrie, c'eft le lieu, la ville, le pays^ 
oh les parens font domiciliés lorfque l'enfant 
vient au monde. On peut naître par confé- 
quent hors de fa patrie , & il ne faut pas la 
confondre avec le lieu natal. Auffi celtù-ci 
jie confere-t-il aucun droit ; au lieu qu'il y a 
pour l'ordinaire des droits attachés à la qua« 
hté de citoyen que l'on a dans fa patrie. C'eft 
de ces droits que procède l'attachement qu'on 
a pour elle , ôc qui efl mis au nombre des 
vertus les plus recommandables,fous le nom 
ai amour de la patrie. Il eft fondé fur l'obli- 
gation naturelle où nous fommes de travailler 
a la perfeâion de notre état , qui a une rela^ 
tion intime avec celui de notre patrie. 
XIX. 

Les enfans nés de parens vagabonds n*ont 
point de patrie. 

Ji, X.. 

Vexil ,^ft l'obligation de quitter le {èjaat 
où l'on fa||k fon dpmicile , fans aucune note 
d'infamie, il peut être une peine décernée 
par l'Etat. L'exil efl involontaire dans ce cas , 
& en s'y foumet pour obéir à la fentence des 
fupéiieurs -, il eft volontaire , lorfqu'on prend 
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ce parti de foî-même , pour éviter quelque 
diigrace , à laquelle on avoit naturellement 
Heu de s'attendre. 

XXI. 

Les exilés doivent être reçus par les nations 
auxquelles il demandent un nouveau domi- 
cile , à moins qu'il n'y ait des raifons parti- 
culières qui s'y oppofènt ; mais quand même 
ces raifons ne feroient pas manifeftes , ils 
n'ont pas un droit parfait à obtenir de telle 
ou telle nation le domicile qu'ils demandent ; 
êL s'ils éprouvent un refus , ils font obligés 
d'y acquiefcer. 

X X I T. 

La permiflîon de fortir d'un pays par ua 
exil volontaire , s'appelle droit d* émigration. 
Ce droit dépend des relations qui fubfiflent 
entre les citoyens & le cUef de l'Etat , & des 
loix fondamentales , lorfqu'il en exifte ; fmon 
la volonté du fupérieur en décide. 



CHAPITRE III. 

Dzs devoirs des nations les unes envers 

les autres y & des droits qui en 

réfultent. 

a"- 
doit à toute autre ce qu'elle 
fe doit à elle-même , dans tous les cas 
©U celîc qui implore fon fecours ne peut pas 

Mij 
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iè fuiHre , & où elle pçut accorder ce fècour^ 
i[àns déroger à (es devoirs envers elle-même* 
Ainfl les nations ne doivent rien fe refUfer 
les unes aux autres de ce qui peut contribuer 
^ leur confervation , ou à leur perfeâion ré^ 
çiproque. 

IL 

Le droit qu*ont les natiojis d'obtenir cei 
fecours les unes des autres , eR. imparfait , ôc 
exempt de toute contrainte ; mais le droit de 
demander efl par&it , ôc aucune demande 
dans ce genre , ne peut être regardée comme 
ime injure. 

III, 

Toute nation doit aimer les autres comme 
elle-même , fans en^excepter fes ennemis. Elle 
doit s'intérefler à leur perifedion , à leur gloire, 
à leur bonheur , à la profpérité de leur com^ 
merce & de leurs entreprifès. Bien loin qu'une 
telle conduite répugne aux maximes de la po- 
litique , une nation qui ne s'en départiroit ja« 
mais , y trouveroit des reflburces qu'aucun 
genre de politique ne fauroit procurer. 

Le droit parfait de commerce entre les na- 
tions eft fondé fur les traités , à la tençur def- 
nuels il doit toujours être confprme. C'eft 
oonc cette teneur qui détern^e fi le com- 
merce efl reflreint ou au î^éÊÊ^x. , & fpé- 
çialement g l'achat de certaJJHPKofes , ou ^ 
la vente 9 & à certains nems. On peut ajouter 
^i^ traités de çomjnercje tçUes conditions » oa 
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èlaufes commiflbires qu'on juge à propos. Mais 
tant que le commirce n'efl fondé que fur une 
perihiffion foit tache , foit cficpreffe , îl peut 
être interdit & révoqué , auffi-tôt qu'une des 
parties commerçantes le juge à prepos. 
V • 
Aucune nation ne peut en empêcher une' 
autre de former des liaifons de commerce avec 
une troifieme ; mais par la voie des traités 
elle peut ftipuler que la chofe n-'ait pas lieu* 
De tels traité/ exiftans , la nation qui a exieé 
cette privatioh de commerce y efl en droit de 
s'oppofef à toute contravention , & de ne 
rien foufFcir qui tende à la violation des en-' 



gag(|^ 
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Quand une natbn , en exerçant un coât^^ 
fnerce auquel elle ne s'étoit pas encore adon- 
née , diminue le profit qu'une autre y faifoit ^ 
elle ufè de Ton droit fans faire injure à l'autre* 
11 en eft de même lorfqu'une natio» ftipule 
d'une autre , qu'elle ne vendra certaines mar- 
chandiiês qu'à elle feule ^ afin que les autres» 
ne puiffent s'en fournir qu?en s'adreffant à 
elle. Il n'y a rien dans ce monopole qui ré- 
pugne à l'obligation naturelle. 11 convient feu- 
lement à cette obligation, que ces fortes de 
marchandifes {(fient enfuite vendues à un prixi 
raifonnable ; mais quelque prix que la natioi^. 
qui les vend y mette , elle ne viole le droit- 
parfait d'aucune autre , & ne fe rend par con-- 
&quent pas coupable d'in^e à leur égard. 

Miii 
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V I I. 

Le commerce en général contribue aubon-^ 
heur commun des nations ; d'où s'enfuit 
qu'elles font toutes obligées à le fayorifer , à 
le protéger , à en augmenter la facilité & la 
(ureté , en veillant à l'entretien des chemins y 
à l'extirpation des brigands de terre & de mer^ 
à prévenir tout retardement dommageable ^ 
toute altercation entre les négocians , &c. 

VI IL 

Les frais qu'exige l'entretien du commerce , 
dbnnent le droit de le charger de^iquelques 
impôts qui fervent à en indemnifer. Ces im« 
pots fe mettent fur les marchandifes 4fl|^*' 
trent , ou fur celles qui fortent ; 6c ^W les 
proportionne au gain que procure leur vente 
ou leur achat. 

I X. * 

On appelle marchés ou foir<s , ( emporta , ) 
les lieux affignés à quelque commerce perpé^ 
tuel entre les nations. 11 y régne une liberté , 
en vertu de laquelle il eu permis d'y vendre 
& d'y acheter en tout tems. Comme c'eft 
un des plus grands moyens de faciliter le 
commerce , il convient qu'il y ait de fem» 
blables lieux , & qu'on y réunifie , autant qu'il 
eft poflible , tous les avantages qui fervent à 
la commodité du. commerce^ Tels font les 
privilèges & concédions qui le rapportent à 
ce but , le droit d'habitation perpétuelle , la 
poflefîion des immeubles , le libre exercice 
de la religion, 'l'ufage du droit reçu dans fa 
patrie , l'exemption , ou du moins , une dimi^ 
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nation confidérable des impôts , &c. Tout 
commerce gêné languit , & à la iin périt. 

Le commerce maritime a un befoin îndif^ 

Î>enfable des ports , qui font des lieux formés 
iir le rivage de la mer , où les vaifTeaux 
trouvent un abri , peuvent fëjourner , charger 
& décharger leurs marchandifes , Ô£ attendre 
le tems favorable pour fè remettre en mer. 
On fortifie ordinairement les ports , pour les 
préierver des attaques de l'ennemi. 
X L 
Le droit d'étaple ( jus ftapula ) eft un pri- 
yilége d'arrêter ceux qui paflent lur un fleuve 
avec leurs marchandifes , & de les contraindre 
à* les vendre dans le lieu qui a ce droit , ou à 
payer une certaine redevance. Cela eft fort 
contraire à la liberté du commerce ; & on ne 
doit accorder ce privilège à ucun lieu, que 
par des raifons tout-à-fait fmgulieres , & vé- 
fitablement prifès du public. 
X i L 
Les confuls font des perfonnes établies dans 
les villes maritimes de commerce^ ou dans 
les ports , pour veiller aux privilèges de leur 
nation , & terminer les différends qui peu«< 
vent s'élever entre les marchands. Us demeu- 
rent fujets de la puiffance qui les a chargés 
de cette fonâion ; 6c dans le territoire où ils 
fè trouvent , ils font confldérés comme des 
étrangers qui y féjoument pour leurs affaires* 
Le droit parfait d'établir des confuls d'une 
part , & l'obligation de les recevoir de l'au- 
tre, nef peut venir que des traités , dans leC» 

Miv 
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q tels on régie ces chofes d'une manière coil^ 
>enable aux intérêts réciproques. 

X 1 1 L 

En vertu de la liberté des nations , il efl 
permis à chacune d'elles de donner à foa 
chef quel nom elle juge à propos , & de lui 
décerner tous les titres & les honneurs qu'elle 
veut ; mais elle ne peut les foire recevoir des 
autres nations , qu'en l'obtenant d'elles. Ceft 
une af&ire de traité ; & quand il en exifte 
^i ont décidé la chofe , les nations qui ont 
accordé un titre , ne peuvent plus le refufer 
iâns biiuie» 

Les chefs des nations en font les repréfen- 
tans ; & comme elles font toutes naturelle- 
ment égales , les chefs doivent fe regarder fur 
le même pied ; & toute parole ou adion conr- 
traire à cette égalité , eft injurieufe à celui qui 
y eft expofé, 

XV. 

Aucune nation ne doit caufer de dommage 
ou léfion à une autre ; & de cette obligation 
naît le droit qu'a chacune d'elles de ne rien 
fouffrir d'aucune autre , & en particulier de 
ne pas permettre qu'elle fe mêle de foneou- 
vei nement. En conféquence de ce principe , 
fi le chef d un Etat traite trop durement fes 
fujets, celui d'un autre Etat ne fâuroit em- 
ployer la force pour s'oppofer à ces traitemeas* 
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XVI. 

tJne nation n'eft pas en droîif d'en forcer' 
une autre à recevoir fa religion, encore ihoins' 
de la conquérir , & de fe l'affujettir Ibus ce 
prétexta* L'envoi <ïes miffionnaires n'eft li- 
cite , qu'autant que la nation chez qui on les- 
envoie , veut bien les recevoir ; & fi elle- 
leur défend l'entrée , ou qu'elle leur ordonne' 
fdefortir, ils doivent fe fbumettre ; ou bien-, 
en cas qu'ils foient punis poiu: défobéiflance ,> 
leur punition efl légitime.^ 

X VIL 

La différence de religion ne fauroît difpenfer' 
une nation des devoirs de l'humanité envers^ 
une autre. A plus forte raifon ne dégage-t-elle-* 
pas de l'obligation de tenir fa parole , ou d^' 
|:eniplir des en^agemens quelconques*- 

XVIII^ 

Enfin , & en uii mot , toute? les nation»* 
font naturellement obligées à vivre dans une' 
parfaite concorde, & a détruire tous les ^^ 
ftacles qui pourroient la troubler. 
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CHAPITRE IV. 
Du Domaine d^s Nations. 

I. 

LOrfque quelque nation occupe une con- 
trée vuide ,. & qui n'étoit a perfonne , 
toute cette contrée avec les choses qui s'/ 
trouvent , pafle fous fa domination , lans en 
excepter les lieux déferts -& ftériles ou in- 
cultes , ni les droits qui peuvent être comme 
attachés à la terre. 

I I. 
Chaque nation ayant un empire civil à elle 
appartenant , foit qu'elle Texerce par elle* 
même , ou par quelque autre , une con- 
trée occupée de la manière fufdite , devient 
aufli-tôt fujette à Fempire de la nation qut 
s'en efl emparée , & on la comprend dans le 
territoire de cette nation. 
III. 
Le territoire de quelque puîflance cft tout 
lieu oîi elle a droit d'exercer fon empire. 
Ainfi Ton voit que l'empire tient , pour ainfi 
dire, au diftrift dit territoire ; & par confé- 
quent un étranger qui fe trouve dans ce dif- 
tri6l , eft pendan'^ tout fon féjour fujet a l'em- 
pire de la nation à laquelle la terre appar- 
tient. Le chef de l'Etat eft à caufe de cela 
nommé /eigneur j, ou maître du territoire. 
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1 V. 

Sî des familles féparées kahi|fl|bdnns quel- 
que contrée , & que chacunSIRle ait fcs 
fonds propres , qu'elle a occupés originaire- 
ment , ces fonds font autant de domaines par* 
ticuUers ; mais le refte de la contrée qui n'y 
efl pas compris , demeure dans Tétat de fa 
communauté primitive. Que fi ces familles 
n'ont point de demeures fixes , & qu'elles" 
errent d'un lieu à l'autre » elles font cenfées 
avoir confenti tacitement , que les fonds de 
la contrée oîi elles fe trouvent , fervent à 
l'ufage commun ; & c'eft comme fi elles l'oc- 
cupoient conjointement , & en communauté 
mixte ; les lieux où elles n'ont pas coutume 
d'aller , s'il en refte , demeurant t:omme noft 
occupés , & dans le cas de la communauté 
primitive. 

V. 

De telles familles Jouiffent de la liberté na- 
turelle ; & perfonne ne peut occuper l'empire 
fur elles , & fe les afuijettir fans leur con- 
fentement. 

VI. 

L'empire s'acquérant avec le domaine J 
quand une nation s'empare d'une ifle , ôa 
d'une terre inhabitée , ou de quelque partie 
de la mer adjacente à un continent, ces choies 
deviennent (on territoire , & font cenfées 
ajoutées à celui qu'elle po{Iedoit déjà, quelle 
que puifie être la dîftance des lieux. 

VIL , ^ 

Les jûrlfconfulte^ Romains ont appelle 

Mvj 
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chofes communes , celles qui , après Toccupa-^ 
tion , deftieuroient dans Tetat de communauté 
primitive yâkofes publiques , celles qui appar- 
tenoient «Hpe conununauté mixte de toute 
la natioa ; chofès univerfelles , ou res univers 
fitatis y celles qui étoient pofTedées en com- 
munauté mixte par quelques corps particu- 
liers ; & chofes fingulieres y ou res fingulorum^ 
celles qui appartenoient aux particuliers* 

VIIL 

Tout maître d'une chofe pouvant exerça^ 
(on domaine fur elle comme il lui plaît , ceux 
qui pofledent des biens en propre , peuvent 
les donner à des corps , d'une manière direâé 
ou indirc6le , purement & fimplement , ou à 
certaines conditions. C'efl-là la manière dé- 
rivative d'acquérir les chofés dites res univers: 
fitatis, 

I X. 

Ces chofes appartiennent non feufement S 
ceux qui vivent à préfent , mais encore à ceux 
^uî leur (uccéderont après leur mort. Il s'en»- 
iuit de-là que les vivans ne peuvent point les 
aliéner , ou les engager à leur gré , mais qu'ils 
n'ont ce droit que dans les cas d'une néceffité 
indifpenfable , qui ne feconnoît point de loi, 
ou du moins d'une utilité fi manifefte , que 
les fucceffeurs ne puiffent inconteftablement 
en éprouver aucun préjudice. 
X. 
Comme le chef de l'Etat eft chargé de 
^veiller à l'utilité publique , & qu'il a le do-. ' 
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maine émincnt fur tous les biens qui appar- 
tiennent , tant aux corps qu'aux particuliers » 
fon confentement eft requis pour l'aliénation 
& pour Toppignoratîon des chofes qui font 
dites res univerfitatis, D*ailleurs perfonne n'eff 
en droit de difpofêr de l'ufage de ces biens ^ 
que ceux qui font membres de la commu^ 
sauté à laquelle ils appartiennent. 

XL. 

Les cHofes publique» font dans le domaine' 
âe tovite la nation ; & l'ufage en appartient 
indifféremment à chaque citoyen , pourvu qu'il 
ne faffe rien qui aille au détriment de l'ufage 
pubfîc. Le domaine de ces chofes peut être 
tranfborté au chef de TEtat , qui en a déjà 
par la qualité le domaine éminent , afin qu'il- 
régie l'ufage que les particulier? en tirent de 
la manière la plus convenable à l'iuîlité pu- 
blique. 

XIL 

En vertu d'un droit qui refFe encore de la 
communauté primitive^ il éR. permis à tout le 
inonde de &ire ufage des chofes qui ne fouf* 
frent aucun détriment par-là ; & par une con* 
féquence de ce droit , on doit accorder aux 
étrangers & à leurs jnarchandifes un pafTage 
libre par les chemins ôc fur les fleuves aflu- 
jettis aa domaine d'une nation quelconque , 
& leur permettre de féjourner autant que 
leurs affaires le demandent. 
X 1 1 L 

Néanmoins c'efl à la nation qui accor^" 
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ces permifSons , de prendre à cet égard le» 
réfolutiohs qu'elle juge convenables ; & per* 
(bnne n'a droit de lui en demander compte , 
ni Idrfqu'elle a interdit les pafTaees , de rouloir 
s'en fervir , fous prétexte qu'il ne lui en re- 
vient aucun dommage. On doit obtenir au 
préalable fon confentement exprès, ou être 
afluré du confentement tacite ; & fi le fei- 
gneur du territoire ne l'accorde qu*à certaines 
conditions y on eil obligé de s'y foumettre* 

XIV. 

On a déjà infinué que tant que les étran- 
gers féjownent dans un territoire quelconque ^ 
us font obligés de fe conformer aux loix , & 
d'agir comme le feroîent les citoyens dû lien 
dans les mêmes circonflances ; oC cette oblî<« 

Sation ne peut ceffer , qu'autant qu'il çxifte 
es loix particulières en faveur des étrangers. 

XV. 
Si quelque paiffatice juge qu'il convient a 4r 
îa fureté de fon Etat de n'en permettre l'en- 
trée à aucun étranger , il dépend d'elle de 
Finterdire , & d'attacher des peines à la vid? 
lation de cette loi. 

XVI. 
Les crimes commis par des étrangers doi- 
vent être jugés fuivaitt les loix du lieu où ils 
arrivent ; & s'il «'élevé quelque affaire liti- 
gieufè ou criminelle entre un étranger ôl un 
citoyen, ou entre deux étrangers, c'eft aux 
tnémes loix qu'en appartient la déciflon. Elles 
ont auffi I9 force de les comr^dre à refiw» 
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plir les.engagemens qu'ils ont contraûés. 
XVII. 

Lorfqu*un homme d'une nation en outrage 
un de quelque autre nation , cela n'intéreUe 
que ces particuliers , & les nations entières 
ne doivent point simputer de telles aâions 
les unes aux autres , à moins qu'il ne fur« 
•Tienne quelque approbation ou ratification , 
par laquelle il paroiiTe qu'un Etat prend le 
fait & caufe de fon citoyen. Le lieu où l'in- 
jure a été commifê, dans le territoire , ou hors 
du territoire , ne fait point non plus par lui* 
même une ai&ire nationale. 
X V I 1 1. 

Cependant les chefs des Etats doivent 
yeîlier à ce que leurs fujets ne cauTent aucune 
injure ou dommage aux fbjets des autres 
"puiffahces ; & lonqu'ils y connivent d'une 
manière fenfible , ils s'en rendent refponfables, 
& donnent lieu à des griefs publics légitime*! 
ment fondés. 

XIX. 

Chacun poinrant difpofer de ce qu! lui ap^ 
partient en faveur de qui bon lui femble , 
une nation peut accorder un droit quelconque 
fur fon territoire à une autre , comme celui 
de conftruire un fort , de pêcher , d'acheter 
& de pofféder des fonds , ^c. 
X X. 

Perfonne, d*un autre côté, ne pouvant être 
- privé d un droit une fois acquis , ni obligé à 
ibuffrir qu'on y porte atteinte > aucune aatioa • 
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n*efl en droit d'en chafTer une autre de ht 
contrée qu'elle occupe , pour fe mettre à fa- 
place. Ainfl c'efl un droit abufif que celui^ 
d'étendre fes frontières par la voie de conquête^, 
^ d*a{ru)éttir une nation qui nous étoit aupa- 
ravant inconnue dans des pays nouvellement 
découverts. Les hommes font égaux par tout; 
& les empires ou états du nouvgau monde 
n'étoient pas moins à ceux qui les occupoient^ 
que ceux des autres parties du monde appar-, 
nennent à leurs maîtres ; puifqu en général 
aucune nation , ni aucun étranger ne peuvent 
s'arroger de droit , qnel qu*U foit ,. fur le 
territoire d'autrui. 

XXI. 
Celui qui fe trouve en terre étrangère n'a- 
pas pour cela changé de domicile , & il de- 
meure citoyen de fa patrie. S'il lui arrive 
donc ^ors de léfer quelqu'un de fes concis 
toyens , il peut à ion retour être tiré ea 
caufe , jugé & puni fuivant les lolx "établies 
dans le lieu de fon domicile.^ 

X X I r. 

Les nations étant obligées de reconnoître 
la validité refpeâive de leurs jurifdiéHons , un 
teflament eft valable comme judiciaire , lorf- 
ûu'il a été dépofé à la jûflice du lieu où il a 
été Êit. 

xxriL 

Quand un étranger meurt dans quelque 

Fays , il a pour héritier celui qui de voit 
être fuivant les loix de fa patrie. Et le 
chef de l'Etat n'ayant droit fur les aâionsf 
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des étrangers , qu'autant qu'il doit obvier à ce 
qu'elles ne préjudicient point à la fociété , les 
biens de ceux qui meurent hors de la patrie^ 
lors même qu'ils les ont arec eux en terre 
étrangère , den^urent à Théritier naturel fui- 
vant les loix de la patrie , & le fifc ne fau- 
roit s'en emparer. 

XXIV; . 
On appelle droit d'auhaint , celui par le- 
quel les héritiers étrangers font privés des 
biens qui leur reviendroient , fi celui qui les 
laifle étoit mort dans fa patrie ; & ce droit 
eft fondé fur des loix qui rendent ces héritiers 
inhabiles à fuccéder , & ne permettent pas 
de tefter en leur faveur. Ce droit , & ces 
loix ne font guères d'accwd avec le droit des 

fens, tant à l'égard de la faifie des biens des 
trangers faite dans le lieu où ils meurent , 
qu'à ceïui de l'exclufion des héritiers naturels 
fondée fur leur féjour dant d'autres contrées^. 
Les chefs de l'état ne font pas naturellement 
autorifés à faire de femblables loix ; car ils 
n^ont q^a'un droit éminent fur les biens dt 
leurs fujets. 

XXV. 
Les droits que nous avons nommés cî-det 
fus dans le droit naturel , ufucapion & vref^ 
cription , ont Keu entre les nations. Mais 
comme il peut exifter diverfes caufes qui for- 
cent une nation à garder le filence pendant 
long-tems , quoiiqu'elle fâche qu'une partie de 
fon domaine eft injuftement aliénée & poflTé- 
dée par quelque autre, la longunir de ce % 
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lence n'eft pas une préfomption auffi forte 
d'abandon de Ton drpit & de fon domaine 
entre les nations qu'entre les particuliers, il 
n'y a guères que la prefcription immémoriale 
oui foit admife d'état à itat , & qui eft jugée 
hifiiTante ; parce que celui <|ai répète une cho« 
fe , devant piouver fon domaine, eft hors d'é* 
tat de le Eure , dès que la prefcription en eft 
immémoriale. 

X X y I. 

Cependant des nations voifines peuvent 
convenir entr'elles d'un certain terme de pref» 
cription, qui , étant une fois reconnu, a xorce 
de loi. 



CHAPITRE V. 

Des traités. 
I. 

LEs puîjfances fouveraines font les per-« 
fonnes qui exercent l'empire dans un état , 
& au-defTous d'elles il y en a de moindres ^ 
qui (ont chargées de quelque partie de l'em- 
pire , mais dépendamment de la puifTance fou* 
yeraine , ôc en fon nom. Tels font les ma« 
giftrats & les généraux. 
II. 
On appelle traité, un accord fait entre des 

fuiflances , dans la vue de procurer le bien pu- 
lie y & cela à perpétuité , ou du moins pour 
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un efpace de tems fort confidérable. Quand 
il ne s'agit que d'af&ires paf&geres , & qui 
n'ont point de fuite , ce font de fimples pac^ 
t€s , OU conventions. 

III. 
Comme il eft égal de faire une choie par 
foi-même , mxx par un autre , ceux qui lont 
chargés par les puifFances fouyeraines de la 
conclufion d*un traité, ont droit de s*én ac« 
«uitter. 

I V. 
Quand les perfonnes revêtues de la puîfl* 
ûnce fouverôine , règlent .entr'elles , ou avec 
ouelque particulier, des affaires qui n'intérei^ 
Knt que leur utilité propre , les aâés paiTés à 
cefujet, ne font pas des traités. 
V • 
Les traités font dans le cas de tout ce qu6 
nous avons appelle jpades & prome£es dans 
le droit naturel ; ainu il fùfEt de leur appliquer, 
tout ce qui a été dit ci-deffus à cet égard. 
V I. 
U naît un droit parfait des traités, & leur 
▼îolation eft une injure. Par conféquent il 
n'eft pas permis à un état de faire des traités 
contraires à ceux qui fubfiftent déjà entre lui 
£c quelque autre état ; & au cas que la chqfë 
arrive , les traités antérieur^ prévalent for ceux 
qui les ont fuivis. 

VII. 
Les tr^tés de fîmple amitié , par lefquels 
on s'engage à éviter toute léfion réciproque , 
«e font pas naturellement néceilaires. Cepen- 
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dant , s'il y a quelque nation qui ait ponf 
principe de courir fus à fon gré à toutes les 
autres, & qui faiTe proFefrion d'hoftilité^ oa 
peut ^ire avec elle cle femblables traités. 
V 1 I I. 
Végalité régne dans les traités , lorfque le» 
parties contraâantes s'engagent» réciproque** 
snent aux mêmes chofes^ ou à des choies 
équivalentes ; mais ils font dits inégaux , lorf* 
qu'une partie promet plus que l'autre. 11 y a 
une nouvelle diîtinâion à faire fur cette iné- 

f alité , qui eft ou ex pane digniori , lorfque 
état le plus puiflant promet gratuitement del 
fecours , ou autres avantages plus conûdéra- 
bles , que ceux auxquels s'engage le moin^ 
dre ; ou ex pane minus dizna , lorfque celut« 
ci , à caufe même de fa toiblefle , eft obligé 
de confèntir à des engàeemens plus onéretix y 
Gue ne le font ceux de la pwfTance principale» 
Ces derniers engagemens peuvent donner at- 
teinte à l'empire , lorfque l'on en tranfporte 
quelque partie , foit quant à la fubftance , foit 
ouant à l'exercice , ou au droit , à la plus 
forte puiiTance, qui s'ingère par ce moyea 
dans le gouvernement de la plus foible ; au 
lieu que ce gouvernement ne foufFre point 
d'altération , lorfque l'état promet feule- 
ment de remplir certains engagemens que la 
néceftité des conjonâures exige de lui, 6ç 
après l'accompliflement dcfquek iln'eft fubor» 
donné en rien à l'autre état* 
IX.. 
Toutes les claufes &. conditions ds traîtés^jj. 
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tant égaux qu'inégaux , font une dépendance . 
ëe réquité naturelle , & doivent être déter- 
minés par les deroirs généraux des nations 
les unes envers les autres. Cependant leur 
validité dépend de la forme plus que 4)x 
fonds ; & ils font reconnus comme' ayant 
force , lorfqu'ils ont été copclus avec toutes * 
les formalités requifès, abflradion faite de Té- 
nuité ou de l'iniquité qui s'y trouvent. 

Une nation tributaire ed celle qui .eft obll* 
gée de payer annuellement une certaine re- 
devance à une autre. Vu l'égalité naturelle 
des nations , il n'y en a aucune qui puiflè de- 
venir tributaire qu'en conféquence de quelque 
traité. Cela ne l'empêche pas de conferver la 
puiflance fouveraine , & dç l'exercer dans 
toute fon étçndup. 

X L 

Un traité eft perfonnel , lorfque {t% effets 
font reftrcints aux perfonnes qui le font ; mais 
s'ils s'étendent plus loin , foit à perpétuité , 
foit pour un certam tems , aux fuccefieurs de 
ceux qui ont contraéèé , il eft réeL Les noms 
mis comme fignatures au bas des traités , ne 
les rendent pas perfonnels , & ne fervent 
i]u'à indiquer par qui ces traités ont été 
conclus. Ce qui fait la réalité dés traités , 
c'eft leur rapport à une utilité publique & per- 
0ianente. 

X I ï. 

^s traités faits avec un peuple litre font 
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réels ; & ils rubfiftent quand même 1% forme 
du gouvernement feroit changée , parce que 
le peuple demeure toujours le même. Seu- 
lement ils cefTeroient , s'ils étoient fondés fur 
une caufe relative & propre à l'état popur 
laire. 
i XIII. 

C'efl par le droit qu'il tient du peuple 9 
que le roi exerce Tempire en général , & hït 
en particulier des traités ; ainfl ceux quil 
conclud , font cenfés faits avec le peuple 
même ; 6c ils l'obligent, auffi-bien que les fuc- 
cefleurs à la couronne , qui , de leur côté , 
jouliTent de tous les droits fondés fur ce trai- 
té , à moins qu'ils n'aient été perfbnnels. Lors 
donc qu'un roi vient à mourir, ou même à 
être chafTé 6c dépofë, ou qu'on en élit un 
nouveau , le traité d'un autre état avec celui 
oïl ces changemens arrivent, fubfifte en fon 
entier , s'il n'y avoit rien qui ft rapportât di- 
reôement à la perfonne du roi , dont l'auto» 
rite vient de cefler. 

X I y. 

Les mêmes règles ont lieu à Téeard de 
tous les autres ensagemens contraSés par 
les rois , ou chefs des, états. Si , par exem- 
ple , ils empruntent des fonmies de quelques 
particuliers pour le bien public , leurs fuccef- 
ièurs 6c le peuple font obligés d'acquitter 
ces dettes , avec les intérêts qui ont été ffip 
pulés. 

X V. 

Il eft permis à une nation de £dre des trai* 
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tés avec toute autre , de quelque religion 
qu'elle foit , ou qui n'ait point de religion , 
& même contre une nation de même reiir 

XVI. 

Une puîffance peut intervenir en tiers P^^^ 
la fureté d'un traité fait entre deux aut*"^^» 
& c'eft ce qu'on nomme garantie. C'eft,*^F* , 
dinairement une promeflé de fe joindre ^ i* 
partie léfée , dans le cas de violation 
traité de la part de l'autre partie , afin d'^/* 
drer fatisfodhon , & de l'obliger tant à ac- 
complir les conditions , qu'à réparer le tort 
qu'elle peut avoir caufé. La puiflance qui ga- 
rantit , n'eft cependant obligée à donner Tes 
fecours qu'elle a promis , que iorfqu'elle en 
èft requile. 

XVII. 

La garantie eft générale , lorfqu'elle em- 
brafle tous les articles énoncés dans un traité ; 
particulière , lorsqu'elle fe rapporte feulement 
a quelques-uns d'entr'eux. Cela eft déterminé 
idans un traité fait exprès à ce fujet , & qu'on 
nomme traité de garantie. 
X V I I L 
|fc Comme on n'a en vue dans les démarches 
faites en faveur de celui qu'on défend dans 
le cas de garantie , que l'utilité de celui au- 
quel on donne du fecours , on peut agir fans 
en donner avis ni déclaration à celm qui a, 
yiolé le traité. 
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Si pluTieurs puKTances interviennent dans 
un traité de garantie , toutes peuvent promet- 
tre garantie à chacune , enforte que Tune étant 
dans le cas d'en obtenir l'effet , toutes les au- 
tres prennent fa^fenfe* 
X X. 

Quand même le mot de garantie ne fèrok 
pas formellement exprimé dans un traité , on 
peut regarder conune traités de garantie , ceux 
oh une puifTance promet fon lècoucs â une 
autre , au cas que quelqu'un veuille la 'dé- 
pouiller d'un certain <iroit ; ou bien ceux oh 
elle cautionne qu'une puiflance remplira les 
engagemens où elle eft entrée envers une au- 
tre. En général, aucune garantie ne iàuroic 
avoir lieu que fauf le droit d'un tiers. 
XXL 

Les trdtés, ou conventions quelconques; 

Seuvent au(& être accompagnes & munis 
'oppignoration; & comme on donne des ga- 
ges pour la iureté d'une dette , on peut auffi 
«n donner pour celle d'un traité. Tout ce 
qu'une nation a dans Ton domaine , peut fer- 
vir de ga.î»e, comme villes , cantons , provin* 
ces entières , aufli-bien que les droits de la 
jiadon , ou des chofes précieufes qui appar- 
tiennent à l'état. Le fouverain peut auffi en«^ 
gager fes propres biens pour les dettes de la 
nation. 

X X I L 
Quand une province entière , ou une 
jsertaine étendue de territoire , eii donnée 



DU DROIT NATUREL. iS^ 

en gage pour ffireté d'une dette , il y a outre 
Toppignoration ce qu'on appelle antichréfe; 
c'eft-à-dire , oue celui entre les mains de qui fe 
trouve la chote engagée peut jouir de fes reve- 
nus & de fes fruits , en compenfation des inté- 
rêts de la fomme qu'il a prêtée. Les droits an^ 
ùchreftiques fe déterminent par les conventions 
ftipulées dans le traité (wx lequel ils font fondés* 
X X ! I I. 

L'oppîgnoration & Pantîchréfe ceflent, lors- 
que les engagemens qui s'y rapportoient , font 
remplis y quoique la chofe donnée en gage 
puifTe être retenue pour quelque autre dette , 
s'il en exifle , à moms qu on ne foit expreffé- 
ment convenu du contraire. 
XXIV. 

On appelle otages des perfonnes données 
pour la lûreté d'une dette , ou d'une conven- 
tion quelconque. Ce font de véritables gages , 
que l'on retient jufqua ce que la dçtte foit 
payée , ou la convention accomplie. 
XXV. 

Celui à qui l'on a donné des 6tages , efl ea 
droit de les garder , & de les reuerrer auffi 
étroitement qu'il eft néceffaire pour prévenir 
leur évafion ; mais il ne peut leur faire faire au- 
cune forte d'ouvrage. En effet, ils ne font point 
efclaves , mais ils le deviennent, lorfque l'en- 
gagement pour lequel ils avoient été livrés., ne 
s'accomplit pas, ou du moins ils peuvent être 
détenus en captivité ; feulement on n'a pas 
droit de les tuer. Ainfi les otages cefTem d'être 
tçls, quand celui qui les a donnés , manque à 
À» parolç. 

Tome III^ N 
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XVI. 

Les otages , de même que les gages , peu* 
irent être retenus pour une caufe dinérente de 
celle qui les a fait donner , à moins qu'il n'y ait 
une convention contraire. Les dépenfes né- 
ceffaires qui les concernent , regardent ceux 
qui les donnent ; & les dettes contraâées par 
les otages doivent être payées , avant qu'on les 
mette en liberté. 

X X V I I. 

Il y a une obligation de la part de celui qui 
donne l'otage envers celui qui efl donné en 
otage , favoir , qu'il le délivrera ; & au cas quil 
ne fait pas fait par Taccompliffement de la con- 
dition tous laquelle il avoit été donné , enforte 
que rôtage foit devenu efclave ou .captif, Tétat 
auquel cet otage appartient demeure obligé de 
le racheter. 

X X V I I T. 

Comme c'eft d'ailleurs une chofc onéreufe 
que d'être donré en étage , & qu'aucun ci- 
toyen n'y eft obligé perfonnellement plutôt 
qu'un autre, l'état ou le fouverain doivent ac- 
corder tous Içs dédommagemens convenables 
à celui oui veut bien être livré en otage , ou à 
fa famille. Si après cela , l'ôuge contraôe des 
fngagemens particuliers, & iè porte lui-même 
pour caution des chofes ftipulees , [cela le re- 
garde, & il peut être retenu pour fes propret 
cngagemens. 

X X IX. 

On appelle yii/2f dans le droit des eçns ce 
que le biin public , le fahit commun des na- 
tions , eiù^^ & qui nt fauroit èîxe riol^ £utt 
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porter atteinte à ce (âlut. Or il n'y a rîen qui 
iotéreiTe plu» le repos & le bonheur des sa* 
tioos, que l'exécution certaine des dXéren$ 
traités qu'elles contraâent enfemble , d oîi rér 
fuite qu'ils doivent êtrç faints , c*eft-à dire j 
inyiolables. Cette fainteté au refle n'a aucun 
rapport avec la religion des états qui s'umù 
iênt par -des traités. 

XXX. 

Quand on convient de ouelque affaire que 
ce foit , tout ce qui eft néceUaire pour Taccom* 
pliflement de la convention , quand même il 
ne feroit pas expreflenient flipulé , pafTe pour 
être tacitement compris dans la convention. 
C'eft ce qu'on appelle foi tacite , & elle ne 
doit pas être moins iainte , moins inviolable , 
que la/ôi exprejfe , fans quoi il feroit aifé d'a- 
néantir tous les traités , en refufant d'exécuter 
des chofes fans lefqueîles leur teneur formelle 
ne fauroit obtenir {on accomplifTement. 
XXX I. 

Comme les puifTances moindres y ou fîibor'» 
données , n'ont de droit que celui Qu'elles ti- 
rent des puiiEinces fouveraines qpi les em* 
ploient , & au nom defquels elles agifTent, elles 
ne fauroient contraâer , aucun engagement ^ 
qu'autant qu'elles en reçoivent charge expreiTe, 
ou que cela efl compris dans l'étendue de leurs 
pouvoirs. Tout ce qu'elles font au-delà , n'o-. 
blige point leurs fuperieurs. 
X XXI I. 

Si les puiilànces inférieures s'engagent à 
^aire ratifier par le fouverain les en^agemens 

Nij 
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qu'elles contraâent , en pafTant les bornes d^ 
leur commiflion , cttte fponfion çft un engage- 
ment propre, qui lesregarcïeperifonneilement, 
& qui ne fauroit obliger iefupérieur, qu'autant 

Ïi'U le ratifie expreifécnent , ou tacitement, 
u cas donc qu'ils défavouent celui qui a ùât 
une fèmblable promefle , il fe trouve engagé 
ôc obligé de fatisfaire de tous (es biens, & mê* 
me de là liberté , û fes biens ne fuffifent pas. 
Seulement (i celui qui a contraâé une telle 
fjponfion^ s'eft borné à promettre tel ou tdi 
dédommagement, au cas que la ratification dç 
^n chef n ait pas lieu , il n'eft pas tenu au-dçl4 
^{àpromeflç. 




DU DROIT NATURE L. 293 

>i , . i . 

CHAPITRE VI. 

Des moyens de terminer les démêlés quî 
sUlevent entre les nations^ 

L 

LES démêlés entre lés états & les fouve» 
rains concernent .ordinairement les droits 
qu'ils s'attribuent , ou quelque injure qu'ils pré- 
tendent avoir reçue. On appelle griefs des 
plaintes fondées fur le droit manifefte d'un état 
auquel un autre état a porté atteinte* Il efl aiiî 
d'inférer- de cette définition > ce qui rend les 
griefs juftes ou injufles. 

On fait ceffer les griefs , en reconnoiflant le 
droit revendiqué par une nation , 6c en répa- 
rant les dommages qu'on peut avoir caufés par 
ià violation. 11 y a des cas où les cautions font 
néceffaires, comme lorfque ceux qui ont caufe 
des griefs, font tombés dans de fréquentes réci««. 
dives , & ont rendu leur bonne foi fufpeâe. 
Il I. 
Aucune nation ne doit en mettre une autre 
dans le cas d'avoir des Juftes griefs contre elle ; 
& quand il en exifle de tels , ils doivent être 
levés 6c détruits par ceux qui les «it donnés, 
à moins que la nation plaignante ne veuille fe 
défifter de fon droit. 

I V. 
Le droit oaturel étant celui dont les nationi 

N ii/ 
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font n&ge , c^eft par (es régies que doivent être 
terminés les démêlés qui naiflent entr'elles ; & 
kur cas eft le même que cebi des particuliers 
confidérés dans Tétat de nature. Aimî , confor- 
laément à ce qui a été dit fur ce fujet à Tégard 
des particuliers , les nations doivemt s*acc-om- 
«loder à Tamiable , ou bien recourir aux voies 
de tranfkâion , de médiation , ou d'arbitrage » 
en tenant les affemblées & conférences nécef- 
^ires pour éclaîrcir & vuider leurs différends p 
«H ennn en remettre ladécifion aufcrt. 
V. 
Lorfqu'une nation ne veut conièfidr à aucu- 
ne de ces voies y ou qu'on a tout lieu de cifbire 
qu'elle rompra aufii-tot les conventions d'ac-^ 
commodément, celle qui oSre des conditions 
raisonnables, peut recourir au droit de la guerre 
pour forcer à'I'accepution celle quilesrefiife* 

VL 

Le droit du talion n'a aucuil fondement 
dans la nature , & il eft par conféquent illt» 
cite entre les nations. Mais il n'en eft pas de 
même de celui de punir; & toute nation qui 
ne peut obtenir d'une autre la fatis^âion con- 
venable à rinjure qu'elle en a reçue, peut fela 
Eocurer à elle-même , en lui enlevant des 
ens , ou des droits , qui ibnt à fa bienféance» 

VI L 
La retorfion du droit a lieu , lorfqu'on régte 
rétendue du droit des fujecs d'une autre nation 
fur le même pied dont elle u(e envers ceux de 
la nôtre. L'exercice de ce droit dépend de \ 
liberté des nations , qui doivent agir en cela, de 
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la manière qui leur paroit la plus convenable 
au bien de l'état. 

VIIL 
Les biens de tous les particuliers réunis en* 
femble font confidérés entre les nations comme, 
les biens de l'état , & font cenfés engagés en 
comnjun pour les dettes de Tétat. Le roi eft à 
cet égard dans le cas des fiijets , & Tes biens 
propres font compris dans cette mafle. 
1 A* 
En vertu du droit commun à tous les parti- 
culiers dans rétat de nature , Pexpléûon dis 
droit a lieu pareillement entre les nations ; de 
façon que u Tune d'elles retient injuftement 
quelque bien d'une autre , fans vouloir le lut 
rendre , celle-ci eft en droit de s'emparer d'au- 
tres biens équivalens quelconques , foit de 
rétat , foit des citoyens , q,^i hii fervent de 
dédommagement. Ceft ce qu'on appelle rcpri*^ 
failles , & elles font naturellement licites. 
X. 
Néanmoins les particuliers dans l'état de 
fociété ne fauroient fe prévaloir de ce droit , 
qui efl refervé aux états & aux fouverains; 
ou s'ils en font ufage , il ù^t qu'ils y foieht 
autorifés par les chefs de l'état. 
X 1. 
La liberté naturelle étant comptée parmi les 
biens des citoyens , peut leur être ravie de 
même que ces biens; & elle eft comprifedans 
rengagement par lequel ils font cenfés ré^ 
pondre des obligations & des dettes de leur 
patrie. Si donc une nation refufe à l'autre ce 

Niv 
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qu'elle a un droit parfait d'exiger, celle- cl peut 
prendre des fujets de la nation ennemie , & 
les retenir comme eages , afin d'obtenir par-là > 
ce qu'elle prétend. Les perfonnes de tout rang , 
de tout fexe , & de tout âge, font expofées à 
cette efpece de faifie , qu'on nomme androUf^ 
fie. Comme elle a pour but d'arriver à la fàtis- 
fa6Hon defirée , dès que cette fatisfadion a eu 
lieu, ceux qui ont été pris pour ce fujet, doivent 
être relâches; finon on peut les retenir en pri- 
fon , ou même les réduire en efclavage , pourvu 
qu'on ne leur inflige aucune peine corporelle , 
,& qu'on n'attente pas à leur vie. 

X I r. 

Ceux qui'réfiflent à l'exécution des rcpré- 
failles , ou à Tandrolepfie , peuvent être re- 
poufTés avec^ une force proportionnée à celle 
qu'ils emploient , en vertu du privilège atta- 
ché à toute défeniè licite de fon droit, 
XIII. 

Chacun étant naturellement obligé à réparer- 
le dommage qu il a caufé , ceux qui ont donné 
lieu à des repréfàiUes , doivent dédommager 
les perfonnes fur qui la perte qu'elles ont eau- 
fée , efl tombée ; & cette attention regarde le 
chef de Tétat. Ei^efFet aucun des citoyens n'eft 
obligé de payer pour tous les autres. 
X 1 V. 

Le fouverain agit au nom de l'état ; & ce 
qii'il fait juftement ou injuftement dans les 
affaires publiques , eft cenfé fait par l'état. Lors 
donc que quelqu'un fouffre par voie de repré- 
fàiUes ou autrement , à caufe de femblables 
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aâions juftes ou injuftes du fouverain, l'état 
demeure toujours tenu à lui donner les dédom». 
magemens convenables. 

X V. 
Enfin les repréfatlles & l'androleprie étant 
licites , tant qu'elles ont les caufes ci-defTus in- 
diquées , & que le droit naturel n'y eft d'ailleurs 
violé en rien > ceux fur qui on les exerce , ne 
fauroient en tirer un fujet de guerre légitime* 



CHAPITRE VII. 

Du droit de guerre des nations. 

I. 

UNe guerre eft dite puhtîque , lorfqu'ellea 
lieu entre des nations , ou entre des fou*- 
verains ; hors de-là elle eft varticul'ére. On 
peut l'appeller mixte , quand un fouveraia eft 
en guerre avec quelques particuliers , par 
exemple , avec des fujcts rebelles. La guerre 
eft offen/ive , quand on attaque celui qui n'avoit 
pas deffein d'attaquer ; défenfive , quand on 
i-éfifte à celui par lequel on eft attaqué. La 
guerre ofFenfive eft encore primitive , fi l'on 
veut tirer fatisfaâion de quelque injure Teçue, 
ou vindicative , quand il b'agit de pourfuivre 
' auelque droit. 

II. 
La guerre offenfive eft licite , lorfque votre 
•droit eft cej^tain • & que vous avez en tête on 
• Nv 
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^dverfaîre qui refîtfe (Pj déftrer, ott de tip^ 
rer quelque injfure manifisfte. On peot aufB 
dans les caufes douteuiès, recourir à la guerre 
ofFenfive , pour forcer à des accommodemens 
nùibnnables celui qui re^fe de s'y prêter» 
Quant à la guerre défenfive , elle eft licite, dès. 
que l'offienhye qu'elle repoufle. eft injufte*. 
1 1 f . 

La feule utilité ne iàuroit fournir une raifbft 
de guerre (liâifante. On appelle les raifons qui 
déterminent dans ce cas , perfuafitus (^/uafi^ 
ria,) entant qu'elles fuifilènt pour montrer 
qu'il eft de notre intérêt de faire la guerre ; au 
lieu que celles qui établifTent le droit légitime 
que nous avons a cet égard, font dïtesji^ifian^ 
tes (Juftific(E;y & s'ily.eh a qui tiennent une 
eipece de milieu à cet égard, & qui foient plus 
^cieufes que convaincantes , on les nomme 
fuaji juftificœ. Ces diftinéèions faites , on peut 
décider que toute guerre qui n'ett fondée que 
iir des raifons du premier ou du dernier de 
ces trois ordres , eft illicite. 
I V. 

Que a une guerre étoit abfbhimeitt dèftitoée 
4e toute raifon, on doit la regarder cooune inf 
«bgne de l'humanité , & l'appeller g,ueixe de 
bétes féroces ,. ktUumferinum, 
V. 

Chaque nation eft en droit d'augmenter & 
puiflànce ; & quoique par-là elle devienne plii& 
«angereufè , & mieux en état de faire du mal à 
Ibvoifins, cet accroiilement de puifiance ne 
^oit fa\màs une riûiba lé^ime de kù fim 
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la guerre: On allègue ordinairement pour juftH 
fier celles qu'on entreprend fous ce prétexte » 
la confervation de t équilibre^ par ou l'on en- 
tend une jufte proportion de puiïïance entre 
difFérens états ^ qui naît de diverfes combinai- 
ions entre eux , & de la réunion de certaines 
puifFances moins conAdérables , lefquelles k 
trouvent en état , par ce moyen , de faire tête 
aux puiflances plus fortes. Ce fyftême de po- 
litique efl appelle auffi la balance de ï* Europe , 
parce qu'il n a gueres lieu que dans cette par-* 
tie du monde. Les vues qu'on s'y propofe, font 
légitimes ; mais , comme nous venons de le 
dire , elles n'autorifent pas à faire la guerre aux 
états dont le pouvoir paroit trop redoutable , 
a moins que ceux-ci , enorgueillis de leur for- 
ce , ne falTent des démarches qui aient fenfible- 
ment pour but d'aifujettir les autres , & de 
troubler la tranquillité jpublique. Alors c'eft. 
plutônHp guerre défeniive qu'offeniive. 

On ne fauroit non plus déclarer la guerre à 
une nation, pour la punir de quelques crime» 
dom elle fe rend coupable, ou pour la ramener 
de quelques erreurs capitales , comme Tathéif» 
nie , l'idolâtrie , &c. 

VIL 

Les perfonnes qu'on emploie à îa guerre _ 
pour attaquer ÔC pour «^fendre , portent Ir 
' nom de foldats ; êc les divers inftrumens dont 
on fe fert dans les opérations militaires 3 ceiuî 
ii armes. Les puifFances fouveraînes ayant le 
éroit de Ëûre la guerre , ont par confëqiie»t 1% 



9 
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droit de lever des foldats > & ils peuvent (aire 
ces levées , fnivant leur bon plaifir , à moins 
({u'il n'exifle à cet égard quelque loi fondamen- 
tale ; mais ils doivent néanmoins s'abflenir de 
tout ce qui pourroit préjudicier au bien public. 
V III. 

Dans les cas d'extrême nécefTité , tous les 
fiijets font obligés de faire la fonâion de fol- 
dats^ & s'ils le refufent , le fbuverain a droit de 
les y contraindre : mais hors de ces cas , on ne 
doit po.nt enroller par force des fujets qui peu- 
vent rendre d'autres fervices à Tétat , & qui 
contribuent aux frais de la guene. 
I X. 

Les étrangers qui s'enrollent volontairement, 
deviennent foldats de l'état qui les entretient 

i milites conditd'uii , ) & leur obligation dépend 
e l'engagement qu'ils ont contraôé. Cet en- 
gagement s'appelle capitulation , 6c elle doit 
Itre religieufement obfervée de part ^^'autre. . 

Le droit de lever des foldats appartenant au 
fouverain , il n'eft.pas permis de faire des re- 
crues en pays étrangers fans le confentement des 
puiflances qui les gouvernent ; & lorfqu'elles 
accordent ce confentement , on ne doit point 
s'en prévaloir pour faire des enroUemens forcés, 
X I. 

On appelle vol d'hommes ou plagîum , 
l'enlèvement de quelque fujet appartenant à 
vne puiflance étrangère. Ceux qui débauchent 
les toldats ou fujets quelconques des autres 
puiflàaces ^ font dans ce cas -, ils violent les 
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droits de fouveraineté de ces puiflknces , coixv< 
mettent une injure à leur égard , & leur doo- 
nent juile fujet de déclarer la guerre, pourea 
obtenir fatisfaftion. 

X I T. 

Les foldats reçoivent pour leurs fer^îces 
une paye ou folde {JlipendiumA Commeieut 
fubhftance eft fondée fur cette folde , elle doit 
leur être exaâement payée ; & Ton doit leur 
fournir de même les habits y & les logemens , 
qui conviennent à leur état. En temps de guer- 
re , ils campent ; mais en temps de paix , ils 
logent dans les villes ; & l'obligation de les 
recevoir dans fa maifon , fait une partie 
des charges publiques, •fous les propriétai- 
res font obligés de s y foumettré, proportion- 
nellement à leurs facultés ; & le fouverain doit 
être également attentif à ce que le fbldat & à 
ce que le bourgeois ne fbuf&ent point par 
ces arrangemens. Les immunités ou exemp-; 
tions de cette charge publique , ne doivent 
être accordées non plus qu'à des perfonnes 
auxquelles de pareils privilèges conviennent, 
toujours relativement au bien public. 
X 1 I ï. 

Comme les foldats, tant citovens qu'étran- 
gers , n'ont pas ordinairement des connoifTan- 
ces aiTez étendue^pour fe faire de jufles idées 
des obligations naturelles , morales ou civi- 
les j on exige d'eux qu'ils fe lient par ferment, 
tant à faire leur devoir, qu'à fervir pendant \% 
temps ftipulé ; & lorfou'il^ violent ce ferment , 
ils font punis fui vaut l'exigence du cas. Ceux 
qui favorifent les déferteuri , partagent let^ 
crime & leur peine» 
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X I V. 

Les officiers font ceux auxquels les fbnrei^ 
nùas confient un certain degré de commande* 
ment fur les foldats , 6c qu'ils chargent de» 
fenâions qm y font attachées. Les chefs ou 
gé^iraux conunandent toute l'armée, Redi- 
rigent les grandes opérations militaires, tt 
r^ne une (ubordination entre les divers offi- 
ciers & généraux , qui eft eflentielle , & d'od 
dépend principalement le fuccès des entrepri- 
ses. Les devoirs & tbnâions de chacun font 
exaâement déterminées par des réglemens ou 
loix y dont Paflemblage forme le dro'u^ mili^ 
taire. ^ 

X V. 

Une pdiEmce peut fournir diverfes forte» 
tk iècours à une autre. Lorfque ce font des 
ibldats , foit infanterie , ou cavalerie , on les. 
nomme troupes auxiliaires. Lorfque c*efl de 
•Fargent, il porte le nom àe Jubfides, Les na- 
tions font naturellement obligées de fecourir 
en tout ce qui dépend d*elles celles qui fou- 
tiement une guerre jufle, ou qui fe défendent 
contre un aggrefTeur injuf^ ; mais le droit 
parÊût d'obtenu- ces fecours , ne peut être fondé 
me fiir des traités , qui déterminent la nature ^ 
retendue , le temps & le^autres conditions 
fui les concernent. 

X V L 

Ces traités font dits SalRance ojfenfive y 
lorfque deux puiflances fè promettent des fe- 
cours réciproques dans les cas.de guerre oflen- 
five ; àî alliance difenfive , dans les cas de guerre 
liéfesiiytt f ou bienilis peuyem embrafler Pùa & 
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Fautre de ces cas* Le concours de circofiftai»- 
ces formelletnent exprimé, ou tacitement fup-^ 
pofé dans le traité ^ fait » lorfqu'il arrive , ce 
qu'on appelle cafits faderis ou le cas da 
traité , & cen'^eft qu'alors qu'on eft tenu à en 
remplir les conditions* Si une puiiTance four» 
tient quelque guerre manifeAement injuAe ^ 
elle n'èfl pas en droit d'exiger ces fecours ^ 
comme d'un autre côté ^celle qui les a promis ^ 
n'efl pas obligée de les fournir, lorfqu'elle ne 
peut elle-même fe pafTer de ies troupes , ou 
de fon argent» 

X V I L 

Les puif&nces qui n'époufent les intérêts ^ 
ni de Tune ni de l'autre des nations belligé* 
rames, & ne prennent aucune part à la guer* 
re , (ont dites neutres ; & leur territoire eit 
compris dans cette neutralité. Il cft naturelle- 
ment permis de prendre ce parti; cependant ^ 
pour s'aHurer un droit parfait à n'être pas fbr-> 
ce de fbrtir de la neutralité , on îaiit des traités 
avec f une des puiiTances en guerre , ou avec 
toutes les deux , dans lefquds on s'engage or- 
dinairement à ne (avorifer & à n'empêcher 
aucune des démarches relatives à la euerre , à. 
quoi Ton peut ajouter d'autres conditions ar- 
iHtraires, conformes aux intérêts particuliers 
des contraéèàns. C'eft ce qu'on nomme trahis^ 
de neutralité ; âc ils font conunç tous les aur- 
tres^ faints& inviolables. 

X V I I L 

Les puifiances neutres doiveot à celles qvt 
ft font la gocne ce ^'€%s leur devKHcafe 
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hors da temps de guerre , comme Tentrée dé 
leur territoire à leurs fbjets & fbldats, ^^ P^- 
ûge aiTuré à travers leurs états , & la permiiEon 
dy acheter à un prix raifonnable ce dont ils 
ont befoin. Mais les traités de neutralité peu- 
vent apporter diverfes reftriâions à ces droits. 
X I X. 

En général , le padàge des troupes d'un état 
par le territoire d*un autre , eft un droit qui 
refle encore de la communauté primitive ; & 
après avoir été demandé d'une part , il doit 
être accordé de l'autre , de façon qu'il ne foit 
incommode , ni à ceux qui paiTent, ni à ceux 
chez qui l'on pafle. Si l'on a de jufles fujets 
de foupçonner la puiflance qui demande que 
fes troupes entrent dans un autre état , d'abufer 
de cette permiifion , on peut la lui refiifèr. 
X X. 

Le pafFage même eft une choie gratuite ; 
mais ce que l'on fournit aux troupes qui paf- 
fent , doit être payé avec exaaitude. Les 
dommages auffi qui pourroient furvenir par la 
licence de quelques loldats , doivent être ré- 
parés ; & le fouverain doit veiller à ce que fes 
iiijets reçoivent les dédommagemens conve- 
nables. Quand on a lieu de craindre que ces 
dédommagemens ne feront pas fournis, on 
peut exiger d'avance des cautions fufiifantes. 
XXL 

La déclaration de guerre eft un aâe par 
kquel une puiflance notifie à une autre , qu'el- 
le va Dourluivre fon droit par la v^ie des ar- 
loes. ÉUe étoit précédée chsi l^ Romains dr 
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ce qu'ils appelloient clavigation^ par laquelle 
ils avenifToient préalablement l'ennemi , que 
s'il ne leur accordoit pas le droit ou la fàtis«^ 
faâion qu'ils demandoient, ils lui déclare- 
roîent la guerre. Cela revient à ce qu'on ap- 
pelle aujourd'hui déclaration conditionnelle , 
qui diffère par-là de la déclaration pure» 
Quand la première a eu lieu , il n'eft pas be- 
foin que la féconde fuive ; car elle y étoit cen- 
fée comprife. Il eftcIUir aulli, que les déclara- 
tions ne conviennent qu'à la guerre ofFenfivc ^ 
& non à la défenfive. 

X XI I. 

Quand k puifTance à laquelle on veut dé-; 
clarer la guerre j refufe de recevoir les hé- 
raults , ou les lettres qu'on lui adreïïe , on eft 
difpenfé de ce devoir. Mais la fimple loi du 
talion ne fufHt pas pour autorifer à s'en abfte- 
tiir. Immédiatement après la déclaration , & 
en ne laifTant à l'ennemi que le temps dont il a 
exaâement befoin pour offrir ou pour accepr 
ter des conditions de paix raifonnables , les 
hoflilités peuvent commencer, & Ton n'eft 
pas obligé à des délais dont on éprouveroit du 
préjudice. 

X X I I I. 

Lorfque les fouverains fè déclarent & ft 
font la guerre les uns aux autres , leurs peu- 
ples font dans le même cas , & fuivent le mê* 
me fort. La qualité àîennemis a lieu entre les 
rations comme entre leurs chefs ; chaque in- 
dividu de tout fexe & de tout âge y eft com- 
pris , & les biens quelconques font auffi bien» 
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de rennemiJ Mus les étrangers qui voyagent 
ou ajournent en terre ennemie , pe doivent 
pas être traités comme les (ii)ets de la puifTan- 
ce ennemie , & leurs biens font exempts des 
hoflilités; feulement ils font préfumés biens 
de Tennemî , jui^^à ce que leurs poiFeiTeur» 
aient prouvé le contraire. Ce qui appartient 
^ à l'ennemi , quoiqu'il fe trouve aâueîlement , 
comme dette , dépôt , ou autrement , entre les 
mains de celui qui n'eft pas ennemi , eft de 
bonne prife, &peut être laifu 

XXIV. 

Celui qui affifte l'ennemi , le devient luî- 
tnême ; & il efl cenfé compris dans les terme» 
de la déclaration de guerre , qui s'adrefFe k 
tous ceux qui s'oppofènt à la pourfuite du 
droit y ou à la réparation de l'injure qui fait 
k fujet de la ^erre. Ainfi , pour attaquer cet 
«llié ou afi'ocié, il n'eft pas befoin d'une dér: 
daration particulière. 

XXV. 

II y a un autre genre de déclaration, qu^oii 
fK>mme publication , par laquelle celui qui 
entreprend une guerre , inflruit de fes defleins 
fes autres puiflances ou fes propres fujets. La 
publication convient également , & dans la 

fuerre défenfive , & dans la guerre ofFenfive. 
.a manière de la fûre peut varier , & cela dé- 
pend de la volonté du Ibuverain , qui fe fert 
pour cet effet de fes miniftres , ou de héraults , 
de lettres , de manifeftes , du fon de trompe 
eu d'affiches ^fuivant qu'il le juge à propos^ 
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X X V L 

Les déclarations & publications feîtes par 
écrit , portent communément le nom de manîr' 
fe/le dans la guerre ofFenfive ,' & àLantimani* 
fefte dans la guerre défenfive. Le premier eft 
une expofitîon , le fécond une réfutation. On 
peut auffi inférer dans ces pièces les ordres que 
les fouverains donnent à leurs fujets fur la con- 
duite qu'ils doiyent tenir pendant la durée de 
la guerre. Il iàut ^y abftenîr de tous les termes 
qui Tentent la haine , l'animofité , ou telle aon; 
tre paffion violente. 

X X V I î. 

En effet le devoir de l'amour des. ennemis 
n'efl point détruit par l'état de guerre ; & tous 
les fentimens d'humanité , & tous les aâes de 
charité , que les hommes fè doivent les uns 
aux autres , fubflflent dans toute leur force an 
milieu des guerres les plus violentes ; & s'ils 
viennent à y cefTer, c'efl par une violatkui 
criminelk de la loi de nature» 
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CHAPITRE VIII. 

Du droit des gens dans la guerre, 
L 

TO UT ce qui fe fait dans ûné guerre injut 
te , eft illicite , & peut être regardé com- 
tne vol, brigandage, & aflfaiBnat. Ceux (}ui 
participent à une iemblableeuerre, en qualité 
d'alTociés & d'alliés y fe ren£nt coupables des 
mêmes crimes. 

I L 

Une guerre eft jufté , loffqu'on sV propoTe 
^'obtenir ce à quoi l^oh a un véritable €U-oit« 
JLes différentes opérations d'une guerre jufle 
font licites , tant qu'elles ont une proponiofl 
convenable avec le but auquel on veut parVe- 
iiir. En vertu de la libetté naturelle , e'eft à 
celui qui fiût la guerre de juger s'il emploie 
des moyens qui aient cette convenance ou 
proportion avec fon but ; & l'on ne fàuroit lui 
demander raifon de fes démarches , queTdans 
les cas où elles excédent les bornes du droit 
naturel* 

m. 

Celui qui fait une guerre îttfte, a droit d'exî-» 
ger le rembourfement des frais qu'elle lui eau** 
le ; 6c de fon côté , celui dont la caufe efl in- 
jufie 9 doit reflituer tout ce qu*il a pris» 8c ré: 
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Î tarer tous Içs dommages qu'il peut avcnr eau- 
is , conformément à une eftimation équitable* 
n eft même tenu à fubir une peine formelle f, 
comme s'étant rendu coupable d*injure. 
IV. 
Le droit de la guerrç s'étend à toutes les 
aâions qui peuvent porter un ennemi injuflç 
^ eç yçnir aux conditions d'une paix équitable» 
^ V. 
Tout ce qui fe fait pendant le cours de h 
guerre relativement à fon but , efl compris 
Jous le nom (fAoftÙités, ^Wçs s'exercent fur les 

I)erfonnes commç fur les biens. L^ droit fut 
es perfonnes naît de la jufte défènfe de foî*r 
même & de fes biens ; & il s'étend à tout ce 
qui eft néceiTaire pour repouifer l'ennemi , & 
nire échouer frs çntrçprifes* 
V l 
Il jie réfulte point de ce droit , qu'on doive 
inaltniiter inhumainement , ou tuer les fùjets 
d'une puiiTance ennenûe , qui demeurent tran- 
quilles , & ne prennent aucune part à la gueF- 
XÊf 11 ne £iut point non plus mettre à mort les 
prifonniers dé guerrç , a inoins qu'ils n'aient 
commis d'ailleurs quçlque crime oui mérite 
qu'on leur inflige cette peine capitalç, 11 faut 
pareillement accordçr 1^ vie aux troupes qui 
mettent les arme$ bas , & qui demandent 
"quartier. Ce n'eft point un moyen licite de 
/jetter la terreur dans l'efprij de l'ennemi, & 
d'arriver à la fatisfaâion qu'on exige , que d'e- 
xercer . des cruautés , de quelque ordre qu'el- 
ï^ foient 9 fur ceux que le fort 4e la guerre f^ 
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tomber entre nos maîns ; & de pareiHes ex* 
trémités ne peuvent pas même fe juftifîerpar 
h réfiftance trop opiniâtre de ceux qui ont 
refufé de fe rendre aans un combat ou dans 
une place affiegée. Mais , à cela près » la 
guerre donne dans certains cas le droit d*exi* 
ger des conditions très dures , des contribu- 
tions exorbitantes , & de livrer même les villes 
au pillage. 

VIL 
Ces excès ont ordinairement pour but de 
diminuer les forces de celui qu'on fuppofè 
ibutenir une gperre injufte contre nous; &l'û 
•eil bien diffic^ d'en renfermer le droit dans 
des bornes précifes. 11 n*y a rien qui foit à 
Tabri des fureurs & des violences de la guer* 




ngoureux < 

ce cas, eUfon voifin de Tinjudice 6c de l'in- 
.fauni»nité. 

V I I L 
Les prifonniers de guerre ne font pas na- 
turellement réduits en feryitude; on les gai^ 
de jufqu'à leur délivrance , par voie d'échan- 
ge ou de rachat ; mais ils peuvent par quel- 
que faute particulière s'expofer à ce fort. 
Lorfqu'il ejufte un cartel de rachat, les pri- 
fonniers doifVent être rendus au prix dont on 
.eft convenu. 

IX. 
On appelle dégais ou ravages tous les 
aâes deftinés à caufet du dommage à i'en^ 
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neml , fans qu'il nous en revienne aucun pro- 
ûts Ils ne font licites , qu'autant qu'ils fer- 
vent à nous faire obtenir le droit ou la fà- 
tisfa£lion qui font le fujet de la guerre, en 
diminuant les forces de Tennemî , ou en lui 
infligeant une peine méritée. On peut donc 
défoler les campagnes , détruire les fruits 6c 
les moiffons , arracher les jardins & les vi- 
gnes, renverfèr ou brûler les maifbns, fi 
cela efl néceflaire , pour pofer'un camp , pour 
affiéger une ville , pour livrer bataille ; mais 
quand on s'efl une fois rendu maître des vil- 
les ôc des provinces , il ne convient plus de 
£iire le dégât, à moins que ce ne foit pour 
les punir de quelque délit qui mérite une fem- 
blable peine. 

X. 
On efl aufn en droit de rafèr les fortifica* 
tions des villes , lorfqu'après les avoir prifês , 
on veut les abandonner ; mais il ne faut pas 
toucher aux fî^pulcres , ni aux chofès fâcrées, 
quand même elles appartiendroient à un culte 
ïuperflltieux & idolâtre , la différence de re- 
ligion ne devant jamais jentrer pour rien dans 
aucune guerre. 

X I. 
Lorfque Tennemi iè trouve fiir un terri-i. 
toire qui n'efl pas en guerre , il n'efl pas 
permis de Vy prendre ou d*y iaifir fes biens , 
non plus jque de conduire a travers ce teriî* 
toire les prifomûers ôc le butin. Cela répugne 
i k neutralité , foit tacite, ibit formeUe , & 
fondée fur les traités. 
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X 1 I. 

Quand on déclare la guerre , les étrangers 
flui font fujets de l'ennemi , reçoivent ordre de 
forùr dans un certain e^ace de temps , au bout 
duquel ils font réputés ennemis , & en cette 
qualité , peuvent être faits prifonnîers. Cepen- 
dant s'il y en a quelqu'un à qui il furvienne 
^es obflacles infurmontables , tels qu'une vio- 
lente maladie , on doit lui accorder le délai 
convenable, 

XIII. 
Tous les biens de l'ennemi qui fe trouvent 
dans le territoire de la partie adverfe , peu*- 
vent être confilqués ; & l'on eft en droit de 
défçndrç aux fujets de l'état qui doivent à 
l'ennemi , de rien payer pendant le cpurs de 
la guerre , ou même leur ordonner de remet- 
tre ce payement , lorfqu^il écheoit , à l'état 
dopt ils dépendent/ 

XIV. 
Les biens immeubles qu'un étranger poflcde 
en terre ennemie , ne deviennent pas biens 
ennemis pour ceux qui font en guerre avec 
le maître de ce territoire; mais ils ne font 
dans ce cas , que lorfque la guerre fe fait avee 
celui dont cet étranger eft fujet , & fous la 
dopiipatipn duquel ifa fixé fon domicile* 
^ X V. 
Les contributions militaires qu'on exige 
des fujets de Tennemi , fervent à entre- 
tenir l'armée & à dédommager des frais 
de la guerre. Lorfque celle - ci eft jufte , le 
droi( aexiger des colbibutions ^ i'eft auâi ; 

fliai^ 
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mais on doit en proportionner la taxe aux 
&cultés de ceux fur qui on les levé. 

xy I. 
Le pillage confifte à enlever avec violence 
les meubles & autres effets des mdfons de 
l'ennemi , ou des lieux ou ils ont été trans- 
portés 6c cachés. On peut recourir à cette 
voie , lorfque les contributions ne font pas 
payées ; & c'eft alors une explétion de droit , 
mais qui devroit être renfermée dans les bornes 
convenables , s'il étoit poflible d'agir d'une 
manière bien mefurée dans de femblables 
exécutions. 

XVII. 

Le hutin ; ce font ces effets mêmes enlevés 
à l'ennemi , & tombés en la puiflance du 
vainqueur. Il eft juftement acquis dans les 
cas fufdits ; mais fà po^^on eu dévolue ait 
. fouverain , au nom du^P^l toutes les opéra- 
tions militaires fè font ; enforte que ni les 
foidats , ni les officiers , ni les généraux , nî 
les troupes auxiliaires ne iauroient s'en rien 
approprier fans fon confèntement. Le fouve- 
rain de fon côté peut leur céder quelle partie 
du butin , & dans quelles proportions il le 
Juge à propos* 

X V r I r. 

{Quand la rufe & les flratagêmes peuvent 
>roauire le même effet à la guerre , que la 
brce ouverte, il efl inconteflable qu'on peut les 
employer , & même qu'on le doit , puil'que les 
4ommages qui en réfultent , font moins con- 
fidérables. Mîds il ne faut pas mettre au rang 
Tome IIU Q 
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des flratagêmes les manquemens de parole , 
violations de promefle , & tout ce qui tient 
de la perfidie 6c de la trahifon. 

XIX. 

'L*ocaq>atîon confifie à la suerre , à s*em« 
parer par la force des armes, des biens de l'en- 
nemi , 6c fur-tout des immeubles , villes 6c 
provinces , pour les réduire en fa puifTance. 
Elle efl pernufe dans une guerre ^ufle ; 6c par 
fon moyen , on acquien le domaine de ce qui 
appartenoit précédemment à Tennëmi. A ce 
domaine eft attaché l'empire , enforte que les 
babitans des lieux occupés ou conquis , de* 
viennent fujets de la pimTance con(|uérante \ 
& alors , perdant la qualité d'ennemis , on ne 
doit plus exercer d*nofUlité contre eux. £n 
général , tout ce quj||ppartenoit à une nation 
conquifè^eft dévolu a la nation conquérante» 
avec le domaine , ou pouvoir éminent d*ea 
difpofer à fbn gré. 

L'empire appartenant onginaîrement au 
peuple, lorfqu'on afFujettit quelque nation à 
Ion domûne , on efl cenfé acquérir cet em- 
pire originaire ÔC primitif ^ à moins qu'il n'y 
ait quelque convention (lipulée par la nation 
qui s*eft foumlfe ; Se cette convention devient 
alors une efpece de loi fondamentale. Au dé« 
faut d'une femblable convention, le vainqueur. 
peut changer à fon gré la forme du gouver- 
nement , oc en régler la fucceiEon conune il 
)ui plaît. Seulement il ne ikuroit réduire fes 
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nouveaux fujets à la fervitude , à moins que 
ce ne foit^ titre de peine juftement méritée. 

XXL 

On ne doit point exercer de violence fur 
ceux qui fe foumettent fans réfifter. De plus il 
y a des violences qui ne doivent jamais être 
permifès , comme le viol des perfonnes du 
îexe , le maffacre des enÉuis , Yempoifonnc- 
ment des fontaines , &c. 

XXII. 

Cependant les flèches, ouïes balles empoî- 
fonnées , peuvent être mifes au nombre des 
moyens permis pour forcer l'ennemi à céder 
à nos attaques ; & l'on peut auffi gâter les 
eaux fans poifon , de manière quelles n% 
puiiTent plus être bues. 

X X I I L 

On appelle ejpions ceux qui s'introduifent 
furtivement dans un lieu ennemi, pour exa- 
miner l'état des forces , & ce qui s'y pafle. 
De feâiblables découvertes étant très -utiles 
pour le fuccès de la guerre , il eft permis 
d'avoir des efpions. Mais comme les mêmes 
découvertes tournent au défàvantage de ceux 
chez qui elles fe font , ils ont le droit , en 
fuppoiant toujours une guerre jufte , de punir 
les eijpions. 

XXIV. 

Un ajfajjîn eft un homme que Vqfk paye 
pour tuer quelque ennemi par furprile. Les 
rufes étant permifès à la guerre , il n'eft pas 
naturellement illicite de fe fervk.d'afl'aiUns', 

O ij 
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Ce Ton ne déroge par-là à aucijn engagement 
pofîtif ( * )• A&is ces adafBns istant décou- 
verts par celui cfvà fait une guerre iafte, 
peuvent être punis. 

XXV. 
Les fujets d'une puîflknce belligérente né 
(doivent point coounettre d'hoftilites en qua* 
lité de peribnnes privées, à moins qu'ils n'en 
aient cnarge ou permiifion ', ou qu'il n'y ait 
4e très-fortes préemptions que leur conduite 
fera approuvée. De même les foldats ne doî*- 
vent rien faire contre l'ennemi , que dans le 
tems prefcrit & de la nianiere dont on le leur 
.commande» 

XXVI. 

La fufpenfion d'hoftilités pendant un certain 
cfpace de tems , dont les parties belligérentes 
conviennent , porte le nom de trêve. On doit 
obferver les conventions qui la regardent , auffi 
religîeufement que celles des autres traités» 
Quelque long que foit le terme d'une trêve, 
elle ne met point £n à la guerre ; & dès 
qu*elle eft fînip, les hoftilités peuvent recom- 
mencer , fans qu'il foit befoin d'une no^xvelie 
déclaration de guerre. 

XXVII. 

La trêve doit être publiée auffi-tât qu'elle 
cft conclue. Elle oblige fur le champ, & 
entant que conclue , ceux qui Tpnt contraâée; 

( ^ ) ^ ne faurois çntrer dans cette idée , & je crois 
qu'on peut démongrer qu'une prq^iquc auffi odieuAï 
entraîne des inconvéniens concraii«s à ce que nous 
itfm à Aotts-m^mes fc aux lautrcs. 
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irfiais elle ne fauroit obliger les fujets , que dii 
moment qu'elle parvient à leur connoifFance^ 
On peut aufli déterminer un terme aïitre que 
celui de la publication , après lequel elle ait 
à commencer. 

X X V I I T. 
Quand la fufperifion d'hoftilités s'étend S 
tous les a£les militaires , c'efl une trêve gêné" 
raie : finon elle eft particulière, La premier^ 
ne doit être conclue que par les puiflances 
fouveraines ; la féconde eft du reflbrt des 
généraux , & ils peuvent la régler fuivant 
retendue des pouvoirs qui leur font eonfié$« 

XXIX. 

L'aôîort d'un particulief , quoiqu'elle foît 
Une hoftilité , ne rompt pas la trêve ; mai» 
ce particulier doit être puni , & le dommage 
qu'à a fait réparé, 

XXX. 

La liberté d'aller & de venir eft un effet 
naturel des trêves , mais elles n'autorifent pas 
à s'emparer des lieux qu'on trouve fans défenfe; 
Il n'y a que ceux qui font manifeftemem abtin- 
donnés, qu'on puiffe occuper. 
X X X r. 

En général tout ce qui eft compris dans Ta 
trévç, doit demeurer, pendant qu'elle dure» 
au même état où il (e trouvoît lorfqu'elle a 
Commencé. S'il y a quelque place afliégée » 
où les attaquans aient caufé quelque dom- 
mage , il n'eft pas permis de le réparer > ni 
d« faife entrer ^u fecours dans la ville ; mais 

Oii) 
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rien n*empéche qu'on ne rentre plus ayant 
dans fbn territoire , qu'on n'y fortifie ce qui 
en a befoin , & qu'on ne faue des levées. 

XXXII. 

On comprend fous le nom de convois , 

!^ commeatus ) le droit accordé , tant aux per« 
onnes qu'aux chofes , d'alllr & venir en 
toute fureté. 'Les permiffions qui les concer- 
nent , font des privilèges reftreints , qu'on ne 
doit pas étendre au-delà de leur teneur, en« 
forte que celui qui a la permiflion de pafler , 
ou de faire pafler fes eflîets , ne peut pas s'en 
fervir pour favorifer le partage d*un autre , 
ou des effets d'autrui. Mais fi le fauf-conduit 
regarde directement les effets j il n'eft pas 
nécefFaire que celui à qui il efl: accordé , les 
conduife lui-même ^ GL 'A peut charger uii 
autre de ce foin. 

XXXIII. 
Le fauf-conduit qui fe rajpporte à quelque 
^aire , emporte la permiffaon d'aller & de 
revenir autant de fois qu'il efl nécefFaire pour 
la terminer ; & il comprend la permiflion de 
fè pourvoir des chofes requifes en voyage ^ 
& d'être accompagné du nombre de domefK- 
ques qui convient a l'état de la peffonne dont 
îl s'agit. Cependant pour éviter toute alter- 
cation , le meilleur eft que ces diverfes chofes 
foient articulées en détail dans l'expédition du 
fâuf-conduit. 

XXXIV. 
On peut céder à un antre le droit mi^oq 4 
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iur la rançon d'un captif. Quand cette rançon 
a été flîpulée , on ne peut pas en haufler te 
prix , parce qu'on apprend que le prifônnief 
eft plus riche qu'on n'avoit cru. Les chofe» 
précieufes dont on ne l'a pas dépouillé en le 
prenant, & qu'il avoit conlervées en cachette ^ 
demeurent à lui , & peuvent être appliquées 
au payement de fa rançon. 

XXXV. 

Quand le prifonnier meurt fens que fa ran^ 
jçon ait été payée , fi le cas arrive avant qu*il 
sût été délivré , ceux qui avoient promis ce 
payement font dégagés ; mais s'il ne meurt 
qu'après avoir été mis en liberté , ou bien 
qu'il ait été retenu comme fimple gage de la 
fureté du payement , la rançon ne peut être" 
juftement refufée. Un cas encore , c efl; celui 
oii le prifonnier feroit repris par d'autres en- 
nemis , après avoir été rdâcné par les pre- 
miers , fans les avoir encore payés ; cela ne 1& 
dégageroit point de fon obligation, & cette 
doubfe prife demanderoit une double rançon^ 

X X X V Ir 

On a donné le nom de poftEminium ati fé-^ 
. tabliffement des chofes & des perfonnes en 
leur état précédent , qui fert à réparer le dom- 
mage ou rinjure qu'elles avoient foufFert 
pendant la guerre. Le fouverain , dans une 
guerre jufte , eft obligé d'exiger de l'ennemt 
ce rétabliflèment en nreur de (es fujets v Sc^ 

Ohr 
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la pnH&mce dont la caufe étôlt înjufte , n'eH 
pas naturellement en droit de le refiifer. 

X XX VIL 
Mais quoique la chofe foît vraie fuiyant le 
droit de nature , il y a pourtant ici quelque 
différence dans le droit des gens. Ceux qui fe 
font fournis eux & leurs biens à une puifTance 
ennemie , lui ont conféré un droit acquis 
qu'on ne peut plus lui ôter , & en vertu duquel 
le poftliminium ne fauroit déformais avoir lieu, 
à moins que le poflefleur ne relâchât les per* 
fbnnes, & n'abandonnât les biens qui étoient 
en fa puifTance , faifant connoitre par-là qu'il 
y renonce* 

XXXVIII. 

Chaque partie beffieérente prétend ordinai- 
rement avoir le droit Sq fon côté ; & la liberté 
naturelle dont les nations jouifTent y ne permet 
pas de les afTujettir à la décifion d'un tiers fans 
leur confentement. D'un autre côté , la guerre 
n'eft point par elle-même un moyen propre à 
terminer les différends ; & elle fait naître une 
foule de nouveaux incidens , fur lefquels il efl 
encore plus difficile de prononcer & de juger 
.fi ceux qui là font , abufent de leur droit ou 
non. U faut donc recourir ici à un droit vo-» 
ion taire de la guerre , qui foit cenfé commun 
aux deux parties belligérentes ^ & en vertu 
duquel on s'en rapporte à leur propre juge- 
ment , & on laifTe à leur confcience à décider 
fi leurs actions font précifément telles qu'elles 
doivent être pour arriver à la fin qu'elles peuft 
yent légitimement fe 'propofer. 
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Les natioiïs qui ne fe mêlent point de fat 
guerre que d'autres ont entre elles , ne doivent 
point fe mêler non plus de juger de leur 
Conduite ; & elles n'entrent ni dans la queûioiy 
du droit qui fait le fujet de la guerre , ni dans 
celle des faits qui arrivent dans la guerre niê- 
me. A leur égard tout eft cenfé également 
jufte & fondé en raifon. Ainft dles ne s'inté- 
reffent point non plus à ce que le droit de 
poftliminîum ait Heu , puifque ce droit fuppofe 
ttne réparation faite par* celui qui a tort à 
celui qui a droit» 



CHAPITRE IX. 

De la paix , & des traités qui la 
concernent^ 

LA faix eft un état dans lequeî on. joint 
tranquillement de fes droits- , fans ctrœ 
réduit à recourir à la force pour les maintenir, 
eu les recouvrer. Tontes les nations font na« 
turellement obligées à vivre en paix les unes 
«vec le$ autres. Les chefs de l'état font dansk 
l'obligation de procurer ce-précieœc avantage 
à leurs fiijets ; & même entant que la nature 
» réuni toutç» les nations daof unefociét^ 
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commune, chaque fouverain eft tenu enver» 
les autres nations » comme envers la ilenne , 
de procurer Ieur>tranquillité , autant que la 
chofe dépend de lui. Ceft ce qu'il fait en 
évitant d'exdter lui-même des guerres , ôc en 
détournant par fes confeils cddes qui pourr 
ment s*allumer ailleurs. 
I I. 

On appelle perturbateur du repos public i 
le fouverain ou Tétat qui en attaque d'autres 
par des guerres téméraires & înjuftes. Quand 
il exifte quelque peuple de ce caraâere , les 
autres doivent s'unir a tems contre lui , pour 
s'oppofer à k% defleins. 
1 1 I. 

Nous avons vu cî-defEis qu'il étoît permis 
de continuer une guerre jufte , jufqu'à ce 
qu'on eût obtenu ce dont elle étoit lobjet ; 
mais à l'égard d'un pertiirbateur du repos pu- 
blic , on ne doit ceffer de lui faire la guerre , 
qu'après avoir fufiifamment pourvu à la fiketé: 
pour l'avenir. £9 général quiconque s'obiline 
dans une guerre a refiifêr un droit oa une 
làtbfa6Hon manifeflement juives , ou à ne pas 
accepter des conditions raifonnables d'accom* 
modement , efl dans le cas précédent ; & on 
doit pouiTer la guerre jufqu'à ce qu'il {bit to- 
talement vaincu , & mis hors d'état de fidre 
de nouveaux mouvemens. 
I V. 

La paix ne peut être conclue que par le» 
puiflances fouveraines. Un roi encore mineur , 
ou dont refprit efl aliéné , ne fauroit la ^re 
par lui-même ; & ce foin regarde les pesn» 
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ibnnes qui adminidrent Fétat en Ton nom. 
V. 
Lorfqu'un ufurpateur a reçu le ferment de 
fidélité des peuples qu'il s'eft aflujettis , Fem- 
pire avec tous fes droits lui Teft dévolu ; & 
les autres nations ne peuvent refufer de traiter 
avec lui , & de conclure l«i paix , fi le cas y; 
échet. 

V I. 

Dans un royaume patrîmonîa! , le roî peut 
difpofer de Tétat à fon gré , & quand mêmer 
il leroit prifonnier , il elt en droit de faire la 
paix. Mais comme hors de-là , 6l quand le 
royaume n eft pas un Bien de patrimoine , il 
eft à craindre qu'un fouverain captif n*ac- 
quiefce à des conditions défiivantageuiès i- 
letat, & qu'il n'auroitpas acceptées lui- me* 
me étant en liberté : c'eft à ceux qui ont Tad- 
miniflration du royaume pendant la captivité* 
du roi , à conclure la paix ; ou fi perfonne' 
n'eft chargé de cette adminiftration , c'eft à 
celui qui a l'efpérance la plus prochaine de" 
fuccéder à la couronne. En général un fou-^ 
verain peut faire la paix , en promettant pu-- 
rement & fimplement des chofes qui lui ap- 
partiennent en propre , ou conditionneflement- 
& moyennant la ratification de l'état , des- 
choies qui appartiennent à l'état. 

; VIL 

En fuiyant la rigueur du dfoîf , qui veut 
qu'on rende à chacun ce qui lui appartient ^^ 

O V) ^ 
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on ne pourroit &ire la paix , qu'après avoûr 
décidé à qui étoit le droit dans la guerre ^ 6c 
laquelle des deux parties belligérentes (bute- 
noit une guerre jufte , afin de régler exaâe- 
ment les reftitudons , réparations 6c dédom- 
magemens qui eu réfulteroient. Mais on fent 
bien que cela répugne à cette liberté naturelle 
des nations, dont nous avons fouvent parlé^ 
&. que de cette manière on n*arrîver6it jamais 
à aucune îfTue des affaires. Ainfl les traités 
de paix ne peuvent être que des tranfaôions » 
où on laifle le fonds de la caufè indécis , 6t 
où Ton ne procède pas même le plus fouvent 
^ Texamen juridique de ce qui s'eft ùàt pen- 
dant la guerre. Les motifs de perfuaflon , St 
les conioinaifbns d'accommodement font les 
ièules voies qu'on emploie, parce que ce font 
les feules dont on puifTe iè promettre la 
féufËte» 

V IIL 

TJamnîfiïe eft Tabolition & l'oubli de tout 
ce qui s'eft pafTé dans la guerre. Toute pair^ 
après avoir réglé les articles auxquels on doit 
Satisfaire de part & d'autre , emporte naturel; 
lement l'ammûie à l'égard du refie* 

1 X. 

La matière ordinaire des articles dans lei 
traités de paix , c*eA le rétablilTement de cer^-^ 
taines choies dans l'état où elles étoient ayant 
la guerre » la confervation de quelques autres 
dans f état où elles fe troutent aâueUesienr^ 
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la reflitutîon de biens ou de territoires pris 
pendant la guerre , ou leur aliénation en fa- 
veur de celui qui les a pris, & la preflatioa 
de divers autres engagemens réciproques* 
Tout ce dont on ne dit rien dans le traité , 
eft cenfé fubfifter dans Tétat oii il fe trouve. 
X. 
Dans la refHtution des chofes prifes , où 
ne comprend pas ordinairement les effets ovt 
meubles , à moins que cela ne foit flipulé à 
l'égard de quelque^ uns, d'une façon part^ 
cuBere. 



fi ^- 



L'amniffie par e"même ne s*étend point 
i des chofes qui fe font paffées avant ki 
guerre ; aînfi ce qui étoit dû alors , demeure 
dû ; les injures non réparées , & qm n'ont 
point été caufe de la guerre , font encore à 
réparer ; & par la même raifon , ce qui s'efl 
£iit hors de la jguerre , même pendant fà 
durée , & .qui efFrelatif à des chofes arrivées 
entre des particuliers , confldérés comme tels, 
ne s'efface & ne s'abolit point par la paix. 

On reflitue avec les chofes leurs fruits , à 
compter du jour de la concIuCon de la paix , 
à moins que quelque autre terme n'aif été 
pofitivement déterminé. £n rendant les chofes^ 
on rend atiffi les droits qui y étoient attachés. 
Il n'eft pas permis de détruire les fortifications 
d'une place, avant que delà rendre. Loriqu'il 
efl porté par le traité , que les choies feront 
remifes dans l'état oii elles étoient avant la 
laerre^ cela s'entend de l'^at qui a précédé 



^x6 PRINCIPES 

immédiatement les hoflilités , & non d'aucuiÉ 
autre état antérieur , à moins qu'on ne Tex- 
prime , & qu'on n'en indique fbrmeUement- 
la date. Un traité de peux peut auffi k référer 
ii d'autres qui ont précédé , & alors c'eft à la 
teneur de ces anciens traités qu'on doit s'ea 
tenir. ^ 

X 1 IL 

Le fbuveraîn d'un état paerîmonîal peut 
idifpofer de tout l'état , ou d'une partie quel-^ 
conque , fans le confentement du peuple. 
Mais dans un état ufujSmkalre la propriété de 
Tempire demeure toujdK au peuple « fans le 
confentement duquel on ne fauroit faire au- 
cune aliénation. Toute >fociété étant d'ailleurs- 
obligée à ne rien faire au préjudice de quel- 
qu'un de fes membres , pour aliéner une par-^ 
lie de l'état , il faut le confentement partTcu- 
lier de cette partie , enforte qu'elle accorde 
uns réfiftance Thommaee au nouveau fouve- 
rain , fous la domination duquel elle doit 
pafFer. 

X I V. 

Si le droit de faire des traités à été con^ ' 
(éré au fouverain fans aucune reflriélion , il 
peut conclure la paix fans le confentement 
. m peuple. 11 eft auifi le maître , finvant Texi-' 
gence aes cas , de difpofer de^ biens & des 
perfonnes des citoyens , en vertu, ilu domaine 
éminent qui lui appartient. 
X V. 
La conclnfion de la paix termine la guerre jr 
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qai ne peut plus être renouvellée pour le m&^ 
me fuiet. 

XVI. 

Les amîs , alliés ou afTociés qui ont prî»* 
part à la guerre , font cenfés compris dans la 
paix , & Tamniflie s'étend à eux. Mais s'ils 
avoient foutenu la guerre pour leur propre 
fait & caufe , il fau£oit une paix particulière 
avec eux, 

XV I L 

Les traités de paix font rMs , c'eft-à-dîrc^ 
<{u'ils ne font pas attachés à la perfonne de^ 
ceux qui les font y mais qu'ils s'étendent à tout 
le peuple , & aux fuccefieurs des fouverains» 
Ceux-ci font obligés à accomplir les condi-« 
dons du traité , dès qu'il eft conclu , à moins 
qu'il n'y en ^t quel^es-unes dont le terme 
ait été renvoyé ; mais pour les fojets & les 
foldats , ils ne peuvent être obligés à rien, que 
du terme de la publicationr 
X V I I L 

La paix eft dite rompue , lorfqu'on en viole 
les conditions , en ne Êifant pas. ce qu'on 
devoit faire , ou en faifant ce qu'on ne devoit 
pas faire. Il en eft de même de tout traité. 
C'eft rompre la paix, que de recommencer la 
guerrQ pour le même fu)et qui avoit excité la 
précédente, ou d'attaquer les alliés qui y 
avoient eu part. Mais la rupture n'a pas lieo, 
quand le fujet eft différent , ou qu'on fe Joint 
à une autre puiflance qui fait la guerre à celle 
avec qui m avoît condu la paix. 
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X 1 X. 

Cdui qui fe troure dafts rimpuiflance d*ac*^ 
complir les conditions du traite de paix , n^ 
te rompt psts en y manauant. 

Les articles Je paix font les divers chefs 
dont on convient dans le traité* Ces articles 
font liés entre eux , quand il y en a plufieurs 
c[ui regardent une même affiiire : ils font difi 
férens , quand il» roulent fur des affaires fé* 
parées. La paix peut être rompue dans le» 
articles de ce dernier ordre , 6c fubfifter dans> 
les autres ; mais la violation d un article lié 
avec d'autres , efl commune à tous ceux qui 
font compris dans cette liaifon ( * Vr 
XXL 

Quand les fa jets d*une puiAance commet*' 
tent des contraventions au traité de paix , fans 
le confentement du fouverain , k paix n'eft 
pas rompue pour cela ; mais elle Teft , fi les 
fiijets d'une puiflance font traités par Tautre 
d'une manière contraire aux ardcles de paix^ 
X X I L 

La publication de la paix annonce à tou» 
les citoyens la ceiTatîoh de )a giierre* Il Ëiut 
y procéder ians délai à Fégarades troupes-, 
pour obvier à: la continuation des hoflilités % 
mais on peut retardier cette publication à r.éî» 
gard des tujets ,. fans courir les mêmes rifques^ 

f * ) J*auroîs CRI que quiconque yîoIc un article^ 
■quelconque d'un traité , oft cciifc y iolci tout k VoX^^p 
JbL roxnptç h-pabu 
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& par conféquent la fixer.au terme qu'on juge 
le plus convenable. 

X X I I L 
On appelle rebelles les fujets qui prennent 
injuflement les armes contre leur fouverain , 
foit pour le détrôner , foit pour lui impofer 
certaines loix. 11 faut diftinguer la rébellion ; 
de la guerre civile , dans laquelle les (ujets 
font cenfés juftement armés contre le chef de 
l'état y & qui eft permife dans tous les cai; 
où il efl permis de réflfler au fouverain* 

XXIV. 

Le tumulte ou la /édition font encoti 
ttatre chofe , & confident dans des mouve« 
mens impétueux & pafTagers de la populace 
jcontre les magiflrats Se autres puifTances fubal-: 
ternes ; mouvemens qui font ordinairement 
accompagnés de défordres & de violence* 
Comme la (ûr€ité publique en efl troublée , 
c'eft un crime public «^ dont les auteurs oa 
les adeurs font punifTables , fuivant la diverflt^ 
des circonflances. 

XXV. 

Quand le fouverain a fait quelques pfo-^ 
meffes pour appaifèr une mition , il efl 
obligé à les tenir , de la même manière qu'on 
efl tenu aux engagemens extorqués par hs 
voleurs 6c les brigands. L'amniftie efl une 
femblable promefFe , après laquelle perfbnne 
ne doit plus être tiré en caufe , & puni pou| 
les aâions que eçttc amniilie concerne^ 
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CHAPITRE X 

JDu droit des ambajfadcs^ 

I. 

ON appelle envoyés , miniftrts , amhajja^ 
deurs , &c. ( legati > ) les perfbnne» 
qu'une nation ou un fouverain envoient 
Ters une autre nation ou un autre fouve- 
rain , pour exécuter quelque commiifion re^ 
hdve aux a£Faires publiques. 

I L 

Le droit d'envoyer des nûniflres appartîefl} 
3k toutes le» puifFances fbuveraines ; ce (ont 
leurs mandataires ; & tout ce qui a été dit 
fiir cette fonffion dans le droit naturel , leui; 
^ applicable. 

I I L 

Les agens &nt des personnes employées! 
par une puiflaAè , au nom de laquelle elles 
agiflent pour les affaires particulières du chef 
de rétat , ou même de quelques citoyens. Ils 
dépendent de la volonté de celui qui les a 
établis. Rien n'empêche que dans certains cas 
on ne leur confie des affaires publiques , quv 
me font pas d'une fort grande importance». 
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Nous avons vu que chaque nation a le 
droit parfait de demander aux autres les offi- 
ces de rhumanité , quoiqu'elle n'ait pas celui 
de les exiger. On ne peut donc fans injure 
Fempecher de faire de femblables demandes , 
& en général d'employer tous les moyens 
propres à augmenter fa perfeéHon & celle de 
ton état. Entre ces moyens ,Ies alliances & les 
divers traités tiennent le principal rane. Les 
nations doivent de plus éteindre tous les dif- 
férends auflî-tôt qu'il eft poffible , faire ceflër 
les griefs , & tenter toutes les voies d'ac- 
commodement qui peuvent prévenir les guer-; 
res , ou les terminer. Tout cela rend les am- 
kaflades nécefTaires , & démontre le droit par- 
fait qu'ont les nations d'envoyer des miniilres^ 
les unes chez les autres. 
V. 

En conféquence de ce droit, l'état auquel 
on envoie des miniilres, ne peut refiifer d^ 
les recevoir , fans faire injure a l'état qui les 
envoie , à moins qu'il n'y ait colliiion entre 
ce que cet état doit à foi-méme , & ce qu'il 
doit aux autres fflRions , comme lorfqu'il ap- 
pert que l'envoyé n'a pour but que ae trou- 
l^Ier la tranquillité publique , & d'exciter de^ 
révoltes. 

V L 
. Il y a des mîniftres ordinaires , qui paflenc 
plufieurs années à la cour du fouverain auprès 
duquel on les envoie. Comme il ne fauroit y 
Avoir continuellement des affaires à gérer ^ 
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Poccupadon principale de ces miniftrôs coii^ 
{dke à &îre rapport à leur cour de ce qui fe 
pafle dans celle où ils fe trouvent , & qpi re-^ 
vient à la charge d^efpioru 
VIL 

Ce droit d'avoir des mîniftres dans tes 
cours étrangères , n'eft fondé , ni fur le droit 
néceflaire , ni même far le droit volontaire 
des gens ; ce n'eft qu'une coutume qm s'eft 
introduite entre certaines nations , oc à lar 
guelle peuvent déroger toutes celles qui le 
jugent à propos , fans faire aucune injure aux 
puiflances dont elles refufent de recevoir le% 
miniftres. 

VIII. 

Comme les nnniftres font envoyés pou^- 
tsaiter avec les fouverains , ou du moins avec 
ks premières perfonnes de l'état , & pour va-: 
queràdes fonoions d'une grande importance; 
on doit faire choix de gens diftingués , qui 
£iflent honneur à la nadon qui les envoie , 6C 
de gens hdbiles qui manient les afiaires avec; 
fiiccès. 

I X. ^ 

L'état qui les reçoit doit leur faire honneur} 
tant à leur arrivée que pendant le cours de 
leur négociation ; & cette obligation demeure 
la même , quelque les envoyés viennent de 
la part d une puiflance ennenûe. Jamais les 
envoyés , de quelque état que ce (bit , ne doi- 
vent être méprifés ou outragés , fût-ce même 
fous le prétexte de la loi du talion ; & le mé-* 
fris ou les outrages quils éprouvant ^ fon( 
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àe véritables injures faites à la nation qui les 
envoie , & dont elle éfl en droit de pourfuivre 
}a réparation. 

X. 
Les mînîftres font cenfés avoir un caraâeré 
repréfentatif^ qui , fuivant le droit naturel , 
conflue dans le pouvoir qui leur efl confié de 
traiter des affaires publiques au nom de leur 
fouverain avec celui auquel ils font envoyés. 
Ce caraâere ne va point jufqu'à les faire con- 
iidérer comme une même perfonhe morale 
avec celui qui les envoie , enforte que les 
.mêmes droits & les mêmes diflin^ons con- 
viennent à l'un & à Tautre. Toutes les préro- 
Satives par lefquelles on a étendu la dignité 
u caractère repréfentatif au-delà des bornes 
du droit naturel , appartiennent au droit cou- 
tumier des nations , u elles (è font introduites 
par rufkee , ou au droit padHce , lorfqu'elles 
font fondées fur des traités. Ainfi les confé«* 
quences qu'on prétend en tirer, comme déri- 
vant 4*un .droit uiéçeffairç ou même volon- 
taire des nations , font gratuites; & aucun 
état n'efl obligé d? s'y çonfonner , à moins 
. gu'il ne s'y foit engagé par quelcjup traité. 

XI. 

Les envoyés ne pouvant au plus repréfeiv^ 
ter celui qui les envoie » que relativement aux 
affaires de la négociation defquelles ils ^nt 
chargés , ils doivent être confédérés d'ailleurs » 
fcoiouxie 4ss étrangers qui h trouvent hors dff 
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leur patrie , & jouir du droit qui convient i 
des étrangers. Ainfi tout ce qui regarde leurs 
affaires privées , leurs domeftiques > leuçs meu- 
bles , leurs denrées , eft naturellement fournis 
à la jurildiâion , tant civile que crinûnelle , 
du lieu oîi ils fe trouvent; & on ne voit au- 
cune raifbn pour laquelle le droit volontaire 
des ^ens devrolt foui&ir quelque changement 
à cet égard. 

XII. 

Cela &ît voir ce qu'on doit penfer du droit 
d'afyU & des autres privilèges que les mi- 
nifbes publics s'arrogent en divers endroits , 
& par lefquels ils s'attribuent Vexterritorial'ué^ 
c*elt-à-dire , le pouvoir d'agir comme s'ife 
étoient a6hiellement hors du territoire dans 
lequel ils fê trouvent. Depareils droits ne peu- 
vent exifter que par l'efiet d'une convention 
exprefTe ou tacite , en exceptant toujours les 
cas de collifion , oîi une nation doit préférer 
ce qu'elle fe doit à elle-même à ce qu'elle doit 
aux autres. 

XIII. 

Les envoyés , confidérés comme des parti- 
culiers ou étrangers qui féjoument pendant 
un certain temps hors de chez eux, doivent jouir 
de tous les avantages & de toutes les fûretés qui 
font fondées fur le (koit commun des gens , & 
fur celui des étrangers. Il peut même y avoir un 
droit fpécial qui les concerne , en tant que , 
comme nous l'avons remarqué ci-dcffus, Tétac 
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S il les reçoit , doit les traiter honorablement, 
t voilà jufqu'oîa s'étend , fuivant les prin- 
cipes naturels , la fainteté & rinyiolabilite dest 
iplniilres publics. 

XIV. 

Les lettres de créance font une dédaratîoa 
écrite , par laquelle le fouverain qui envoie 
un miniilre , infbruit celui auquel il efl en- 
voyé , du chotx qu'il a f^t d'une telle per- 
fonne pour cette fonflion , & de l'étendue des 
pouvoirs qu'il lui a confiés. Ces lettres font 
nécefTaires aux miniflres , & ils ne peuvent 
entamer l'exercice de leur charge , qu'après 
les avoir produites. 

XV. 

Tous les autres droits des ambaffadeurs j 
qui exiftent parmi les différantes nations , 
n'ont aucun fondement dans le droit naturel , 
& ne font appuyés que fur les traités ou 
fur la coutume. Dans le premier cas ils obli- 
i£ent ceux entre qui les traités exiftent ; dans 
fe fécond ils peuvent être révoqués , dès 
qu'une nation juge à propos de changer les 
coutumes qu'elle avoit fuivies jufqu'alors. 
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